
 

  



 
 

Préface 
 
 

Le dialogue relatif à la notion de territoire n’est pas clos et continue d’alimenter les débats entre 
géographes, politistes et juristes - internistes ou internationalistes -, s’agissant notamment des différents 
espaces investis par l’Union européenne.  
 

Le territoire est défini en droit à la fois comme un élément d’identification de l’État et comme 
l’un de ses attributs. Également, il constitue la source et délimite le cadre d'exercice de sa compétence. 
Autrement dit, la souveraineté de l’État - par définition absolue à l’intérieur de ses frontières - est 
territoriale. Pour autant, le territoire étatique n'est aujourd'hui qu'un espace parmi d'autres, divers cadres 
territoriaux (hard et soft spaces) ayant proliféré à tous les échelons (local, régional, national, trans-
national, macro-régional, inter-national et supra-national). La gouvernance multiscalaire qui en découle 
met donc à mal le binôme classique État-territoire. Si le territoire reste bien l’une des caractéristiques 
obligatoires de l’État et s’il ne peut pas y avoir d’État (ni de droit) sans territoire, on peut dès lors 
supposer qu’une forme de territorialité - au sens large - peut exister (par le droit, hard ou soft law) aussi 
en dehors ou en marge de l’État. Des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux de différents 
niveaux territoriaux négocient dans des réseaux spatiaux plus ou moins formalisés, le cadre national 
étant clairement débordé, à la fois par l’intérieur et par l’extérieur. 
 

Dans ce mémoire, qu'il a brillamment soutenu à Rouen en juin 2022 au terme de son Master de 
Droit international et européen, Guillaume HOUËL montre en quoi l'Union européenne illustre l'une de 
ces formes de territorialité transnationale, qui de plus est très singulière car hybride, feuilletée, 
protéiforme, polycentrique et à plusieurs vitesses. L’Union est une organisation régionale d'intégration 
à la fois intergouvernementale et supranationale, qui dispose de la personnalité juridique et d'un ordre 
juridique autonome et très intégré, mais elle ne possède pas une souveraineté territoriale complète qui 
se substituerait à celle de ses États membres. Elle ne dispose donc que d’espaces pluriels en mosaïque, 
plus ou moins délimités (politiques internes, de voisinage, extra-territoriales...), plus ou moins évolutifs 
(élargissements, Brexit...) et plus ou moins sectorisés et différenciés (espace Schengen, zone euro, union 
douanière, territoires spéciaux…), à géométrie variable en fonction des évolutions et du degré 
d'intégration voulus par les États membres, des crises pouvant survenir ou encore de nécessaires 
combinaisons avec les espaces concurrents d'autres organisations internationales (CEDH, OTAN, 
ONU...). 
 

Analyser en détail cette entité sui generis qu'est l'Union européenne par le prisme des diverses 
formules territorialisées au sein desquelles elle mène son action et exerce ses compétences, comme le 
fait avec pertinence Guillaume HOUËL dans son mémoire, permet de mieux comprendre, non seulement 
les modalités de sa construction et de ses évolutions, mais également ses perspectives d’avenir, entre 
tentatives fédéralistes d’uniformisation et nécessaires compromissions à la carte, quitte à concevoir 
l’unité et la cohésion comme les résultantes d’une logique fragmentée, organisée souplement afin que 
la territorialité mouvante et contingente de l’Union continue de s'adapter tout en portant et développant 
son projet. 
 

Guillaume HOUËL apporte ainsi sa contribution aux débats relatifs à la question du territoire 
appliquée à l'Union européenne, dans la lignée de travaux précédents et sur la base d'échafaudages 
occasionnant quelques longueurs et répétitions, mais selon une approche riche de contenus et de 
perspectives qui mériteraient d'être analysés plus avant, dans le cadre d'une thèse de doctorat. 
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Résumé 

 

Parmi tous les sujets de droit international, l’Union européenne (UE) est un cas à part. Elle est 

une union politico-économique supranationale qui, sans pour autant être un État souverain, est dotée 

d’une souveraineté partielle déléguée volontairement par ses 27 États membres lui conférant, dans 

certains domaines, une compétence exclusive. L’UE a ainsi développé un droit communautaire 

autonome qui s’applique sur son propre périmètre territorial, superposé aux territoires des États membres 

et que l'on peut qualifier de territorialité. Celle-ci existe donc parallèlement aux territoires nationaux des 

États membres et se manifeste dans tous les domaines de compétences attribuées à l’UE. 

Toutefois, chacun des États membres n’ayant pas forcément accepté le transfert des mêmes 

compétences, la territorialité communautaire se présente sous la forme d'un espace contingent en 

mosaïque, à plusieurs vitesses et à la carte, autrement dit à géométrie variable, qui n’a pas la même 

étendue ni la même force suivant les espaces internes concernés. Elle peut ainsi parfois, au gré des 

évolutions de l'UE et des crises internes comme externes qu'elle traverse, ne regrouper qu’une partie des 

États membres, voire inclure certains États tiers non membres de l’UE, ou encore recouper les périmètres 

d'autres organisations internationales (européennes ou transcontinentales) dont les compétences vont 

parfois concurrencer les siennes. 

La territorialité de l'UE, composée d'une complexe mosaïque d'espaces matériels et immatériels 

pluriels (Partie I), est par conséquent également le résultat de multiples combinaisons d'espaces variés, 

européens comme internationaux (Partie II). 

 

  



 
 

Summary 

 

Among International Law subjects, the European Union (EU) is a specific case of its own. It is 

a political and economic union of supranational essence which possesses, even without being a 

sovereign State, partial sovereignty, voluntarily given to the EU by its 27 member States. This partial 

sovereignty allows the Union in the domains concerned an exclusive competence instead of the usual 

applicable national sovereignty of its 27 member States. The European Union has therefore developed 

its own independent Community Law that is applied within its own territorial boundary, imbricated with 

the member States’ national territories, and which we can define as territoriality. Consequently this 

territoriality of the European Union is present alongside the national territories of the 27 member States 

and whenever the domain of competence applies to the EU. 

However, because transferring competences to the EU is a voluntary act from member States, 

their consent is therefore necessary for them to be bound by a community policy decided on by the 

Union. As every member State has not transferred the same competences to the Union, the territoriality 

of the EU does therefore not show itself as a uniformized space including all of the member States’ 

national territories, but more as a mosaic of different community spaces (Customs Union, Schengen 

Area…), each with different levels of inclusion and competences given to the EU. Consequently the 

Union’s territoriality changes its form depending on the community space examined and the 

involvement of the member States. Its size and level of competence will then vary according to the 

evolutions of the Union and the intern and extern crises it faces, as they will influence its development. 

This is why the territoriality of the EU will sometimes only include some of the 27 member States, or 

even include third party States which are not members of the Union, but have voluntarily joined some 

of its community spaces. The EU’s territoriality will also imbricate the boundaries of other International 

(European or transcontinental) organizations whose competences will sometimes compete with its own.  

The territoriality of the EU, composed of a complex mosaic of material and immaterial 

community spaces (Part I), is consequently also the result of multiple combinations of various European 

and International spaces (Part II).  
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Introduction 

  

« Nous parlons tous d’Europe, mais moi, je ne vois que des fractions d’Europe, des bouts 

d’Europe, et je ne suis pas sûr qu’ils se rejoignent»1.  

Tel est le constat sur la situation du continent européen dressé par le président de la République 

François Mitterrand lors de son discours du 8 octobre 1993 à Vienne, à l’occasion du sommet du Conseil 

de l’Europe. Mitterrand pointe ici une Europe divisée, auparavant par deux blocs, sous l’influence des 

superpuissances pendant la Guerre Froide, désormais par une multitude d’États dont beaucoup ont 

acquis tout récemment leur indépendance, mais aussi par une pluralité d’organisations internationales 

œuvrant sur le continent, indépendantes les unes vis-à-vis des autres. Toutefois, comme le rappelle 

Mitterrand, « Ces bouts d'Europe sont, quelquefois, des bouts très importants. Pensons d'abord à la 

Communauté des Douze qui réunit quelque 340 millions d'Européens, avec des pays qui subissent de 

plein fouet la crise et la récession mais qui n'en sont pas moins les pays les plus prospères d'Europe ». 

Mitterrand fait ainsi l’éloge d’une Communauté européenne des 12, appelée à devenir l’Union 

européenne (UE) que nous connaissons aujourd’hui. Elle constituait alors déjà le cœur économique de 

l’Europe, ainsi que l’organisation européenne la plus aboutie et l’actrice la plus influente dans la 

politique du continent. Mais l’ambition communautaire va beaucoup plus loin : « Est-ce que la 

Communauté peut englober tous les pays démocratiques d'Europe ? Je le souhaite, évidemment, et il 

faudra le faire. Est-ce possible aujourd'hui ? C'est difficile »2. 

Mitterrand admet ici clairement son souhait (partagé par de nombreux europhiles, comme Jean Monnet3) 

de faire de l’Europe et de l’Union européenne en devenir des réalités synonymes qui se confondent, 

l’UE ayant à terme l’ambition de rassembler tous les États de l’Europe en son sein. Cette confusion entre 

l’UE et le continent est d’ailleurs courante aujourd’hui. Le terme d’Europe est régulièrement employé 

par facilité de langage pour désigner l’UE et le développement communautaire, notamment pour 

évoquer une « Europe de la défense » ou une « Europe politique ». Néanmoins, force est de constater 

qu’il s’agit, pour l’instant en tout cas, d’un vœu pieux difficile à réaliser. Car, si l’Union européenne fait 

effectivement partie de l’Europe sur les plans géographique et culturel, il serait erroné de réduire la 

 
1 MITTERAND François, « allocution sur la construction européenne et la nécessité d’une institution rassemblant 
tous les États démocratiques européens » au sommet du Conseil de l’Europe, Vienne, le 8 octobre 1993 : 
https://www.vie-publique.fr/discours/133971-allocution-de-m-francois-mitterrand-president-de-la-republique-
sur-la. 
2 Ibidem. 
3 Voir notamment MONNET Jean, Mémoires, Fayard, 1976, (p.26) : « L’Europe se fera dans les crises et elle 
sera la somme des solutions apportées à ces crises ». 

https://www.vie-publique.fr/discours/133971-allocution-de-m-francois-mitterrand-president-de-la-republique-sur-la
https://www.vie-publique.fr/discours/133971-allocution-de-m-francois-mitterrand-president-de-la-republique-sur-la
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première à une énième organisation intergouvernementale européenne. Il s’agit d’une Union 

supranationale d’États souverains qui n’a pas son égal au niveau international. Elle possède sa propre 

identité juridique, claire et définie, à l’inverse de celle du continent qui relève essentiellement des 

notions géographiques, culturelles et historiques et qui, de plus, est sujette à débats entre les spécialistes. 

L’UE se superpose donc à l’Europe4 : elle en fait partie, mais va également au-delà d’un simple 

mécanisme de coopération interétatique entre États européens. En effet, elle va, d’une part, créer un 

véritable espace européen de libre-échange et de libre circulation avec une monnaie unique sans 

obstacles internes et, d’autre part, établir un socle de principes juridiques et de valeurs communes aux 

États membres que les États européens non membres ne partagent pas forcément. L’UE sera ainsi moins 

grande que le continent européen, mais plus complète car, à l’inverse de ce dernier, elle produira des 

conséquences matérielles et juridiques sur le territoire de ses États membres. Il faut donc commencer 

par différencier l’Europe de l’Union européenne.  

 

Section I. L’Europe continentale historique, culturelle et politique  

Il est très difficile de délimiter précisément le continent. En effet, que ce soit selon des critères 

géographiques, historiques, culturels ou politiques, l’Europe n’a jamais la même forme et fait l’objet 

d’analyses divergentes entre spécialistes pour en définir les contours. Il est toutefois possible de 

souligner qu’historiquement, l’ « européanité »5 n’est que très peu un produit de la société politique ou 

de l’État, mais plutôt un produit de la mise en relations (critère historique) de cultures et de valeurs 

(critère culturel) entre les différents peuples européens.  

 

  §1 : L’Europe continentale 

Géographiquement, l’Europe est un continent dont les limites ne sont pas aussi définies que 

celles de l’Afrique, de l’Amérique, de l’Antarctique et de l’Océanie, lesquelles sont aisément 

distinguables les uns des autres par leur position sur le globe. Cette difficulté s’explique par le fait que 

l’Europe est située sur la péninsule Nord-Ouest de la plaque Eurasiatique, qu’elle partage avec l’Asie. 

Sa délimitation avec l’Amérique et l’Afrique est assez claire grâce aux deux barrières naturelles que 

 
4 Voir Annexe N°1 « Europe et Union européenne », Archives Larousse, mise à jour 2022, (p.152). 
5 L’européanité désigne un commun qui devient caractéristique des habitants d’un espace qu’ils nomment eux-
mêmes « Europe » pour se distinguer et s’identifier. Ce sont surtout des valeurs, un habitus, un mode de pensée… 
Pendant longtemps, la religion (chrétienne) a de ce fait été le ciment de l’européanité fondant des règles de vie 
communes à tous les européens : KAHN Sylvain et RICHARD Yann, « Le territoire communautaire européen, un 
impensé non représentable ? », dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération des 
territoires et représentations territoriales de l’Union européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de 
Droit, 2019, (p.136). 
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sont respectivement l’océan Atlantique d’une part et la mer Méditerranée d’autre part (bien que des 

controverses existent sur l’appartenance à l’Europe de certaines iles dans cette mer). Mais ses frontières 

précises avec le continent asiatique font l’objet de discussions controversées (par exemple, faut-il inclure 

tout ou seulement une partie de la Turquie ?). Il est cependant généralement admis que les frontières de 

l’Europe avec l’Asie sont la chaine de l’Oural à l’Est (qui coupe la Russie en deux), la Mer Noire et le 

Détroit du Bosphore (au niveau de la Turquie), ainsi que le Caucase et la Mer Caspienne (au niveau de 

la Géorgie, du Kazakhstan et de l’Azerbaïdjan). Cette délimitation peut sembler à première vue assez 

arbitraire : elle coupe certains pays en deux (comme la Russie, le Kazakhstan et la Turquie), et intègre 

au continent européen, outre la plupart des îles méditerranéennes, une nation insulaire comme Chypre 

qui se trouve au large des côtes de la Turquie orientale et de la Syrie, plus près de l’Asie que de l’Europe 

continentale. 

Toutefois, ainsi que le signale Quentin Barnabé dans sa thèse, « le territoire est un concept hétéroclite 

qui ne peut se satisfaire d’une approche purement géographique. Il faut effectivement, pour constituer 

un « territoire », un espace géographique déterminé par des caractéristiques topologiques et 

climatiques, sur lequel est projeté une volonté humaine »6. L’exemple le plus frappant en serait 

justement l’Europe : c’est un espace géographique déterminé par des caractéristiques topologiques et 

climatiques, mais dont les délimitations avec l’Asie à l’Est, et parfois l’Afrique en Méditerranée, restent 

plus ou moins troubles, car le critère géographique est tout simplement insuffisant pour pleinement 

caractériser l’Europe. Le continent serait en effet plus fondé sur des critères historiques et culturels 

communs reposant sur une volonté humaine, que sur un espace géographique déterminé.  Pour cette 

raison, l’auteur conclut que l’espace géographique délimité ne peut suffire à lui seul à caractériser un 

territoire donné, à plus forte raison quand cette délimitation demeure floue et sujette à débat : « si le 

territoire doit être compris comme un espace géographique, il ne faut pas mésestimer le lien entre 

territoire et société, car c’est l’homme qui donne effectivement à l’espace géographique le sens de 

territoire »7. C’est pourquoi selon les critères retenus, l’Europe peut être bien plus étendue : certains 

pays qui ne sont pas admis (ou seulement en partie) dans la délimitation géographique de l’Europe 

peuvent y être associés car ils présentent de forts liens historiques, culturels et politiques plutôt avec le 

continent européen qu’avec l’Asie ou l’Afrique.  

 

   §2 : L’Europe historique  

Historiquement, de nombreuses civilisations européennes ont marqué l’histoire du continent en 

laissant leur empreinte culturelle par-delà leurs frontières d’origine, et parfois même bien au-delà de 

l’Europe elle-même (les empires Romain, Byzantin, Macédonien, Français et Britannique, par exemple, 

 
6 BARNABÉ Quentin, La territorialisation de la norme, Thèse Rennes 1, en ligne HAL, 2018, (p.15). 
7 Ibidem, (p.16). 
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ont particulièrement dominé les terres bordant le bassin méditerranéen et se sont fermement ancrés au 

Moyen Orient ou en Afrique). Certains États européens possèdent d’ailleurs toujours des territoires à 

travers le monde, sur lesquels ils exercent une souveraineté plus ou moins directe selon le niveau 

d’autonomie accordé à ces terres. C’est notamment le cas des territoires d’outre-mer de la France 

(départements et régions d’outre-mer, comme la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane La Réunion et 

Mayotte, ou collectivités d’outre-mer, comme Saint-Pierre et Miquelon, Saint-Barthélemy, Saint-

Martin, Wallis-et-Futuna, la Polynésie française ou la Nouvelle-Calédonie), du Royaume-Uni (îles 

Falkland, îles des Bermudes…), du Portugal  (îles des Açores et Madère), de l’Espagne (îles Canaries), 

des Pays-Bas (Antilles néerlandaises) et du Danemark (Groenland).  

C’est aussi grâce à ces empreintes historiques et ces influences culturelles que certains pays situés en 

zone limitrophe, voire au-delà des limites de l’Europe géographiquement admises, peuvent se trouver 

malgré tout rattachés au « Vieux Continent »8. C’est le cas par exemple d’Israël, qui se trouve bien loin 

de l’Europe continentale, enclavée entre la Jordanie, la Syrie et l’Egypte. Ancienne province romaine 

connue sous le nom de « Judée », elle est toutefois le berceau du christianisme qui s’est répandu dans 

l’Europe entière à la fin de l’empire Romain d’occident et au début du Moyen-Âge. Israël est ainsi liée 

aux croisades européennes qui partaient défendre la « Terre Sainte » face aux invasions musulmanes, et 

joue un rôle important dans l’histoire et le développement de l’Europe à partir de cette époque où elle 

fut alors sous le contrôle successif de familles royales européennes. Les puissances européennes finiront 

par en perdre le contrôle pendant des siècles au profit des puissances orientales. Cependant, après le 

démantèlement de l’Empire Ottoman, le territoire (sous le nom de Palestine) reviendra sous contrôle 

européen, britannique en l’occurrence. A la fin de la Seconde Guerre Mondiale et par souci de doter les 

juifs victimes de l’Holocauste9 d’un État judaïque pour les protéger, l’ONU va voter en 194710 la 

création de l’État d’Israël qui naitra de manière officielle en mai 1948, après la fin du mandat 

international et le départ des troupes britanniques, suivis de la déclaration d’indépendance d’Israël. 

Néanmoins, sa reconnaissance internationale fait encore l’objet de vives contestations, notamment par 

certains États majoritairement musulmans et hostiles à la reconnaissance d’un État juif (Iran, Syrie…). 

Cette hostilité sera la source de guerres sanglantes et d’un isolement diplomatique d’Israël dans sa région 

géographique, ce qui favorisera le rapprochement entre Israël, en quête d’alliés, et l’Europe. La Turquie 

fait aussi partie de ces États historiquement rattachés à l’Europe. Son territoire abritait autrefois de 

nombreuses colonies grecques et faisait auparavant partie de l’Empire Byzantin (Empire Romain 

 
8 Expression employée par les premiers colons débarquant en Amérique à partir du XVIème siècle pour désigner 
l’Europe, par opposition au « Nouveau Monde » américain à coloniser.  
9 Nom donné à l’extermination des populations juives par les nazis entre 1939 et 1945. Il désigne aussi un 
« sacrifice » pour une cause plus grande (religieuse ou idéologique par exemple).   
10 En adoptant le Plan de Partage de la Palestine du 29 Novembre 1947 divisant le territoire en trois entités : un 
État d’Israël juif, un État palestinien musulman et les alentours de Jérusalem sous contrôle international. Ce plan 
ne sera jamais réellement mis en œuvre en raison de la contestation de la communauté arabe et de la guerre civile 
israélo-palestinienne : https://mjp.univ-perp.fr/constit/il1947.htm#pr. 

https://mjp.univ-perp.fr/constit/il1947.htm#pr
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d’Orient), avant de devenir le centre de l’Empire Ottoman musulman, dont l’influence s’est étendue sur 

les Balkans et la Mer Noire jusqu’aux portes de Vienne. Il représentait bien souvent l’ennemi juré d’une 

Europe soudée sur le plan religieux par la chrétienté. Ce serait aussi le cas de Chypre qui, bien que très 

proche des côtes orientales, est historiquement rattachée à l’Europe, car cette nation entretient 

d’importants liens historiques avec la Grèce dès l’Antiquité, étant à l’époque un important carrefour 

commercial de la région (elle a également été rattachée à l’influence de puissances européennes à 

plusieurs périodes de son histoire, comme l’Empire Romain, l’Empire Byzantin, la République de 

Venise, l’Empire Britannique…). D’autres pays comme l’Arménie, la Géorgie et l’Azerbaïdjan sont 

souvent associés à l’Europe via leur ancienne appartenance à l’Empire Ottoman ou à l’URSS, et les liens 

économiques et culturels entretenus avec les civilisations de l’Ouest, malgré le fait qu’ils se trouvent à 

l’extrême limite de ce qu’on pourrait appeler l’Europe Orientale.  

 

   §3 : L’Europe culturelle 

Ces États sont aussi culturellement rattachés à l’Europe. Israël, la Turquie, l’Arménie, 

l’Azerbaïdjan, Chypre et la Géorgie sont en effet souvent associés au continent européen lors des 

compétitions internationales. Par exemple, ces six pays participent à l’Eurovision, le plus grand concours 

européen de la chanson. Ces pays, ainsi que le Kazakhstan (qui était autrefois affilié à la Confédération 

asiatique de football), sont également tous membres de l’Union européenne des associations de football 

(UEFA) : leurs clubs et leurs sélections nationales évoluent donc dans le championnat européen (ils 

prennent notamment part à toutes les compétitions, comme l’Euro de Football, la Ligues des Champions 

et la Ligue des Nations). Autre point important : l’Europe moderne s’étant construite sur la religion 

chrétienne, qui reste aujourd’hui dominante sur le continent (bien que partagée entre différents courants : 

catholique, orthodoxe, protestant), certains se servent de ce modèle comme frontière supplémentaire 

pour intégrer à l’Europe la Géorgie et l’Arménie tout en excluant l’Azerbaïdjan et Israël, mais surtout 

la Turquie et le Kazakhstan (deux pays qui ont pourtant au moins une partie de leur territoire dans les 

frontières géographiques communément admises de l’Europe), car ce sont des États à majorité religieuse 

judaïque (pour Israël) ou musulmane (pour les autres). Toutefois, il convient de noter qu’une minorité 

d’États fermement ancrés dans le continent européen comme le Kosovo, la Bosnie-Herzégovine et 

l’Albanie sont aujourd’hui habités par une population majoritairement musulmane : le critère d’une 

Europe délimitée par le christianisme semble donc avoir perdu de sa pertinence de nos jours. Il est 

également difficile de rassembler l’Europe autour de traditions culturelles ou de langages communs car, 

si certains pays partagent la même langue (par exemple, le Royaume-Uni, l’Irlande et Malte parlent 

l’anglais ; la France, le Luxembourg et les parties francophones de la Belgique et de la Suisse 

s’expriment en français ; l’Allemagne, l’Autriche, et les parties germanophones de la Belgique et la 

Suisse utilisent l’allemand…), il n’y a pas de familles linguistiques communes à la plupart des pays 
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d’Europe (il en existe au contraire une pluralité : les langues romanes, celtiques, germaniques, slaves…). 

Cette division au niveau des familles linguistiques se retrouve aussi dans la variété des traditions 

culturelles d’un bout à l’autre de l’Europe. En effet, si chaque pays possède sa propre culture, certaines 

traditions (culinaires, architecturales, artistiques…), généralement favorisées par une certaine proximité 

géographique, sont historiquement partagées ou similaires chez plusieurs d’entre eux. Ainsi, on peut 

définir plusieurs ensembles de traditions culturelles partagées en Europe : la culture anglo-saxonne 

(Irlande, Royaume-Uni), la culture méditerranéenne (Espagne, Italie, Grèce qui est aussi culturellement 

proche de la Turquie), la culture nordique (Norvège, Suède, Finlande, Islande, Danemark), la culture 

germanique (Allemagne, Suisse, Autriche) et la culture slave (Pologne, Ukraine, Russie, Lituanie). 

Il en existe bien d’autres, que l’on pourrait également évoquer (comme la culture celtique touchant 

l’Irlande, l’Ecosse, mais aussi la Bretagne française…). Certains pays comme la France se trouvent 

même rattachés à plusieurs familles culturelles de par leur position et leur histoire (la Normandie et le 

nord de la France sont ainsi proches de la culture Anglo-Saxonne, tandis que le sud-est se rapproche 

davantage de la culture Méditerranéenne et l’Alsace-Loraine de la culture germanique). Face à cette 

pluralité, le critère culturel ne semble donc pas pertinent pour délimiter les contours de l’Europe.  

 

   §4 : L’Europe politique 

Le dernier curseur possible pour délimiter les contours de l’Europe serait le critère politique. Il 

est difficile de relever une certaine stabilité politique en Europe avant le 20ème siècle, tant les alliances 

entre nations se faisaient et se défaisaient au gré des intérêts étatiques. La puissance militaire était un 

facteur dominant du poids diplomatique d’un État. De ce fait, le moyen privilégié pour résoudre les 

conflits était la guerre. En outre, les mariages entre familles nobles étaient un instrument opportun pour 

sceller une alliance ou un traité de paix (ces unions politiques agissant comme une sorte de ratification 

des traités conclus), de même que la concession de territoires (sans d’ailleurs prendre en compte l’avis 

des populations impactées). On trouve néanmoins des tentatives d’arbitrage aux succès plus ou moins 

limités. Les États en conflit s’en remettaient à un arbitre (généralement le Pape ou un dirigeant impartial) 

afin de trancher leur conflit ou de servir de médiateur. L’un des exemples les plus connus de ce genre 

de négociation interétatique de l’époque est le Traité de Tordesillas11 séparant le « Nouveau Monde » 

entre le Portugal et l’Espagne. Mais ces traités pouvaient être assez facilement dénoncés par l’un des 

États concernés et devenir caduques lorsque celui-ci estimait qu’il n’était plus opportun de les respecter. 

C’est à partir 19ème siècle que l’on va retrouver les bases d’une politique européenne commune, encore 

très faible. Les États vont ainsi se mettre d’accord sur des règles internationales régissant leurs relations, 

 
11 Traité signé le 7 juin 1494 dans la ville de Tordesillas, sous la médiation du Pape Alexandre VI, divisant 
l’Amérique du Sud entre le Portugal qui obtient le Brésil et l’Espagne qui récupère le reste : 
https://www.universalis.fr/encyclopedie/traite-de-tordesillas/. 

https://www.universalis.fr/encyclopedie/traite-de-tordesillas/
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afin d’éviter un ordre international dominé par un état de nature où tout serait permis aux États les plus 

puissants. A l’occasion du Congrès de Vienne de 181412, après des années d’instabilité politique sur le 

continent, causée entre autres par les révolutions et les guerres successives entre la France et les autres 

États, les puissances européennes se sont mises d’accord sur un certain nombre de points-clés afin de 

rétablir la paix en Europe : un rétablissement de la France aux frontières antérieures à la Révolution 

(démantèlement de l’Empire Français), le retour au pouvoir des monarchies légitimes dans les territoires 

où les soulèvements populaires et les conquêtes napoléoniennes les avaient renversées et, plus 

globalement, un concordat sur un nécessaire équilibre des puissances en Europe. Le but était d’empêcher 

une nouvelle situation où un État européen se retrouverait en position de domination écrasante sur le 

continent. Mais il n’y avait pas encore, derrière ce projet, l’idée d’une unité européenne, qui n’apparaitra 

vraiment qu’après la Seconde Guerre Mondiale. Ce congrès va néanmoins instaurer une « paix » plus 

ou moins durable en Europe jusqu’en 1914. Les guerres entre États européens ont tout de même persisté, 

comme par exemple la guerre de Crimée (entre le Royaume-Uni, la France et l’empire Ottoman contre 

la Russie), ou la guerre franco-prussienne (qui amène à la cession de l’Alsace-Moselle au nouvel empire 

Allemand proclamé à Versailles en 1871) ; mais elles n’ont jamais atteint l’échelle des guerres 

napoléoniennes qui avaient impliqué pratiquement toute l’Europe. 

Pourtant, à la veille de la Première Guerre Mondiale, on est alors bien loin de l’esprit d’équilibre du 

Congrès de Vienne, puisque l’Europe est alors principalement divisée entre deux grandes alliances, -la 

Triple-Alliance (Allemagne, Italie, Autriche-Hongrie) et la Triple Entente (France, Royaume-Uni et 

Russie). Les puissances européennes ont toutes des ambitions territoriales et politiques à assouvir (la 

France veut récupérer l’Alsace-Moselle, l’Autriche-Hongrie et la Russie veulent s’étendre dans les 

Balkans, aux dépens d’un Empire Ottoman affaibli, alors que l’Allemagne et l’Italie ont des vues sur 

l’Afrique, qui est globalement partagée entre la France, la Belgique et le Royaume-Uni…) que seule la 

victoire militaire pourrait leur permettre d’assouvir. Les crises se multiplient, les tensions s’accentuent ; 

l’archiduc François Ferdinand est assassiné le 28 juin 1914 à Sarajevo par un nationaliste serbe, 

entrainant la déclaration de guerre de l’Autriche-Hongrie contre la Serbie qui demande l’aide de la 

Russie, son plus proche allié. La Russie déclare à son tour la guerre à l’Autriche-Hongrie, engendrant 

ainsi l’engrenage des alliances militaires, et c’est bientôt une grande partie du monde qui se retrouve 

impliquée. En quatre années, cette guerre va marquer l’Europe par son ampleur ainsi que ses 

conséquences aussi désastreuses qu’inédites13. La France, le Royaume-Uni et les États-Unis en 

ressortent certes vainqueurs, mais les puissances européennes sont très affaiblies. De ce fait, le Traité de 

 
12 Congrès de Vienne du 18 Septembre 1814 au 9 juin 1815 : conférence réunissant les grandes puissances 
européennes (et surtout les plus importants vainqueurs de Napoléon Ier :  le Royaume-Uni, la Russie, l’Autriche, 
la Prusse) après les guerres napoléoniennes et l’exil définitif de Napoléon Ier hors d’Europe.  
13 Environ 9 à 10 millions de morts et 8 millions d’invalides, des régions entières ravagées et de nombreux crimes 
contre l’humanité, comme le génocide arménien perpétré par l’Empire Ottoman dès 1915 : https://www.vie-
publique.fr/eclairage/19334-premiere-guerre-mondiale-1914-1918-un-lourd-bilan. 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/19334-premiere-guerre-mondiale-1914-1918-un-lourd-bilan
https://www.vie-publique.fr/eclairage/19334-premiere-guerre-mondiale-1914-1918-un-lourd-bilan
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Versailles de 191914 mettant fin au conflit est très exigeant envers l’Allemagne, principal adversaire des 

Alliés : elle doit payer d’énormes réparations économiques aux vainqueurs, renoncer à son empire 

colonial, limiter ses capacités militaires et céder de nombreux territoire métropolitains (dont l’Alsace-

Moselle, rétrocédée à la France)… Ce traité est considéré par beaucoup comme le fondement du 

ressentiment allemand à l’encontre des alliés, qui facilitera la montée du nazisme dans le pays au cours 

des années 1930. Il consacre aussi la création de la Société des Nations (SDN). Considérée comme un 

prototype de l’Organisation des Nations Unies (ONU), elle fut pensée comme une autorité internationale 

de coopération interétatique, regroupant la majorité des États et jouant le rôle de gardien de la paix dans 

le monde. Ses missions comprenaient la promotion du libre-échange entre les États membres et le 

désarmement, mais surtout la prévention des conflits armés (principe de sécurité collective, qui sera 

repris dans la Charte des Nations Unies15), en privilégiant la résolution des litiges par la négociation 

diplomatique. C’est le premier exemple d’institution internationale (qui n’englobe pas que l’Europe) 

promouvant une coopération interétatique et une vision commune d’un ordre international pacifié. 

Toutefois, la SDN va s’avérer bien incapable de gérer efficacement les différentes crises impliquant des 

puissances majeures auxquelles elle sera confrontée. La faute incombe principalement à l’absence d’un 

mécanisme de contrainte efficace à disposition de l’organisation, puisqu’elle était basée sur une logique 

confédérale et reposait donc principalement sur la bonne volonté des États membres pour se plier à ses 

résolutions. D’autre part, la SDN sera privée dès sa naissance du soutien des États-Unis qui, après avoir 

initialement porté le projet, refuseront finalement d’en faire partie, ce qui contribuera à affaiblir sa 

légitimité au vu du poids économique et diplomatique important de ce pays. A nouveau, les tensions en 

Europe culminent et la SDN ne peut parvenir à les juguler. L’invasion de la Pologne par l’Allemagne 

nazie et l’URSS, ainsi que la déclaration de guerre au troisième Reich par la France et le Royaume-Uni 

marquent en septembre 1939 le début de la Seconde Guerre Mondiale. Ce conflit, considéré comme le 

plus vaste et atroce de l’Histoire, aura des conséquences titanesques16 . Les atteintes contre les droits de 

l’Homme sont particulièrement terribles en Europe (mais également en Asie, du fait des crimes commis 

par l’armée impériale japonaise) : crimes de guerre contre les populations civiles (exécutions 

systématiques des contestataires, attaques volontaires sur des objectifs civils et les populations…) et 

crimes contre l’humanité commis par les nazis (holocauste des juifs, torture des opposants, 

extermination dans de véritables camps de la mort17 des populations tziganes, homosexuelles, 

 
14 Traité de Versailles du 28 juin 1919 signé entre l’Allemagne et les Alliés vainqueurs mettant fin à la Première 
Guerre Mondiale : https://fr.scribd.com/doc/11553826/Traite-de-Versailles-1919. 
15 Article 51 Charte des Nations Unies du 26 Juin 1945 : https://www.un.org/fr/about-us/un-charter. 
16 Plus de 60 millions de morts (majoritairement des civils), des pays (Pologne, Ukraine, Allemagne) et des villes 
entières (Varsovie, Berlin, Dresde) majoritairement détruits. Hiroshima et Nagasaki au Japon ont également été 
victimes des premières (et uniques) attaques nucléaires de l’Histoire : http://www.centre-robert-
schuman.org/userfiles/files/REPERES%20-%20module%201-2-0%20-%20notice%20-
%20Bilan%20de%20la%20Seconde%20Guerre%20mondiale%20-%20FR%20-%20final.pdf. 
17 Centres d’exterminations organisés sous le régime nazi, optimisés pour supprimer un maximum de victimes de 
manière efficace. Lle plus célèbre est le camp d’Auschwitz en Pologne (où ont péri plus d’1,3 million de personnes 
majoritairement juives) : https://encyclopedia.ushmm.org/content/fr/article/auschwitz. 

https://fr.scribd.com/doc/11553826/Traite-de-Versailles-1919
https://www.un.org/fr/about-us/un-charter
http://www.centre-robert-schuman.org/userfiles/files/REPERES%20-%20module%201-2-0%20-%20notice%20-%20Bilan%20de%20la%20Seconde%20Guerre%20mondiale%20-%20FR%20-%20final.pdf
http://www.centre-robert-schuman.org/userfiles/files/REPERES%20-%20module%201-2-0%20-%20notice%20-%20Bilan%20de%20la%20Seconde%20Guerre%20mondiale%20-%20FR%20-%20final.pdf
http://www.centre-robert-schuman.org/userfiles/files/REPERES%20-%20module%201-2-0%20-%20notice%20-%20Bilan%20de%20la%20Seconde%20Guerre%20mondiale%20-%20FR%20-%20final.pdf
https://encyclopedia.ushmm.org/content/fr/article/auschwitz
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handicapées…). Au niveau international, la SDN inefficace sera remplacée par l’ONU dès 1945 avec 

l’ambition d’assurer la paix dans le monde par un règlement pacifique des conflits (elle s’appuie pour 

ce faire sur une Assemblée Générale des États et un Conseil de Sécurité pour exécuter ses décisions), 

avec des moyens plus étendus que ceux de la SDN. C’est ainsi que l’adhésion à l’ONU devient petit à 

petit l’une des conditions sine qua non de la reconnaissance internationale complète d’un pays en tant 

qu’État souverain. L’Assemblée Générale des Nations Unies va adopter en 1949 la Déclaration 

Universelle des Droits de l’Homme et du Citoyen (DUDH)18 qui pose des principes généraux concernant 

les droits fondamentaux et inaliénables de tout individu ainsi que leur respect par la loi. Néanmoins, 

étant une déclaration et non un traité international, ce texte n’est pas juridiquement contraignant à l’égard 

des États, bien qu’il bénéficie d’une grande influence morale (beaucoup de textes juridiques protégeant 

les droits de l’Homme s’en inspirent directement et y font référence). En Europe, l’ampleur des crimes 

de la Seconde Guerre Mondiale font naitre pour la première fois une véritable conscience politique 

européenne, afin d’empêcher la reproduction de telles tragédies sur le continent. 

Cette conscience politique se traduit juridiquement, dès la fin de la guerre, par la signature et la 

ratification de traités instaurant des institutions européennes et transcontinentales durables, engendrant 

ainsi une coopération interétatique politique, économique et juridique sur le continent. Ces institutions 

présenteront également de multiples liens avec l’Union européenne19 :  

-L’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) de 194920, née durant la Guerre Froide, est la 

plus grande alliance militaire défensive en Europe, regroupant aujourd’hui 30 États membres (dont 28 

européens plus les États-Unis et le Canada) et considérée comme le fer de lance de la civilisation 

occidentale.  

-Le Conseil de l’Europe, instauré par Le Traité de Londres de 194921, est une organisation 

intergouvernementale européenne possédant une personnalité juridique autonome. Elle regroupe 46 

États membres aujourd’hui (La Russie ayant été exclue le 16 mars 2022 suite à son invasion de l’Ukraine 

le 24 février 2022) dont le but est la protection des droits de l’Homme et de la démocratie en Europe. 

Pour ce faire, le Conseil peut s’appuyer sur un instrument juridique contraignant pour les 46 États 

signataires : la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH)22 entrée en vigueur en 1953. 

Elle constitue une véritable révolution juridique. Ce texte établit en effet un socle européen de droits 

 
18 Adoptée le 10 décembre 1948 à Paris par l’Assemblée Générale des Nations Unies et les 58 États membres de 
l’ONU à l’époque (48 ont voté pour l’adoption, 8 se sont abstenus et 2 n’ont pas participé au vote) : 
https://www.amnesty.fr/focus/declaration-universelle-des-droits-de-lhomme. 
19 V. infra Partie II : -Chapitre II/La coopération entre l’Union européenne et les autres espaces européens. 
20 Instaurée par le Traité de l’Atlantique Nord du 4 avril 1949 signé à Washington et entré en vigueur le 24 août 
de la même année : https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_17120.htm. 
21 Aussi appelé Statut du Conseil de l’Europe, signé le 5 mai 1949 : 
https://assembly.coe.int/nw/xml/RoP/Statut_CE_2015-FR.pdf. 
22 Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée le 4 novembre 1950 et 
entrée en vigueur le 3 septembre 1953. Elle est ratifiée par les 46 États membres actuels du Conseil de l’Europe : 
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/cedh_0.pdf.  

https://www.amnesty.fr/focus/declaration-universelle-des-droits-de-lhomme
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_17120.htm
https://assembly.coe.int/nw/xml/RoP/Statut_CE_2015-FR.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/cedh_0.pdf
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fondamentaux pour les individus23 (indifféremment de leur nationalité) que les États doivent respecter 

et ne peuvent limiter que dans les cadres prévus par la Convention elle-même. Cette Europe de la CEDH 

est considérée comme l’autre espace européen fondamental, à côté de l’UE.  

-L’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE)24 est la plus grande organisation 

européenne. Elle regroupe pas moins de 57 États membres (européens mais aussi américains, comme 

les États-Unis et le Canada, ainsi que des États d’Asie centrale, comme la Mongolie et le Kirghizistan, 

et des États « frontière », comme la Turquie, le Kazakhstan, la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie), 

dont les 27 membres de l’UE, auquel on peut ajouter 11 États partenaires à travers le monde (comme 

l’Australie, Israël, l’Egypte et le Japon…).  

-L’Association Européenne de Libre-Echange (AELE): projet initié par le Royaume-Uni,  a été fondée 

en 196025, avec comme objectif de créer une zone de libre-échange purement économique conservant la 

souveraineté étatique. Elle se voulait ainsi concurrente à la Communauté Economique Européenne 

(CEE26). L’AELE regroupe aujourd’hui 4 États Membres : la Suisse, la Norvège, le Liechtenstein et 

l’Islande. 

Il existe bien entendu d’autres organisations intervenant dans la politique européenne que nous pourrions 

évoquer, comme l’Union Economique Eurasiatique entre la Russie, le Kazakhstan, la Biélorussie, 

l’Arménie et le Kirghizistan, qui s’inspire de l’Union européenne (mais reste strictement cantonnée au 

domaine économique), ou l’Accord de libre-échange centre européen (ALECE) regroupant des États du 

sud-est de l’Europe, candidats à l’Union européenne, dont l’objectif est de faciliter cette adhésion… 

Mais ces instruments n’ont pas le même poids politique que l’OTAN, l’AELE, l’OSCE et le Conseil de 

l’Europe. Ces derniers font en effet partie des structures les plus influentes en Europe et présentent des 

liens divers et des objectifs concurrents avec l’Union européenne sur le développement de la politique 

continentale. Toutefois, aucune d’entre elles ne peut prétendre atteindre le niveau de compétence 

supranationale de cette dernière, fruit d’une coopération interétatique approfondie, sur des domaines 

aussi étendus et variés.  

 

 

 

 
23 Par exemple, le droit à la liberté d’expression (Article 10), la prohibition de la torture et des traitements 
dégradants (article 3), le droit au respect de la vie privée (article 8), le droit à un procès équitable (article 6)…  
24 Créée le 1er janvier 1995 en tant que successeur formel de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe (CSCE) de 1973-1995. 
25 Par la Convention de Stockholm du 4 janvier 1960 : 
https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/f47b44bd-2c95-4f80-b9a3-
7c4964b2611f/publishable_fr.pdf. 
26 L’une des institutions européennes qu’on pourrait qualifier d’ancêtre de l’Union européenne actuelle. 

https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/f47b44bd-2c95-4f80-b9a3-7c4964b2611f/publishable_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/f47b44bd-2c95-4f80-b9a3-7c4964b2611f/publishable_fr.pdf
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Section II. L’Union européenne et sa territorialité 

Dans sa déclaration publique de 195027, Robert Schuman, alors Ministre français des Affaires 

étrangères, va dresser le constat d’une nécessaire solidarité européenne à rebâtir entièrement. Cette 

déclaration est aujourd’hui considérée comme le point de départ informel et officieux de la construction 

communautaire. Le continent est, à cette époque, détruit et affaibli par les deux guerres mondiales, 

politiquement divisé entre deux blocs, occidental et soviétique, dirigés de facto respectivement par les 

États-Unis et l’URSS. Ils sont composés d’États adhérant à une idéologie politique commune 

(capitalisme ou communisme) orientée par ces deux puissances dirigeantes. C’est dans le cadre de la 

Guerre Froide et de l’affrontement d’influences en Europe entre les deux superpuissances que l’Union 

européenne va se construire tant bien que mal, pour s’affirmer peu à peu sur la scène internationale. 

Mais la guerre a laissé des cicatrices douloureuses qui freinent la coopération interétatique.  

 

   §1 : Une construction européenne progressive 

Il faut tout d’abord convaincre du bien-fondé de cette coopération pour la reconstruction du 

continent. Pour atteindre l’objectif, Robert Schuman (inspiré notamment par Jean Monnet) propose de 

se concentrer sur des « réalisation concrètes créant d’abord une solidarité de fait »28 avant d’aboutir à 

une solidarité politique et surtout juridique. Comme, historiquement, la rivalité politique franco-

allemande a été le moteur des deux guerres mondiales, Schuman se propose d’éliminer toute trace de 

cette « opposition séculaire » par une mesure symboliquement très forte, en plaçant les productions 

nationales de charbon et d’acier de ces deux pays sous l’autorité d’une institution supranationale29 (avec 

une compétence qui va supplanter dans les domaines visés celles des États membres). Ce projet de 

coopération européenne est aussi explicitement ouvert à la participation des autres pays d’Europe 

volontaires, l’idée étant que la mise en commun des productions des États européens créera une base de 

liens économiques rendant leur prospérité interdépendante, donc une guerre impensable (du fait des 

répercussions sur leurs économies liées par ces institutions). Ce développement communautaire se fera 

dans l’espoir que cette solidarité économique naissante débouche un jour sur une future fédération 

européenne, que Schuman voit comme « indispensable à la préservation de la paix »30 sur le continent. 

Cette proposition va aboutir en 1951 au Traité de Paris instituant la Communauté européenne du 

Charbon et de l’Acier (CECA)31, entre non seulement l’Allemagne (Allemagne de l’Ouest seulement à 

 
27 SCHUMAN Robert, lors de sa « déclaration officielle du 9 mai 1950 au quai d’Orsay » (aussi appelée 
déclaration Schuman) : PHILIP Christian, Textes institutifs des Communautés européennes, Presse Universitaire 
de France, 1984, (p.4 à 5). 
28 Ibidem, formule qui sera également reprise dans le Préambule du Traité CECA.  
29 Ibidem. 
30 Ibidem. 
31 Traité de Paris (ou Traité CECA) signé le 18 avril 1951 et entré en vigueur le 5 juillet 1952 : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11951K/TXT&from=FR. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11951K/TXT&from=FR
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l’époque) et la France, mais aussi le Luxembourg, l’Italie, la Belgique et les Pays-Bas. Le succès de ce 

projet conduit les États participants à lancer deux nouveaux projets :  

-Une Communauté Européenne de défense (CED) en 195432, qui sera un échec, dû principalement à la 

réticence de la France, pour diverses raisons. L’enterrement de la CED freine la construction 

européenne, mais n’y met pas un terme pour autant. Cela démontre en revanche la nécessité de 

privilégier d’autres domaines que la défense et la politique étrangère commune pour continuer à bâtir 

l’Union européenne en devenir.  

-Un projet de Communauté économique européenne (CEE) est donc proposé afin d’approfondir la 

coopération déjà engagée par les 6 pays membres de la CECA, en instaurant une Union douanière 

facilitant le commerce entre les pays membres. Ce projet aboutit en 1957 au Traité de Rome33 (qui 

deviendra à partir du Traité de Lisbonne de 2007, le Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne 

ou TFUE) officialisant la CEE et la Communauté européenne de l’énergie atomique (EURATOM). Il 

sera un succès retentissant, qui poussera d’autres États à candidater pour adhérer à cette communauté 

européenne. La CEE deviendra en 1992, à partir du traité de Maastricht34 (Traité sur l’Union européenne 

ou TUE), l’Union européenne telle qu’on la connait aujourd’hui, encadrée donc par ses deux traités 

constitutifs : le TFUE et le TUE. 

 

   §2 : La structure interne de l’Union européenne 

Aujourd’hui, l’Union européenne regroupe 27 États membres à travers l’Europe (28 États 

membres à son apogée, avant la sortie du Royaume-Uni en 2020 suite à une décision du parlement 

britannique, sortie qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2021) : France, Allemagne, Luxembourg, 

Belgique, Pays-Bas, Italie, Espagne, Portugal, Lituanie, Irlande, Pologne, Chypre, Grèce, Malte, 

Autriche, Finlande, Suède, Roumanie, Bulgarie, Croatie, République Tchèque, Danemark, Lettonie, 

Estonie, Slovénie, Hongrie, Slovaquie. Il s’agit d’une union politico-économique sui generis35, qui n’est 

 
32 Projet visant à créer une armée européenne supranationale placée sous la supervision du commandant en chef 
de l’OTAN (alors nommé directement par les États-Unis). Il aboutira au Traité de Paris du 27 mai 1952 qui sera 
signé par les 6 pays membres de la CECA, mais que le parlement français refusera de ratifier : 
https://www.cvce.eu/obj/traite_instituant_la_communaute_europeenne_de_defense_paris_27_mai_1952-fr-
2af9ea94-7798-4434-867a-36c4a256d0af.html. 
33 Traité de Rome ou Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) depuis 2009, signé le 25 mars 
1957 et entré en vigueur le 1er janvier 1958. Il regroupait deux traités communs signés le même jour : le Traité 
instituant la Communauté économique européenne (CEE) et le Traité instituant la Communauté Européenne de 
l’énergie atomique (EURATOM). 
-TFUE: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12012E/TXT. 
-CEE: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=celex:11957E/TXT. 
- EURATOM: https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11957A/TXT. 
34 Signé le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993 : https://www.upr.fr/wp-
content/uploads/2012/02/TUE.pdf. 
35 Terme latin signifiant « de son propre genre », utilisé pour désigner une situation singulière, inclassable dans 
les catégories habituelles. 

https://www.cvce.eu/obj/traite_instituant_la_communaute_europeenne_de_defense_paris_27_mai_1952-fr-2af9ea94-7798-4434-867a-36c4a256d0af.html
https://www.cvce.eu/obj/traite_instituant_la_communaute_europeenne_de_defense_paris_27_mai_1952-fr-2af9ea94-7798-4434-867a-36c4a256d0af.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12012E/TXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=celex:11957E/TXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11957A/TXT
https://www.upr.fr/wp-content/uploads/2012/02/TUE.pdf
https://www.upr.fr/wp-content/uploads/2012/02/TUE.pdf
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juridiquement ni une fédération, ni une confédération. Elle possède une structure mixte, entre 

organisation supranationale36 (autorité supérieure à celle des États dans certains domaines et donc 

contraignante à leur égard) et organisation intergouvernementale37 (les États conservent l’initiative, et 

l’organisation n’est là que pour encadrer les décisions prises) : 

-L’UE possède une compétence exclusive supranationale dans les domaines38 relevant en principe de la 

souveraineté étatique, que les État membres lui ont déléguée par traités successifs, ce qui fait qu’elle 

supplante dans ces domaines l’autorité nationale. Les normes qu’elle édicte s’imposent alors aux États 

membres (il s’agit des domaines à incidences économiques, comme le commerce, les règles de 

concurrence, l’Union douanière et le développement durable).  

-Dans le même temps, la compétence de l’UE est partagée avec celle des États membres dans certains 

domaines39. L’article 4§1 TFUE indique que ce sont tous les domaines qui ne sont pas visés par les 

articles 3 et 6 du même traité. Il s’agit généralement de domaines politico-juridiques comme les 

politiques sociales, régionales et environnementales, la protection des consommateurs, l’Espace de 

liberté, de sécurité et de justice et la coopération au développement. Dans ce cas de figure s’applique le 

principe de subsidiarité : l’UE n’agira qu’à titre subsidiaire (en dernier recours), lorsque son action sera 

considérée comme plus efficace que celles des État membres.  

-Enfin, l’UE détient une compétence purement coordinatrice dans les domaines40 où les États conservent 

toute leur souveraineté et ne lui ont délégué aucune compétence régalienne. Dans ce cas, l’action des 

États membres se fait à l’échelle intergouvernementale. Ils coopèrent volontairement ensemble, et l’UE 

va seulement intervenir pour appuyer, coordonner ou compléter l’action des États membres, mais cela 

reste un rôle secondaire car elle n’agit pas à leur place. Il s’agit des domaines politiques touchant des 

questions nationales sensibles : la culture, l’industrie, la protection et l’amélioration de la santé, 

l’éducation, le tourisme, la protection civile et la coopération administrative. De fait, les États membres 

sont moins enclins à laisser l’UE étendre sa compétence dans ces domaines, et lui assignent un simple 

rôle de support.  

 
36 L’adjectif supranational désigne ce qui est hiérarchiquement au-dessus des gouvernements nationaux. Ainsi, 
« est supranational ce qui dépasse les souverainetés nationales ». L’organisation supranationale détiendra une 
compétence souveraine dans les domaines où les États lui ont délégué leurs prérogatives régaliennes: 
https://www.toupie.org/Dictionnaire/Supranational.htm. 
37 Les États souverains ne pourront être contraints par les décisions de l’organisation internationale que lorsqu’ils 
l’ont expressément accepté (notamment en accordant ce pouvoir contraignant dans les traités constitutifs de 
l’organisation en question) : https://www.toupie.org/Dictionnaire/Organisation_internationale.htm. 
38 Domaines de compétence exclusive de l’UE énumérés à l’Article 3 du TFUE de 1957 tel qu’amendé par le 
Traité de Lisbonne de 2007.  
39 Liste des compétences partagées entre l’UE et les États membres à l’Article 4 du TFUE tel qu’amendé par le 
Traité de Lisbonne de 2007.  
40 Listes des domaines où l’UE ne détient qu’une compétence de coordination à l’Article 6 du TFUE tel qu’amendé 
par le Traité de Lisbonne de 2007. 

https://www.toupie.org/Dictionnaire/Supranational.htm
https://www.toupie.org/Dictionnaire/Organisation_internationale.htm
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Ces trois degrés de compétence, qui s’appliquent tour à tour au fonctionnement de l’Union européenne 

suivant les domaines ciblés, démontrent bien cette complexité qui la rend inclassable parmi toutes les 

catégories de sujets du droit international : 

En premier lieu, ce n’est pas une Organisation non gouvernementale, puisqu’elle n’a pas été créée par 

des personnes privées, mais possède au contraire des compétences régaliennes qui lui viennent des États 

membres l’ayant instituée. L’Union européenne relève ainsi du droit international public, mais ce n’est 

pas non plus une simple Organisation intergouvernementale pour les mêmes raisons : elle possède à la 

fois des compétences exclusives supranationales (elle peut contraindre ses État membres, car ces 

derniers lui ont délégué une partie de leur souveraineté) et sert de cadre à une coopération 

intergouvernementale (les États conservent l’initiative), en fonction des domaines concernés.   

En deuxième lieu, ce n’est pas une Fédération née par une association d’États. Le terme « Fédération » 

désigne la délégation par une constitution fédérale de la souveraineté (du moins la majeure partie) des 

États fédérés à un État fédéral. Seul ce dernier sera donc compétent sur les questions régaliennes d’ordre 

national et international (lui seul représente la fédération sur le plan international). Les compétences de 

l’État fédéral se superposent alors à celles des États fédérés : ces derniers disposent d’une autonomie de 

principe  sur leur politique interne qui est garantie par la constitution fédérale, et participent pleinement 

au processus décisionnel fédéral (ils ont des représentants propres à l’échelle fédérale, participant ainsi 

au processus législatif notamment)41, mais la compétence de l’État fédéré s’arrêtera là où celle de l’État 

fédéral commence, en vertu de la constitution régulant les rapports entre les institutions fédérées et 

fédérales, et ce selon des modalités qui diffèrent selon les modèles de fédéralisme (Etats-Unis, 

Allemagne, Suisse…).  

S’agissant de l’UE, cette dernière possède bien une compétence supranationale qui s’impose aux États 

membres dans certains domaines. On peut également noter l’existence de plusieurs institutions 

communautaires qui détiendront une compétence exclusive limitant celles des institutions nationales 

lorsque les traités constitutifs la leur attribuent : la Cour de Justice de l’Union Européenne, le Parlement 

européen et le Conseil de l’Union Européenne pourront, par exemple, adopter des actes contraignants 

pour les institutions nationales dans les domaines d’application du droit communautaire tels qu’ils sont 

définis par les traités. Ainsi, il existe un double niveau de compétence au sein de l’Union (celui des 

institutions communautaires et celui des institutions nationales), qui est assez similaire à la structure 

qu’on peut retrouver dans les États fédéraux. 

Toutefois, l’Union Européenne n’est aujourd’hui pas dotée de constitution (alors que les États fédéraux 

- comme tous les États - en ont obligatoirement une), seulement de traités constitutifs qui ne consacrent 

certainement pas un État européen.  En outre, les États membres retiennent leur souveraineté (du moins 

 
41 https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une/article/quest-ce-quun-
État/h/cc2b7dbab75f95b0db74949daa76f12c.html. 

https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une/article/quest-ce-quun-etat/h/cc2b7dbab75f95b0db74949daa76f12c.html
https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une/article/quest-ce-quun-etat/h/cc2b7dbab75f95b0db74949daa76f12c.html
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la majeure partie) : si elle possède bien une compétence supranationale dans certains domaines, ces 

derniers demeurent limités. Les questions de la défense et de l’attribution de la nationalité demeurent 

par exemple une prérogative étatique, et les États restent libres de mener une politique étrangère propre, 

de signer d’autres traités internationaux en leur nom propre et de quitter l’Union s’ils le désirent42. 

Pour autant, en troisième lieu, l’UE n’est pas non plus une simple Confédération43. Le terme « 

Confédération » désigne une association par traité international d’États souverains qui délèguent à une 

entité centrale interétatique non souveraine (les États conservent leur souveraineté pleine et entière) 

certaines compétences, mais sans pour autant renoncer à leur souveraineté en constituant un nouvel État. 

De ce fait, le consensus des États membres est indispensable à son bon fonctionnement, puisque les 

décisions prises doivent généralement être adoptées à l’unanimité des États confédérés. Son cadre est 

donc bien moins strict qu’une fédération, puisqu’elle est basée sur des traités internationaux, et non sur 

une constitution. Elle dispose dès lors d’une légitimité moindre et d’une compétence moins importante. 

Elle est de nature profondément interétatique, avec des décisions requérant un nécessaire consensus de 

ses membres pour être applicables. Dans les domaines où l’Union ne possède pas une compétence 

supranationale (défense, monnaie, politique étrangère…), son système se rapproche davantage de celui 

d’une confédération, car les décisions prises requièrent l’unanimité des États membres : ce sera 

notamment le cas des décisions de modification des traités fondamentaux ou de l’adhésion d’un nouvel 

État à l’Union européenne. De plus à l’instar d’une confédération, l’Union n’a pas non plus de 

constitution, et son statut repose également sur ses traités constitutifs. Toutefois, l’Union européenne 

dispose d’une compétence globale plus étendue qu’une confédération, puisque nous avons vu que l’UE 

possède une compétence supranationale dans certains domaines où la plupart des décisions sont prises 

à la majorité (qualifiée ou simple) des États membres, et peut donc contraindre certains à appliquer une 

décision communautaire à laquelle ils se seraient sinon opposés. Sa compétence est, dans ce cas de 

figure, exclusive et souveraine. Elle va donc remplacer celle de l’État membre délégataire.  

L’UE est par conséquent un cas à part, sui generis. Elle est plus qu’une organisation 

intergouvernementale, mais moins qu’un État fédéral, oscillant entre fédération et confédération. Elle 

possède une personnalité juridique de droit international public distincte de ses États membres, lui 

permettant de conclure des traités en son nom propre, ainsi qu’une compétence supranationale dans 

certains domaines. Elle possède aussi ses propres institutions, dont la structure rappelle fortement celle 

d’un État souverain : une Commission Européenne, un Parlement européen, un Conseil de l’Union 

européenne, un Conseil Européen, une Cour de Justice de l’Union européenne ou CJUE (ancienne Cour 

de justice des communautés européennes ou CJCE), une Banque Centrale Européenne et une Cour des 

 
42 La possibilité d’un « Retrait de l’Union européenne » est prévue pour les États Membres à l’Article 50 du Traité 
sur l’Union européenne (TUE). Elle n’a été utilisée qu’une seule fois, par le Royaume-Uni, le 31 janvier 2020. 
43 https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une/article/quest-ce-quun-État/h/cc2b7dbab75f95b0db74949daa76f12c.html 
Toupie.org : https://www.toupie.org/Dictionnaire/Confederation.htm. 

https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une/article/quest-ce-quun-etat/h/cc2b7dbab75f95b0db74949daa76f12c.html
https://www.toupie.org/Dictionnaire/Confederation.htm
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comptes européenne. Ces différentes institutions communautaires44, composées de représentants des 27 

États Membres (soit membres d’office, soit élus au suffrage universel par les citoyens de l’Union 

européenne, soit nommés directement par les États membres pour les représenter) orientent la politique 

de l’Union, façonnent les lois et règlements européens, et contrôlent le respect de leur application au 

sein de l’Union.  

L’UE s’est ainsi construite progressivement, à la fois sur le plan institutionnel et sur le plan normatif. 

Ses organes fonctionnent, surtout en cas de crises, comme l’ont démontré la crise économique et 

financière de 2008, la crise migratoire de 2015 et 2016 (conséquence des mouvements de contestation 

populaire dans les États d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient), la crise du Brexit de 2020, la crise 

sanitaire depuis 2020 ou encore la crise en Ukraine depuis 2022. Elle est donc globalement 

opérationnelle sur le plan institutionnel. De même, le droit communautaire s’est développé et est 

clairement identifiable. Il s’avère d’une certaine efficacité, dans la mesure où il est appliqué à la fois par 

les institutions et juridictions européennes et dans les États membres de l’UE, parfois même dans 

d’autres États et organisations internationales - dans une logique d’extra-territorialité du droit européen 

-. L’UE est donc également opérationnelle sur le plan normatif. 

Reste une question, qui peut paraître comme n’étant pas centrale en droit, mais qui est cependant au 

cœur de l’analyse juridique des Etats et de l’UE : celle de savoir si cette dernière dispose ou non d’un 

« territoire » au sens juridique du terme, et quelles sont les frontières de ce territoire. Or, sur le plan 

territorial, l’UE reste un espace assez flou et mouvant, que les géographes qualifient certes souvent de 

« territoire » européen45, mais que les juristes tant internationalistes qu’internistes refusent quasi-

unanimement de qualifier de « territoire », la question étant alors de savoir comment qualifier les espaces 

européens. 

 

§3 : Le « territoire » : une notion frontière à définition variable 

Le « territoire » est une notion « frontière » en ce sens où elle se retrouve fréquemment au 

carrefour entre plusieurs domaines (notamment économique, sociologique et politique, mais surtout 

géographique et juridique). Ainsi, le dictionnaire Le Petit Robert46 identifie trois acceptions principales 

de ce terme. Il s’agit soit d’une « étendue de la surface terrestre sur laquelle vit un groupe humain », 

soit d’une « étendue d’un pays sur laquelle s’exerce une autorité, une juridiction », soit d’une « zone 

qu’un animal se réserve - par extension : Défendre son territoire, l’espace (physique, moral) que l’on 

s’est approprié ». 

 
44 V. infra, Partie II : Chapitre I/L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises internes. 
45 Voir par exemple :  RICHARD Yann, VAN HAMME Gilles et DIDELON Clarisse, Le territoire européen, 
éditions Puf, 2011. 
46 Dictionnaire Le Robert en ligne : https://dictionnaire.lerobert.com/definition/territoire. 

https://dictionnaire.lerobert.com/definition/territoire
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Sa signification peut dès lors être légèrement, voire profondément différente selon les disciplines qui 

s’en saisissent. C’est le constat auquel parvient Patrice Melé, pionnier en matière de « géographie du 

droit », dans son article de 2009 plaidant pour l’institutionnalisation d’une véritable géographie du droit 

en France :  

« Dans certains domaines, il apparaît évident que l’espace est un objet commun au droit et à la 

géographie. C’est le cas des travaux sur l’inscription spatiale de règles juridiques (frontières, 

zonages, découpages et compétences politico administratives) ; de ceux qui s’attachent à la 

question foncière, à la production urbaine, aux risques […]ou à certains aspects de la question 

environnementale […]. Sur chacune de ces thématiques, les géographes participent à des 

échanges interdisciplinaires mobilisant juristes, sociologues, économistes et politistes47». 

Pour l’auteur, la question des dimensions spatiales et territoriales du droit, ou la place du droit dans les 

relations des individus à l’espace, n’est pas spécifiquement appréhendée par la géographie française, 

contrairement à la culture anglo-saxonne qui intègre pleinement la géographie du droit. Il existerait donc 

en France une séparation doctrinale qui se veut assez stricte entre le domaine juridique et les autres : la 

notion géographique et la notion juridique de « territoire », si elles peuvent paraitre semblables, ne 

devraient en effet pas être confondues pour autant, car les domaines évitent de se mélanger. C’est 

pourquoi, s’agissant du domaine géographique, selon Melé : « Le droit n’est pas absent de la géographie 

française, il est simplement considéré comme une réalité extérieure aux espaces ou aux processus 

étudié. »48 : un territoire serait alors appréhendé géographiquement comme un « espace avec lequel les 

individus ou les groupes d’individus entretiennent des liens particuliers, construits par des 

connaissances, des imaginaires et des pratiques qui se traduisent par des mécanismes spatiaux 

d’attachement, d’appropriation ou de revendication spatiales »49. La notion sera plus délimitée dans le 

domaine juridique français puisque : « Pour les juristes, l’espace est le plus souvent assimilé à une 

étendue sans contenu, un support de localisation, une façon d’atteindre la population objet de droit […] 

ou alors une production du droit »50. Le territoire, vu sous l’œil géographique comme une réalité 

objective, un fait avéré issu d’une construction sociale, sera donc plutôt appréhendé par les juristes 

comme un « espace clairement délimité et institutionnalisé »51, une création juridique inhérente à l’État  

souverain et permettant de délimiter l’espace d’exercice des normes de droit qu’il produit : « En droit 

international privé, la localisation ou le rattachement au territoire d’un sujet va décider de la loi 

applicable et de la compétence juridictionnelle. En droit international public, le territoire est à la fois 

 
47 MELÉ Patrice, « Pour une géographie du droit en action », Géographie et cultures, 2009, p. 25-42 (p.2). 
48 Ibidem. 
49 LE BERRE Maryvonne, « Territoire », dans BAILLY Antoine, FERRAS Robert, PUMAIN Denise (dir.), 
Encyclopédie de géographie, Paris, Economica, 1995.  
50 Ibidem, (p.3). 
51 RICHARD Yann, « Du territoire à la territorialité : Dialogue entre juristes et géographes », dans BRUNET 
Sylvia, LEBON Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et représentations territoriales de 
l’Union européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019, (p.12). 
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un élément d’identification de l’État et l’un de ses attributs. Il est, pour le droit public général, le cadre 

d’exercice des compétences de l’État  »52. 

Cette appréhension différenciée de la notion peut s’expliquer selon l’auteur par la particularité de 

l’identité géopolitique française, puisque l’État français est historiquement axé sur la centralisation des 

compétences au profit du gouvernement plutôt que sur une délégation des compétences aux autorités 

locales. Or, pour Patrice Melé, c’est bien ce qui a provoqué cette séparation stricte entre la notion 

juridique et la notion géographique de territoire :  

« La centralisation française, l’assimilation entre droit et action de l’État, l’incapacité de 

production juridique des collectivités locales, l’inexistence d’un droit local, ont 

vraisemblablement contribué, chez les géographes comme chez les juristes, à un manque 

d’intérêt pour la dimension spatiale du droit.  Toutefois, les recompositions actuelles du droit, 

sous l’impact de la mondialisation et de la construction européenne mais aussi de la 

décentralisation, contribuent à changer la donne, à introduire, essentiellement chez les 

spécialistes du droit, un débat sur la territorialité du droit et, au sein des sciences politiques et 

administratives, des réflexions sur la territorialisation du droit »53. 

On assiste donc aujourd’hui à un renouveau des débats sur la notion de « territoire », à l’heure ou la 

mondialisation fait de l’ombre à la souveraineté des États telle qu’elle était conçue auparavant, et 

consacre l’apparition d’acteurs internationaux non-étatiques, mais qui possèdent néanmoins une grande 

influence économique, sociale et parfois politique concurrençant celle des États. Par ailleurs, l’ Internet 

sert de fondation à un espace virtuel sans frontières, dépassant les barrières matérielles admises entre 

États membres pour connecter les individus d’un bout à l’autre du globe. Internet est de ce fait 

« incoercible » face à la souveraineté étatique telle qu’entendue par la doctrine de droit international 

classique, puisqu’il traverse tous les territoires des États et non un seul, et ne peut donc a priori relever 

de la souveraineté d’un seul État. La solution la plus simple pour une régulation efficace de cet espace 

virtuel serait un consensus entre les États pour créer une autorité supra-étatique légitime chargée de 

réguler Internet, mais, face aux divergences d’opinions sur le niveau de régulation à apporter, ce 

consensus n’existe pas aujourd’hui et n’existera peut-être jamais. Son influence est incommensurable, 

et son contrôle par les États n’a jamais représenté un enjeu aussi crucial d’affirmation de leur 

souveraineté en droit international54. C’est pourquoi le fait de continuer à présenter le droit international 

principalement comme la création des États « exerçant leur autorité sur certains espaces géographiques 

 
52 DUMAS Perrine, «Préface », dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération 
des territoires et représentations territoriales de l’Union européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales 
de Droit, 2019préc., (p.9). 
53 Ibidem 
54 Voir notamment : NORODOM Anne-Thida, « La souveraineté au défi des plateformes numériques », dans 
RAPP Lucien (dir.), CARME Nadège, PHILIPPE Alice, Le droit international : entre espaces et territoires, 
Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020, (p.181 à 199). 
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(territoires), s’autolimitant en y renonçant sur certains autres, ne correspond plus qu’à une construction 

très souvent formelle » mais plus forcément réaliste du droit international et de cette notion centrale de 

territoire55. Dans cet environnement de plus en plus connecté par la mondialisation où nous vivons 

aujourd’hui et qui mutualise de plus en plus les intérêts de tous, les actions d’un État, même au titre de 

sa souveraineté exclusive sur son territoire, peuvent avoir des conséquences pour les autres États. Ainsi, 

même si l’État est souverain exclusif sur son propre territoire, il n’est plus admis qu’il puisse agir 

uniquement comme bon lui semble , surtout lorsque cela a des conséquences internationales graves et 

irréversibles : « pas plus que le pouvoir de gouverner, reconnu et défini par le droit international, 

n’autorise le souverain sur le plan interne à violer les droits de l’homme et à massacrer ses populations, 

il n’est pas plus acceptable qu’un État porte atteinte à ce qui relève du bien commun et du patrimoine 

commun de l’humanité »56. 

 Cette évolution géopolitique va nécessairement opérer un réajustement des conceptions de l’ordre 

juridique international, puisque « les acteurs du monde global se reterritorialisent »57 : dorénavant 

l’État n’est plus considéré comme l’acteur central incontournable de la politique internationale. Afin 

d’acter ce remaniement de l’ordre juridique international au profit des acteurs non-étatiques, on 

chercherait en conséquence à « désétatiser »58 le territoire en le détachant du ressort exclusif de l’État 

souverain pour l’appliquer, lui et des notions similaires comme la « territorialité » ou « l’espace », à ces 

nouveaux acteurs internationaux. Il en ressort que la notion juridique de « territoire » comme 

traditionnellement intimement liée à l’État souverain semble aujourd’hui assez désuète, tant ce territoire 

national apparait de plus en plus comme « fragmenté » au sein de nouveaux « territoires » internationaux 

à portée économique, politique et sociale. Ce constat également partagé par Sylvia Brunet : « Si les 

termes [liés à la notion de territoire] se multiplient, c’est aussi parce que les périmètres spatiaux 

prolifèrent à toutes les échelles (locale, régionale, nationale, transnationale, macro régionale, 

internationale, supranationale, mondiale), la gouvernance multi-scalaire qui en découle mettant à mal 

le binôme classique État-territoire. »59. Ainsi, même si, traditionnellement, la doctrine française sépare 

assez strictement les domaines géographiques et juridiques concernant la notion de territoire, cette 

tradition est elle-même sur le point de s’effriter, sous l’impulsion d’éléments transnationaux qui vont 

influencer l’ordre interne : 

 
55 LAVENUE Jean-Jacques, « Espace et territoire : vers l’affirmation d’une souveraineté fonctionnelle en droit 
international public, dans RAPP Lucien (dir.), CARME Nadège, PHILIPPE Alice, Le droit international : entre 
espaces et territoires, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020, (p.49). 
56 Ibidem, (p.61). 
57 RICHARD Yann, « Du territoire à la territorialité. Dialogue entre juristes et géographes »,, préc., (p.15). 
58 ANTHEAUME Benoît, GIRAUT Frédéric (dir.), Le territoire est mort. Vive les territoires ! Paris, IRD, 2005.  
59 BRUNET Sylvia, « Quand le trop plein de territoires se heurte au trop peu de représentations claires que l’on 
peut s’en faire », dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et 
représentations territoriales de l’Union européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019, 
(p.230). 
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-Il s’agit, d’une part et comme déjà mentionné, de la mondialisation et des nouveaux réseaux 

internationaux comme Internet, qui vont connecter si étroitement les territoires des États nations 

entre eux qu’ils vont former de nouveaux espaces économiques, sociaux et politiques. Jamais 

auparavant les États n’avaient été aussi connectés entre eux par ces multiples réseaux 

(organisations, institutions et traités) internationaux.  

-Il s’agit également, d’autre part, plus spécifiquement de la construction européenne, qui va 

produire des normes communautaires instaurant des frontières, des politiques et des espaces 

européens se superposant aux territoires des États membres et mutualisant de fait les ambitions 

nationales dans les domaines de compétence de l’UE. 

Ces différentes évolutions juridiques transnationales vont produire leurs effets dans l’ordre interne et 

faire évoluer la notion de « territoire » telle qu’elle était juridiquement appréhendée, en lui ajoutant un 

cadre géographique afin d’aboutir à une notion commune aux deux disciplines. La géographie du droit 

commence donc à prendre son essor dans la doctrine française, grâce notamment à l’évolution du 

développement communautaire. Ce constat est également partagé par Patrick Forest, spécialiste de la 

géographie du droit : « l’éclosion d’une géographie du droit institutionnalisée et socialisée est 

actuellement en cours, avec un nombre grandissant de chercheurs s’attelant à la tâche d’étudier 

l’épissure60 de la norme et de l’espace, de créer des forums de discussions et de publier les résultats de 

ces réflexions. »61. Toutefois, même si la notion d’État comme « unité territoriale d’espace souverain »62 

est aujourd’hui concurrencée par d’autres acteurs et courants (géographiques, ethniques, religieux, 

économiques…) faisant pression pour une libéralisation juridique désétatisée de la notion territoriale, 

celle-ci demeure aujourd’hui encore fondamentalement annexée à l’État souverain dans le domaine 

juridique. En droit, le territoire reste toujours perçu comme étant un « espace continu, homogène, et 

précisément délimité, sur lequel s’exerce un pouvoir politique déterminé »63 relevant de l’État souverain. 

Les juristes en effet, résistent encore à l’idée que la notion juridique de territoire s’émancipe de l’État 

souverain, dans un souci de clarté institutionnelle. C’est pourquoi, malgré les développements 

technologiques comme Internet et les évolution doctrinales, sociales et politiques sur les notions 

territoriales, qui remettent en cause ce principe, le territoire « demeure et demeurera un espace de 

souveraineté »64, donc un espace avant tout lié à l’échelon étatique du pouvoir. 

 
60 Nom francisé par l’auteur à partir du terme anglais « splice » (Blomley, 2003) désignant un vocabulaire 
exprimant une conception à la fois géographique et juridique de la réalité.  
61 FOREST Patrick, « Vers une géographie du droit ? Pistes de réflexion », Développement durable et territoires, 
Vol.6, n°1, mars 2015, (§16). 
62 RICHARD Yann, « Du territoire à la territorialité. Dialogue entre juristes et géographes », préc., (p.15). 
63 BRUNET Sylvia, « Quand le trop plein de territoires se heurte au trop peu de représentations claires que l’on 
peut s’en faire », préc., (p.230).  
64 FLEURY GRAFF Thibaut, « Le territoire : essai de définition », dans RAPP Lucien (dir.), CARME Nadège, 
PHILIPPE Alice, Le droit international : entre espaces et territoires, Institut Francophone pour la Justice et la 
Démocratie, 2020, (p.26). 
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§4 : La question du « territoire » de l’Union européenne 

Selon la conception juridique, le territoire s’entend donc comme un « espace borné par des 

frontières, soumis à une autorité politique qui lui est propre, considéré en droit comme un élément 

constitutif de l’État et comme limite de compétence des gouvernants »65. En effet, un État se définit 

classiquement comme une « collectivité qui se compose d’un territoire et d’une population soumis à un 

pouvoir politique organisé »66. La reconnaissance internationale d’un État souverain nécessite donc que 

ce dernier remplisse 3 critères cumulatifs : un territoire en sa possession, une population qui l’occupe, 

et enfin un gouvernement souverain le représentant, qui va régir les deux premiers. Le territoire, premier 

critère de désignation d’un État, servira à ce dernier « d’assise spatiale », puisque ce sera « l’espace 

dans lequel l’État/gouvernement exerce ses compétences »67 de manière intégrale et sans limite (sauf 

celles qu’il a consenti souverainement), « à l’exclusion de tout autre État »68, ces derniers ne pouvant 

exercer de souveraineté exclusive sur le territoire d’un autre État. Ce principe « d’indépendance » a été 

reconnu par la jurisprudence internationale, notamment la Cour Permanente d’Arbitrage (CPA) en 

192869. La Cour International de Justice (CIJ) avait aussi rendu, dès 1927, dans l’Affaire du Lotus, un 

arrêt allant dans ce sens, puisqu’elle affirmait que la limitation primordiale imposée par le droit 

international à l’État était « celle d’exclure […] tout exercice de sa puissance sur le territoire d’un autre 

État »70. 

Le territoire ainsi rattaché à État va comprendre des éléments terrestres et non terrestres, comme un 

espace aérien surplombant le territoire terrestre et éventuellement un espace maritime entourant le 

territoire terrestre quand ce dernier n’est pas enclavé. Le territoire avec toutes ses composantes délimite 

donc l’espace où l’État exerce sa souveraineté légitime sur la population qui s’y trouve. Mais ce territoire 

 
65 ATILF-CNRS, Trésor de la langue française informatisé, CD-Rom ATILF, édition CNRS, 2004. 
66 Planète-droit : https://www.planetedroit.com/le-critere-de-reconnaissance-dun-État. 
67 Ibidem. 
68 SALMON Jean, « Territoire », Dictionnaire de droit international public, Bruylant, 2001, (p.1076).  
69 CPA, 4 avril 1928, Affaire de l’Ile de Palmas (États-Unis contre Pays-Bas). 
Il existe toutefois des situations de fait où un État exerce une souveraineté exclusive sur le territoire d’un autre 
État, ce dernier se retrouvant généralement incapable d’y exercer sa souveraineté. C’est notamment le cas lors 
d’une occupation militaire suivie de l’annexion d’un pays ou d’une partie seulement du territoire national par un 
autre État. Ce dernier exerce alors une souveraineté de facto sur le territoire occupé à la place de l’État légitime, 
mais cette souveraineté est illégale au regard du droit international public. C’est notamment le cas de la Crimée 
ukrainienne, annexée unilatéralement par la Russie en mars 2014, après un référendum positif de la population 
locale organisé par l’occupant russe, dont la validité n’est pas reconnue aujourd’hui par la majorité de la 
communauté internationale. Une résolution non contraignante de l’Assemblée générale des Nations Unies 
dénonçant le référendum et l’annexion conséquente de la Crimée par la Russie a notamment été adoptée le 27 mars 
2014 (Résolution A/RES/68/262) avec 100 votes en faveur de la motion et 11 contre ; 58 pays se sont abstenus de 
voter. L’histoire se répète, dans la mesure où, en 2022, la Russie non seulement confirme, mais également étend 
son emprise sur le territoire ukrainien. 
70 CPIJ, 7 septembre 1927, Affaire du Lotus, série A, n°10, (p.18). 
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fera aussi office de limite à la souveraineté de l’État, puisqu’au-delà de ses frontières, cette dernière se 

heurte à celles des pays voisins, tout aussi souverains sur leur propre territoire.  

Dès lors, le territoire au sens juridique du terme ne peut relever que d’un État souverain, car il permet 

de situer ce dernier dans l’espace international et car il permet à l’État d’exercer sur son territoire « la 

compétence de la compétence », en « fixant l’étendue de ses pouvoirs et les éventuelles limitations 

auxquelles il accepte de consentir »71. Il reste donc le seul détenteur de la souveraineté légitime, car il 

est le seul à pouvoir limiter sa propre souveraineté. Cela signifie également qu’un État « suppose un 

territoire [et qu’] en dehors des territoires antarctiques72, il n’existe pas de territoire sans État »73. La 

communauté de droit international admet donc généralement que les organisations internationales n’ont 

pas de territoire74. Par conséquent, il est juridiquement difficile de parler de « territoire de l’Union 

européenne », si ce n’est par « commodité »75, faute d’un terme plus adapté. C’est notamment le cas de 

la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE), qui parle de manière générale d’un « territoire 

communautaire »76 ou d’un « territoire de l’Union »77 dans sa jurisprudence afin de désigner le champ 

spatial d’application du droit européen. Cette idée semble être soutenue par les traités constitutifs 

puisque, comme la professeure Gaëlle Marti le remarque, ils « ne contiennent aucune disposition relative 

à un hypothétique territoire de l’Union 78», sauf dans des cas précis évoquant la question du champ 

d’application des traités (comme les articles 52 TUE et 335 TFUE) ou des dispositions plus précises 

concernant la cohésion européenne (article 174 TFUE). Certains accords internationaux conclus 

directement par l’UE emploient aussi la formule « territoire de l’Union » dans le même souci de 

commodité afin, une fois encore, de désigner le champ d’application des normes communautaires.  

L’Union européenne n’étant pas un État souverain, il faut donc rechercher une autre terminologie pour 

désigner ce « territoire » dont elle ne dispose pas au sens strict du droit. Il serait donc plus approprié de 

parler d’espace, voire de « territorialité » communautaire. Selon Yann Richard, la territorialité est plus 

souple que sa notion voisine :  « la notion de territorialité présente l’intérêt d’être moins précise que 

celle de territoire, puisqu’elle renvoie aux formes diverses de rapports des sociétés à celui-ci, à toutes 

 
71 BRUNET Sylvia, « Quand le trop plein de territoires se heurte au trop peu de représentations claires que l’on 
peut s’en faire », préc., (p.231). 
72 Qui font l’objet d’un Traité sur l’Antarctique signé le 1er décembre 1959, empêchant provisoirement toute 
revendication territoriale officielle sur le continent et réservant son utilisation à des fins seulement scientifiques et 
pacifiques : https://www.ats.aq/f/antarctictreaty.html. 
73 FLORY Maurice, Le couple État-territoire en droit international contemporain, Cultures et conflits, n° 21/22, 
1996, (p. 251). 
74 La majorité des membres de la commission de droit international préparant la Convention de Vienne sur le droit 
des traités entre États et organisations internationales du 28 mars 1986 avait observé que « la notion de territoire 
n’est applicable qu’aux États et ne vaut que pour eux ». De ce fait, la commission a exclu toute disposition relative 
à l’application territoriale des traités à l’égard des organisations internationales signataires : 
https://treaties.un.org/doc/source/docs/A_CONF.129_15-F.pdf 
75 VAN RAEPENBUSCH Sean, Droit institutionnel de l’Union européenne, Larcier, 2011, (p. 378). 
76 Voir notamment CJCE, 31 mars 1971, Commission c/ Conseil, (aff. 22/70) (p. 22). 
77 Voir notamment CJUE, 5 février 2015, Commission c/ Belgique, (aff. C-317/14) (§22).  
78 MARTI Gaëlle, « Territoire(s) et Union européenne », Civitas Europa 2015/2, (n°35), (p.25 à 39).  

https://www.ats.aq/f/antarctictreaty.html
https://treaties.un.org/doc/source/docs/A_CONF.129_15-F.pdf
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les échelles, dans l’État ou hors lui »79. A l’inverse donc de la notion de territoire, la territorialité est 

liée à la règle juridique produite, et non à l’entité (État ou organisation internationale dont elle émane). 

Elle peut donc la dépasser ou s’en émanciper, dans l’idée qu’elle n’est pas cloisonnée comme relevant 

exclusivement d’une seule catégorie d’entité juridique. La territorialité désigne le principe « selon lequel 

le champ d’application d’une règle est limité à un espace territorial »80, c’est-à-dire que la règle ne 

pourrait pas s’appliquer aux sujets de droit au-delà des limites du champ d’application terrestre qui lui 

a été imposé : c’est parce que le sujet de droit se retrouve dans le champ territorial d’action de la règle 

de droit qu’il lui sera soumis. La territorialité exprime donc à la fois une notion d’appropriation juridique 

du sujet de droit entrant dans son champ terrestre d’application, et une notion d’exclusion pour tous les 

sujets de droit se situant en dehors de son champ d’application territorial81. Néanmoins, cette notion ne 

regroupe pas l’entièreté du champ d’application du droit européen, puisque certaines règles 

communautaires, de manière similaire à certaines lois nationales, sont à caractère personnel. Elles 

s’appliqueront donc dans un cadre d’extra-territorialité ; et donc à certains sujets de droit, même s’ils se 

trouvent en dehors du champ d’application territorial du droit communautaire (et donc en dehors de la 

« territorialité communautaire »). C’est notamment le cas des citoyens européens se trouvant à 

l’étranger, puisqu’ils conserveront des droits garantis par les traités constitutifs même s’ils ne se trouvent 

pas sur le territoire d’un État membre82.  

Nous pouvons tout de même, grâce à la jurisprudence de la CJUE et aux indications des traités 

constitutifs, dégager une conception juridique propre à l’UE de la notion de « territoire » qualifiée de 

« territorialité » (à distinguer de la notion de territoire comme principe de la souveraineté étatique). Il 

s’agit donc du champ de production par les institutions communautaires et du champ d’application 

géographique des règles européennes. Cette définition communautaire de la territorialité de l’Union se 

rapproche de la notion de territoire appliquée aux États, mais à ceci près que l’UE ne possède qu’une 

souveraineté encadrée, limitée aux seuls domaines couverts par les traités constitutifs et son droit dérivé. 

L’UE n’étant pas un État, elle ne peut posséder de territoire au sens juridique du terme, et il est donc 

plus pertinent de parler ainsi de « territorialité de l’Union » ou « territorialité communautaire », même 

si cette notion encore une fois ne recouvre pas toute l’étendue d’application du droit européen. Le 

« champ d’application territorial » du droit communautaire demeure ce faisant accessoire par rapport 

aux territoires nationaux des États membres, territoires dont « l’addition délimite le champ du droit de 

l’Union »83 puisqu’il « n’existe pas de territoire directement rattaché à l’UE échappant à ce lien 

accessoire »84. 

 
79 RICHARD Yann, « Du territoire à la territorialité. Dialogue entre juristes et géographes », préc., (p.21). 
80 Juritravail : https://www.juritravail.com/informations-pratiques/lexique/Territorialite.html 
81 ST, « Territoire, territorialisation et territorialité », Géoconfluences, 2005. 
82 V. infra, Partie I : -Chapitre II/L’Espace immatériel, l’Espace de liberté, de sécurité et de justice 
83 BRUNET Sylvia, « Quand le trop plein de territoires se heurte au trop peu de représentations claires que l’on 
peut s’en faire », préc., (p.239). 
84 Ibidem. 

https://www.juritravail.com/informations-pratiques/lexique/Territorialite.html
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Ainsi, la « territorialité » de l’Union recouvrirait les territoires des 27 États membres dans toutes leurs 

dimensions géographiques (qu’il s’agisse des frontières terrestres, maritimes, ou aériennes), mais dans 

la limites des compétences qui lui sont attribuées par le droit communautaire. Elle ne ferait pas 

disparaitre les territoires des État membres (qui restent souverains) en un territoire européen unique, 

mais viendrait au contraire s’y superposer et se manifesterait dans tous les domaines où le droit 

communautaire aurait vocation à s’appliquer à la place du droit national. Néanmoins, tous les États 

membres ne sont pas forcément affectés par les mêmes domaines du droit communautaire (parce qu’ils 

ont décidé de ne pas déléguer certaines compétences à l’Union européenne quand les autres États 

membres ont accepté de le faire). A l’inverse, des États non membres de l’Union européenne peuvent 

avoir décidé volontairement d’être liés à certains domaines du droit communautaire, et vont donc devoir 

appliquer certaines règles européennes sur leur propre territoire national, et ce en dehors du territoire 

des 27. C’est pourquoi il ne peut qu’être constaté que « les institutions de l’Union n’entrent pas dans 

une case, même grande », selon les mots d’Andreas Faludi, spécialiste en urbanisme européen, qui 

compare l’UE à un « nuage » d’institutions aux contours flous et à la taille changeante, ou bien à un 

« archipel » rassemblant les États sous forme d’iles plus ou moins reliées entre elles par des canaux 

(espaces communautaires), pour former un schéma « apparemment désordonné » 85. 

Se pose aussi la question plus ciblée des territoires nationaux des États membres situés hors de l’Europe 

(c’est le cas, par exemple, des DOM-COM français, des îles espagnoles, portugaises et néerlandaises, 

ainsi que du Groenland et des iles danoises) constituant l’outre-mer européen, et qui peuvent bénéficier 

de deux statuts juridiques communautaires particuliers mais aussi d’aménagements spéciaux86 

concernant l’application du droit européen. Il faut également se pencher sur la question des sujets de 

droit européen, puisque ce dernier va aussi produire des droits et des devoirs à l’encontre d’autres sujets 

ordinairement régis uniquement par le droit national sur le territoire national : les personnes morales 

(entreprises, sociétés européennes et internationales) possèdent des droits protecteurs vis-à-vis des États 

(libre-concurrence sur le territoire des États membres…) mais ont aussi des devoirs à remplir (la 

conformité aux standards européens du Marché intérieur par exemple) dont elles sont responsables 

devant les instances nationales et communautaires (CJUE notamment). Le droit européen va aussi 

reconnaitre aux individus des droits protecteurs selon qu’ils sont ressortissants d’un États membre (ils 

seront alors citoyens européens de plein droit et bénéficieront de droits supplémentaires, notamment 

pour résider et travailler sur le territoire d’un État membre) ou ressortissants d’un État tiers (ils 

bénéficieront tout de même d’un socle de droits fondamentaux garantis par l’Union, tant qu’ils 

résideront dans la territorialité communautaire).  

 
85 FALUDI Andreas, « Au-delà du territorialisme, la métaphore de l’archipel », dans BRUNET Sylvia, LEBON 
Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et représentations territoriales de l’Union 
européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019, (p.173). 
86 V. infra, Partie II : -Chapitre I/L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises internes. 
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 Loin donc d’être un territoire uniforme, l’UE se définirait dès lors plus comme une territorialité en 

mosaïque et à géométrie variable déconnectée de la notion d’État, qui va s’étendre ou au contraire se 

réduire selon le domaine ciblé et les États et portions de territoires concernés. Elle va toucher un 

ensemble de domaines nationaux, mutualisés au sein de l’UE, qui va ainsi contribuer à faire disparaitre 

progressivement les barrières internes entre les 27. Alors qu’à première vue le rôle des frontières est 

celui de barrières matérielles jouant un rôle clé de gardien pour « permettre à un État de garantir à sa 

population une vie paisible à l’intérieur [de ces frontières] »87, elles vont ici être considérées comme un 

obstacle à la construction européenne qu’il faut éliminer totalement, sinon matériellement. Michel 

Pinault, membre du Conseil constitutionnel, remarque notamment : « Il n’y a pas que les accords de 

Schengen qui ont fait tomber les frontières, au moins à l’intérieur de l’Union ; les frontières 

diplomatique aussi sous la pression du droit à l’ingérence, les frontières de la société de l’information 

et de la protection des données […], la protection des consommateurs […] l’intégrité des marchés 

financiers réglementés… »88. L’Union européenne aura donc deux principaux effets sur le territoire de 

ses États membres. Premièrement, un effet de déterritorialisation, car elle va accentuer une 

déconstruction partielle des territoire nationaux (notamment par la suppression des frontières internes et 

des barrières matérielles et immatérielles entre les États membres). Mais elle aura aussi, parallèlement, 

un effet reconstructeur vis-à-vis de sa propre territorialité et des territoires nationaux puisque, tout en 

déconstruisant partiellement le territoire national des États membres, elle va reconstruire à leur place, 

au sein de sa territorialité, d’autres espaces et cadres communautaires fondés sur des règles et institutions 

communes aux États membres89. La territorialité de l’Union est ainsi composée d’une pluralité d’espaces 

ayant chacun leur propre champ d’application des règles communautaires, suivant le degré de 

compétence que possède l’UE dans ces domaines. On peut en donner la liste suivante :  

-Un espace douanier (Union douanière) ; 

-Un espace économique (Espace économique européen) ; 

-Un espace monétaire (Zone euro, Union Bancaire) ; 

-Un espace de liberté, sécurité et justice (Espace Schengen, Charte des Droits fondamentaux, 

Citoyenneté européenne) ; 

 
87 SUR Serge, « La frontière dans les relations internationales – Intangible et mobile, ouverte et fermée, sacrée et 
contestée », dans RAPP Lucien (dir.), CARME Nadège, PHILIPPE Alice, Le droit international : entre espaces 
et territoires, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020, (p.34). 
88 PINAULT Michel, « Droit comparé et territorialité du droit dans l’espace européen », Conseil d’État, 
publications colloques, 25 novembre 2015 : 
https://conseil-État.fr/site/publications-colloques/colloques-et-conferences/cycle-de-conferences-droit-compare-
et-territorialite-du-droit. 
89 LEBON Lydia, interview « Le rapport de l’UE à la territorialité, Partie 2 », Blogdroiteuropéen : 
https://blogdroiteuropeen.com/2018/02/20/le-rapport-de-lue-a-la-territorialite-lydia-lebon-part-2-nicolas-
bremand/. 

https://conseil-etat.fr/site/publications-colloques/colloques-et-conferences/cycle-de-conferences-droit-compare-et-territorialite-du-droit
https://conseil-etat.fr/site/publications-colloques/colloques-et-conferences/cycle-de-conferences-droit-compare-et-territorialite-du-droit
https://blogdroiteuropeen.com/2018/02/20/le-rapport-de-lue-a-la-territorialite-lydia-lebon-part-2-nicolas-bremand/
https://blogdroiteuropeen.com/2018/02/20/le-rapport-de-lue-a-la-territorialite-lydia-lebon-part-2-nicolas-bremand/
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-Un Espace géopolitique (matérialisé par les associations régionales et les traités de coopération 

entre États membres, ainsi que les différentes tentatives de politique commune sous l’égide de 

l’Union).  

Ces différents espaces peuvent être regroupés en deux catégories. 

D’une part, il est possible de délimiter un Espace qualifiable de « matériel », composé d’espaces 

communautaires centrés sur la dématérialisation des obstacles et frontières matériels entre États 

membres (absence de contrôles internes et renforcement des contrôles externes), afin de faciliter les 

échanges économiques dans un cadre communautaire. Cet espace produira également des conséquences 

matérielles aisément visibles, qui auront tendance à optimiser la circulation économique à l’intérieur de 

l’Union : règles commerciales et bancaire standardisées, monnaie commune, libre circulation des 

marchandises, capitaux, services et personnes… La gestion des frontières à la fois extérieures et 

intérieures de l’Union sera alors fondamentale pour protéger ce marché européen.  

D’autre part, nous pouvons distinguer un Espace qualifiable d’ « immatériel », qui serait plutôt centré 

sur l’appréhension de l’individu et ses droits au sein de la territorialité communautaire. Son objectif va 

être, premièrement, d’assurer la sécurité et la liberté des individus dans l’Union et sa territorialité sans 

frontières intérieures, afin de contrer les menaces (crimes transfrontaliers, conflits de compétences entre 

les ordres juridiques nationaux) pouvant enrayer le bon fonctionnement de l’Espace matériel. 

Deuxièmement, il aura aussi vocation à faire disparaitre progressivement les différences immatérielles 

entre citoyens européens et ressortissants nationaux dans un États membre. Cet espace aurait donc des 

conséquences immatérielles, puisqu’il va dans un premier temps chercher à harmoniser (ou du moins 

rapprocher) les règles nationales au sein d’un cadre européen, dans les domaines juridiques internes 

appréhendant l’individu : coopération policière, politique d’asile et d’immigration, droit pénal et droit 

civil, droits de l’Homme... Dans un second temps l’espace immatériel va créer différentes catégories 

juridiques (ayant chacune ses propres droits et obligations) pour classer et régir les sujets du droit 

communautaire : citoyens européens, ressortissants d’un État tiers, résidents sur le territoire d’un État 

membre...  

Enfin il serait possible d’observer aujourd’hui l’émergence progressive d’une troisième catégorie, à 

savoir un espace géopolitique centré sur l’appréhension des menaces d’origine externe à la territorialité 

communautaire ainsi que la cohésion des États membres de l’UE, pour défendre ses intérêts et ses 

valeurs communes sur la scène internationale, par l’élaboration d’une politique étrangère commune. 

Cependant cet objectif demeure actuellement encore très virtuel, à cause de la réticence des États 

membres à déléguer davantage de leur souveraineté à l’Union européenne. Mais cette dernière n’est pas 

seulement limitée à ses propres espaces. De par les engagements multiples de ses États membres et 

même de son propre fait, l’UE se retrouve impliquée dans d’autres espaces européens sous l’égide 

d’organisations internationales ou européennes extérieures (OTAN, Conseil de l’Europe…), dont les 
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champs de compétences vont parfois concurrencer celui de l’Union dans différents domaines, freinant 

ainsi son ambition de développement (à la fois sur l’extension de sa compétence à d’autres domaines et 

sur son agrandissement en accueillant d’autres États membres)90. 

Se pose alors la question fondamentale de savoir comment se combinent les différents espaces internes 

constituant cette territorialité communautaire à géométrie variable - qui se superpose aux territoires 

nationaux des États membres - avec les espaces issus d’organisations internationales concurrentes au 

sein de l’Union européenne, pour faire avancer l’Europe. 

La territorialité de l’UE, à géométrie variable, recoupe donc une mosaïque d’espaces divers dont 

l’étendue a vocation à s’agrandir ou au contraire se rétrécir selon les espaces concernés (Partie I). Ces 

espaces se combinent en outre de différentes manières et avec différentes temporalités, à la fois sur le 

plan interne (la façon dont les espaces communautaires interagissent entre eux) et sur le plan externe 

(comment l’Union et ses espaces vont interagir avec ceux des autres organisations internationales) 

(Partie 2). 

  

 
90 Voir Annexe N°2 « Supranational European Bodies » (anglais), Wikimedia Commons, dernière mise à jour le 
21 avril 2022, (p.153). 
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Partie I :  La territorialité de l’UE, une mosaïque d’espaces 

  

L’UE rassemble au sein de sa territorialité une mosaïque d’espaces divers qui peut être analysée 

en regroupant ces espaces en deux catégories, un Espace matériel, incarné par le Marché intérieur de 

l’Union européenne, et un Espace immatériel qui prend forme avec l’Espace de Liberté, de Sécurité et 

de Justice. Ensemble, ils composent une relation pyramidale au sein de la territorialité de l’UE : plus les 

États intègrent ces différents espaces, plus leur coopération et la compétence de l’Union européenne 

vont se renforcer. Et plus la compétence de l’UE se renforce, plus la territorialité de l’UE va cimenter 

sa position juridique : en s’étendant à d’autres territoires nationaux ou à d’autres domaines relevant 

normalement du droit national, elle aura ainsi vocation à se substituer de plus en plus aux territoires des 

États membres. 

 

Chapitre I. L’Espace matériel, le Marché intérieur de l’Union 

européenne 

 Le Marché intérieur de l’Union européenne (anciennement le marché commun) pourrait 

être qualifié de « squelette » de l’Union européenne, car il est à la base de l’organisation supranationale. 

Il faut rappeler que l’idée menant à la construction communautaire que l’on connait aujourd’hui est 

avant tout de lier les économies nationales, afin d’éviter l’escalade des conflits interétatiques en 

aboutissant à une prospérité mutuelle. Le marché intérieur permet aussi de mutualiser les effets 

collatéraux de la mondialisation, garantissant ainsi une certaine sécurité économique à ses membres91. 

L’objectif d’édifier un libre marché entre tous les pays membres « suppose le partage d’un corps de 

règles identiques ou du moins homogènes » régissant plusieurs matières économiques, notamment le 

commerce, l’investissement, la monnaie, la finance ou la fiscalité92. Pour cette raison, cet Espace 

matériel affecte principalement les échanges et les acteurs économiques au sein d’un marché intérieur 

européen dont le cadre général est posé à l’actuel article 3§3 du TUE. Ce marché intérieur regroupe les 

anciens marchés nationaux des États membres, soit près de 500 millions de consommateurs. Il relève de 

la compétence supranationale de l’Union européenne et se trouve donc régi par des standards 

communautaires avec pour objectif un espace sans barrières intérieures garantissant quatre libertés 

considérées comme fondamentales, énoncées à l’article 26§2 du TFUE :  la libre circulation des 

marchandises, des services, des capitaux et enfin des personnes. La garantie de ces libertés à l’intérieur 

 
91 BENICHI Régis, Histoire de la mondialisation, Paris, Vuibert, 2003.  
92 HERVÉ Alan, « Les outils conventionnels de construction et de déconstruction des espaces économiques », dans 
RAPP Lucien (dir.), CARME Nadège, PHILIPPE Alice, Le droit international : entre espaces et territoires, 
Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020, (p.94). 
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du marché intérieur va alors passer par l’élaboration de plusieurs espaces européens complémentaires 

garantissant une solidarité commerciale, financière, monétaire et économique entre les 27 : une Union 

douanière et un Espace Economique Européen, une Union Economique et Monétaire, ainsi que l’Espace 

Schengen, qui va s’ériger à la frontière entre l’Espace matériel à objectif économique et l’Espace 

immatériel à objectif plus politique, au sein de la territorialité de l’Union européenne. 

 

Section I. L’Union douanière et L’Espace Economique Européen 

L’objectif principal des deux premiers espaces communautaires qui ont été développés au sein 

de l’UE est de faciliter l’exercice de la libre circulation des marchandises (première des quatre libertés), 

grâce à une libéralisation des échanges intercommunautaires, via la suppression progressive des 

barrières nationales imposées par les États membres pour protéger leurs marchés internes, qui seront 

remplacées par des règles européennes facilitant le transfert des biens. Il s’agit dans un premier temps 

de l’Union douanière, qui ouvrira la voie à l’Espace Economique Européen (EEE).  

 

  §1 : L’Union douanière 

L’Union douanière93 a été la première réalisation de la CEE94, planifiée dès 1958 dans le but de 

rendre concrètes les quatre libertés. On pourrait la qualifier de colonne vertébrale du Marché intérieur, 

vu son importance dans la construction de ce dernier. Mais elle ne sera véritablement effective qu’à 

partir du 1er juillet 1968. L’Union douanière fait partie de la compétence supranationale de l’Union 

européenne95 que les États membres lui ont souverainement déléguée. De ce fait, elle seule a compétence 

pour légiférer dans ce domaine, et ses décisions sont contraignantes pour les États Membres. C’est 

également elle qui perçoit les droits de douanes sur les marchandises provenant des pays tiers, au titre 

de ses « ressources propres traditionnelles »  (mis à part un prélèvement des États membres pour couvrir 

les frais de fonctionnement de l’Union douanière qu’ils assument, mais les recettes représentent encore 

environ 14% du budget total de l’UE96). L’élaboration et le contrôle de la législation douanière de l’UE 

sont effectués par la Commission Européenne.  

   A/La déconstruction des barrières douanières internes 

L’Union douanière va faciliter le commerce pour les entreprises des États membres, d’une part 

en interdisant les droits de douane et taxes d’effet équivalent sur les échanges dans les frontières 

 
93 Voir Annexe N°3, « l’Union douanière Européenne », Géoconfluences, 2020, (p.154). 
94 Ancien article 9§1 du Traité de Rome de 1957.  
95 Article 3§1 a) du TFUE. 
96 Commission européenne & Direction Générale de la Communication, « Douane », Publications office, 2020 : 
https://european-union.europa.eu/priorities-and-actions/actions-topic/customs_fr. 

https://european-union.europa.eu/priorities-and-actions/actions-topic/customs_fr
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intérieures des États membres, et d’autre part en harmonisant les règles de douane concernant les 

marchandises issues des pays tiers extérieurs à l’Union, au sein d’un Code des Douanes de l’Union97. 

Cela implique premièrement : 

-que les entreprises n’auront pas à s’acquitter de droits de douane ou de contrôles lorsqu’elles 

transfèrent des marchandises d’un État membre à un autre. Ainsi, le transport s’effectue de façon 

libre, sans restrictions internes. 

-que les droits de douane et contrôles procéduraux concernant les marchandises importées sur 

le territoire d’un État membre depuis un État tiers soient identiques, grâce notamment à un tarif 

douanier commun. Néanmoins, une fois que les entreprises se sont acquittées pour leurs 

marchandises du tarif douanier et des contrôles européens sur le territoire d’un État membre, 

celles-ci peuvent alors circuler librement dans l’Union douanière sans aucune taxe ou contrôle 

supplémentaires.   

Dans le cadre de l’Union douanière, la CJUE a ainsi eu l’occasion, par l’arrêt Cassis de Dijon du 20 

février 1979, de poser le principe de « reconnaissance mutuelle » afin d’empêcher les obstacles à la libre 

circulation des marchandises. Ainsi, les États ne pourront plus, sauf exceptions spécifiquement prévues 

dans certains domaines autorisant des entraves limitées au marché intérieur et justifiées par des 

exigences impératives (notamment la protection des consommateurs, de l’environnement ou du maintien 

de certaines politiques culturelles spécifiques), prendre des « mesures d’effet équivalant à des 

restrictions quantitatives à l’importation »98 concernant des produits issus d’un État membre de l’Union 

douanière et en conformité avec sa législation. Un État membre ne peut donc, sauf exception, interdire 

ou limiter la vente sur son territoire des biens produits dans un autre État membre si celui-ci l’autorise.  

    B/La politique commune sur les barrières douanières externes  

Cela va également impliquer que les autorités douanières des États membres coopèrent 

ensemble sous l’égide de l’UE comme si « elles ne formaient qu’une seule entité99 », pour assurer le 

fonctionnement de l’Union douanière (échange d’informations, assistance mutuelle, partage de bonnes 

pratiques…). En effet, les règles européennes ne régissent pas simplement l’abolition des droits de 

douane et des contrôles entre États membres ainsi que l’harmonisation de ceux qui s’exercent sur les 

marchandises externes entrant sur le territoire d’un État membre. Grâce aux standards communautaires 

imposés par les contrôles d’entrée dans l’Union douanière, elles vont aussi contribuer à protéger les 

 
97Dernière version en vigueur, le Code des Douanes de l’Union adopté par le règlement 952/2013 du 9 octobre 
2013 opérant refonte du Code de 2008.  
-Première version en 1994 du Code des Douanes Communautaires adoptée par le règlement 2913/92/CEE du 12 
octobre 1992.  
-Seconde version du Code des Douanes Communautaires adoptée par le règlement 450/2008 du 23 avril 2008.  
98 CJCE 20 février 1979, Cassis de Dijon, (n°120/78). 
99 Ibidem note50. 
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consommateurs de produits importés dangereux constituant des menaces pour la santé (produits nocifs, 

maladies animales et végétales…), ainsi qu’à préserver le bien-être animal et environnemental (en 

s’opposant au commerce illégal d’espèces protégées) et à lutter contre la criminalité organisée et le 

terrorisme. Pour cette dernière mission, les règles européennes développent une coopération renforcée 

entre les autorités douanières et les services de police et d’immigration des États membres, afin de lutter 

contre la prolifération des divers trafics internationaux dans l’Union douanière : trafics d’êtres humains, 

de drogues, d’armes et de contrefaçons, blanchiment d’argent, évasion et fraude fiscale… 

Ces contrôles externes vont s’effectuer dans les points de contact entre l’Union douanière et le reste du 

monde, par le biais de postes frontières, bureaux de douanes intérieurs ou laboratoires de douanes : il 

s’agit surtout des ports maritimes (représentant 51% des imports et 45% des exports en 2020), des 

aéroports (25% des imports et 31% des exports en 2020) et des points de passage routiers (16% des 

imports et 20% des exports en 2020)100. On dénombre en 2020 plus de 91 000 agents douaniers101 

travaillant au sein d’environ 2 000 bureaux de douanes répartis entre chaque État membre, afin de faire 

respecter ces procédures pour empêcher les marchandises illicites et les crimes de passer à travers la 

douane européenne, tout en garantissant la libre circulation des biens licites.  

Parallèlement à ces contrôles douaniers renforcés concernant les marchandises venant de pays tiers, 

l’Union européenne va aussi développer une harmonisation et une simplification des procédures 

commerciales, afin de permettre aux entreprises européennes d’importer et d’exporter plus facilement 

les marchandises nécessaires à leurs activités dans l’Union douanière :  

-le statut d’opérateur économique agréé (OEA)102 peut être délivré par les douanes nationales des États 

membres à toute entreprise établie dans l’UE exerçant une activité liée au commerce international. Il 

offre un label garantissant la qualité de l’entreprise et de ses produits, reconnu par tous les États membres 

et les pays signataires d’accords commerciaux internationaux. Ce statut facilite en outre les procédures 

douanières relatives à ses imports de marchandises dans le territoire de l’Union douanière et ses 

échanges avec les pays tiers reconnaissant le statut d’OEA.  

-l’UE va aussi adopter des formats de documents administratifs uniques remplaçant les multiples 

formulaires de douanes nationaux, afin de faciliter l’uniformisation des procédures. Elle a aussi 

dématérialisé la plupart de ses procédures de déclaration en douane sous un format numérique et 

harmonisé les calculs des droits de douane sur les marchandises et les formalités douanières. 

 
100 Commission européenne, « Union douanière de l’UE-Unique au monde », Eurostat, 2020 : 
https://ec.europa.eu/taxation_customs/customs-4/eu-customs-union-facts-and-figures/eu-customs-union-unique-
world_fr. 
101 Eurostat et Direction Générale Fiscalité et Union douanière : Ibidem.  
102 Régi par l’article 39 a) b) c) d) e) Code des douanes de l’Union.  

https://ec.europa.eu/taxation_customs/customs-4/eu-customs-union-facts-and-figures/eu-customs-union-unique-world_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/customs-4/eu-customs-union-facts-and-figures/eu-customs-union-unique-world_fr
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- Enfin, l’UE a conclu avec ses principaux partenaires commerciaux (États-Unis, Chine, Canada, 

Japon…) des accords de coopération douanière103 en vue de simplifier les procédures bilatérales et de 

favoriser la coopération dans la lutte contre la fraude douanière.  

Les 27 États membres de l’UE font partie de l’Union douanière, mais leurs territoires situés hors de 

l’Union européenne n’en font pas tous partie. Les pays et territoires d’outre-mer (PTOM) de l’UE, 

comme la Polynésie Française par exemple, en sont exclus, contrairement aux régions ultrapériphériques 

(RUP) comme la Guyane Française et Madère par exemple, qui sont donc inclues. Il existe aussi certains 

régimes spécifiques pour des territoires spéciaux rattachés à certains États membres et les excluant de 

l’Union douanière, alors qu’ils devraient normalement en faire partie104. A l’inverse, des États non 

membres de l’UE ont pu intégrer l’Union douanière, soit par des accords bilatéraux entre l’UE et l’État 

concerné, soit par des conventions entérinées par l’UE entre un État membre et un État tiers voisin. Ils 

sont au nombre de quatre : Andorre depuis 1999105, Monaco depuis 1968 (grâce à une convention franco-

monégasque106 intégrant Monaco à l’espace douanier Français et de facto, dès 1968 à l’Union 

douanière107), Saint-Marin depuis 1991108 et enfin la Turquie109. D’autres territoires hors métropoles 

appartenant à des États non membres rentreront également dans le cadre de l’Union douanière. C’est le 

cas des zones de souveraineté britannique d’Akrotiri et de Dhekelia, qui sont rattachées à Chypre dans 

le cadre de l’Union douanière (article 4 §2 b) règlement 952/2013). C’est aussi le cas de l’Irlande du 

Nord depuis le Protocole nord irlandais110, qui est officiellement maintenue dans le territoire douanier 

du Royaume-Uni mais reste soumise aux règles douanières européennes de par son appartenance au 

Marché intérieur grâce à son statut dérogatoire post Brexit courant au moins jusqu’au 31 décembre 2024 

(Le parlement d’Irlande du Nord devra alors se prononcer sur une éventuelle prolongation du protocole).  

Toutefois, cette position pourrait être remise en cause dans les prochains mois. Le Royaume-Uni a en 

effet dénoncé cet accord (qui imposait selon lui de facto une frontière entre l’Irlande du Nord et le reste 

du pays et était responsable de troubles dans la politique locale), car il souhaite modifier unilatéralement 

 
103 Commission européenne, « Accords internationaux de coopération douanière et d’assistance administrative 
mutuelle dans le domaine douanier »: https://ec.europa.eu/taxation_customs/international-customs-co-operation-
and-mutual-administrative-assistance-agreements_fr. 
104 V. infra, Partie II : -Chapitre I/L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises internes. 
105 Accord Andorre-CEE du 31 décembre 1990 entrant en vigueur en 1991, excluant les produits agricoles : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:21990A1231(02. 
106 Convention Franco-Monégasque du 18 mai 1963 : 
https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/10_conventions/monaco/monaco_convention-avec-
monaco_fd_1967.pdf. 
107 Situation officiellement reconnue par l’UE à l’article 4 §2 a) du règlement 952/2013 (Code des douanes de 
l’Union), qui rattache Monaco au territoire français dans le cadre de l’Union douanière.  
108 Accord de coopération et d’Union douanière entre l’UE et Saint-Marin de 1991 (version à jour de 2002) : 
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:22002A0328%2801%29:EN:HTML. 
109 Accord d’Union douanière entre l’UE et la Turquie du 31 décembre 1995, excluant les produits agricoles, les 
services et les marchés publics. 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A21996D0213%2801%29. 
110 Protocole révisé sur l’Irlande et l’Irlande du Nord du 31 janvier 2020 :  
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12020W/TXT. 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/international-customs-co-operation-and-mutual-administrative-assistance-agreements_fr
https://ec.europa.eu/taxation_customs/international-customs-co-operation-and-mutual-administrative-assistance-agreements_fr
https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/10_conventions/monaco/monaco_convention-avec-monaco_fd_1967.pdf
https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/10_conventions/monaco/monaco_convention-avec-monaco_fd_1967.pdf
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:22002A0328%2801%29:EN:HTML
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A21996D0213%2801%29
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12020W/TXT
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des pans entiers du protocole, contre la volonté de l’UE. Le Parlement britannique a ainsi adopté en 

première lecture, le 27 juin 2022, la proposition de révision unilatérale des dispositions douanières sur 

le Protocole nord irlandais111, acte jugé illégal par l’UE. En réaction, celle-ci a relancé une procédure 

d’infraction gelée en septembre 2021 et initié deux nouvelles procédures d’infraction pour violation du 

protocole à l’encontre du Royaume-Uni devant la CJUE112, l’instance compétente pour traiter des litiges 

concernant l’accord et son application. La Commission européenne a également lancé pas moins de 

quatre nouvelles procédures d’infraction le 22 juillet 2022 pour forcer le Royaume-Uni à implémenter 

le protocole113. 

 

   §2 : L’Espace Economique Européen 

L’Espace économique Européen (EEE) résulte d’un Accord sur l’Espace Economique 

Européen114 entre l’ancienne Communauté Européenne (qui sera remplacée directement dans l’accord 

par l’Union européenne à partir de 2009, avec la fusion des trois piliers communautaires qui composaient 

l’UE) et l’Association européenne de libre-échange (AELE).  

A/La zone économique commune  

Celle-ci regroupe aujourd’hui 30 États115 : les 27 membres de l’UE116 (la Croatie, dernier 

membre ayant rejoint l’UE, bénéficie d’une autorisation provisoire pour y participer le temps que les 

États ratifient l’accord d’élargissement de l’EEE117) ainsi que 3 des 4 États composant l’AELE (soit la 

Norvège, l’Islande et le Liechtenstein ; la Suisse ayant signé l’accord mais ne l’ayant pas ratifié suite à 

un référendum contraire, préférant signer des accord bilatéraux séparés avec l’UE118). L’Accord instaure 

 
111 AFP, « Irlande du Nord : les députés adoptent une révision des dispositions post-Brexit », Le Figaro, 27 juin 
2022: https://www.lefigaro.fr/flash-actu/irlande-du-nord-les-deputes-debattent-de-la-reforme-controversee-des-
dispositions-post-brexit-20220627. 
112 BLENKINSHOP Philip, STRAUSS Marine (version française MANDIA Diana), « GB-L’UE lance deux 
procédures d’infractions contre le projet de modification du protocole nord-irlandais », Zonebourse, 15 juin 2022: 
https://www.zonebourse.com/actualite-bourse/GB-L-UE-lance-deux-procedures-d-infraction-contre-le-projet-de-
modification-du-protocole-nord-irland--40730875/. 
113 Commission européenne, Communiqué de presse 22/4663, « Protocol on Ireland/Northern Ireland : 
Commission launches four new infringement procedures against the UK », europa.eu, 22 juillet 2022 : 
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_4663. 
114 Accord sur l’Espace Economique Européen (Accord EEE) du 2 mai 1992 signé à Porto entre les États membres 
des Communautés Européennes et l’AELE, entré en vigueur le 1er janvier 1994 : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A21994A0103%2801%29. 
115 Voir Annexe N°4, « European Economic Area members », Wikimedia Commons, mise à jour 5 janvier 2021, 
(p.155). 
116 Certaines dispositions particulières s’appliqueront aux territoires d’outre-mer des États membres. V. infra Partie 
II : -Chapitre I/ L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises internes. 
117 En vertu de l’article 128 de l’Accord EEE, tout nouvel état membre de l’UE doit demander à devenir partie à 
l’Accord. 
118 Notamment, les Accords bilatéraux I signés le 21 juin 1999 (portant entre autres sur la libre circulation des 
personnes, les transports aériens et terrestres ainsi que la recherche) et les Accords bilatéraux II du 26 octobre 
2004 (portant notamment sur la coopération judiciaire, la lutte contre la fraude, et la participation de la Suisse à la 
Convention Schengen et au Règlement de Dublin).  

https://www.lefigaro.fr/flash-actu/irlande-du-nord-les-deputes-debattent-de-la-reforme-controversee-des-dispositions-post-brexit-20220627
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/irlande-du-nord-les-deputes-debattent-de-la-reforme-controversee-des-dispositions-post-brexit-20220627
https://www.zonebourse.com/actualite-bourse/GB-L-UE-lance-deux-procedures-d-infraction-contre-le-projet-de-modification-du-protocole-nord-irland--40730875/
https://www.zonebourse.com/actualite-bourse/GB-L-UE-lance-deux-procedures-d-infraction-contre-le-projet-de-modification-du-protocole-nord-irland--40730875/
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_4663
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A21994A0103%2801%29
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donc une zone économique commune étendant l’exercice des quatre libertés garanties par les traités 

communautaires aux 3 pays de l’AELE ayant ratifié le texte, et incluant également des standards pour 

encadrer la concurrence entre les entreprises nationales (restriction des aides d’État, sanctions si ententes 

et abus de position dominante), la protection des consommateurs, l’éducation, la recherche, le droit 

social et le droit des sociétés, ainsi qu’une politique commune favorisant le développement des membres 

de l’EEE les moins développés. En pratique, cela va donc requérir des 3 États membres de l’AELE de 

transposer l’acquis communautaire119 dans leur ordre interne pour les domaines concernés. Ils 

bénéficieront en contrepartie d’un droit de consultation lors de la préparation des directives européennes 

qui concerneront l’EEE. De par son importance en matière de libéralisation des échanges économiques 

dans le marché intérieur, l’EEE représente le point central de l’Espace matériel à but économique au 

sein de la territorialité de l’UE. Si l’EEE va limiter la souveraineté des États membres (limitation 

consentie par ces derniers), elle va avoir le bénéfice de renforcer l’efficacité de la règle juridique qui 

s’en dégagera : en limitant, d’une part, la concurrence des lois nationales des États membres dans ce 

domaine et, d’autre part, en réduisant la possibilité pour les acteurs économique d’éviter l’application 

de la norme juridique applicable en procédant à du « Law shopping » en Europe afin d’éviter 

l’application à leur encontre d’une loi nationale plus défavorable : ce n’est plus possible lorsque la règle 

applicable est la même partout à l’intérieur du marché commun120.   

Cet espace économique européen va donc garantir la liberté de circulation des marchandises entre les 

pays membres grâce à un label spécial « origine EEE » découlant de normes techniques, d’essais et de 

certifications (par exemple, des contrôles vétérinaires pour les produits d’origine animale) auxquelles 

les marchandises devront se conformer. Il va aussi garantir la libre circulation des services (financiers, 

audiovisuels, de communication, de transports…), des capitaux (investissements directs) dans 

l’ensemble des territoires des États membres. Enfin l’EEE garantit la libre circulation des 

personnes grâce à la reconnaissance de la liberté d’établissement dans un pays de l’EEE, en favorisant 

l’égalité des droits et obligations pour tous les citoyens, travailleurs et entreprises originaires de l’UE et 

des trois pays de l’AELE. Ainsi, en exerçant son activité économique dans le cadre de la territorialité 

communautaire, une entreprise norvégienne bénéficiera des même droits qu’une entreprise européenne. 

De même, un travailleur français pourra jouir de droits et obligations similaires à ceux des travailleurs 

nationaux en allant travailler en Islande par exemple.  

Toutefois, cette zone économique exclut de son champ d’application certains domaines communautaires 

qui lient les États Membres de l’UE, notamment les politiques communes agricoles et de la pêche (même 

 
-Accord bilatéraux I : https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1999/1_6128_5440_5092/fr. 
-Accord bilatéraux II : https://www.dfae.admin.ch/europa/fr/home/europapolitik/politique-europeenne/bilaterale-
2.html. 
119 Désigne l’ensemble des droits et obligations juridiques liant les États membres de l’UE. 
120 Voir notamment DEBAT Olivier, « La fiscalité des espaces économiques : Europe et Culture », dans RAPP 
Lucien (dir.), CARME Nadège, PHILIPPE Alice, Le droit international : entre espaces et territoires, Institut 
Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020 (p.109 à 126). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1999/1_6128_5440_5092/fr
https://www.dfae.admin.ch/europa/fr/home/europapolitik/politique-europeenne/bilaterale-2.html
https://www.dfae.admin.ch/europa/fr/home/europapolitik/politique-europeenne/bilaterale-2.html


38 
 

si l’accord comporte quand même des références aux échanges de poissons et produits agricoles), 

l’Union douanière, la politique commerciale, la justice et les affaires intérieures, la politique étrangère 

et de sécurité commune, et l’Union Economique et Monétaire. Cependant, ces domaines font parfois 

l’objet d’une coopération renforcée avec les membres de l’AELE ayant intégré l’EEE (comme, par 

exemple, dans le cadre de la justice et des affaires intérieures, puisque la Norvège, le Liechtenstein et 

l’Islande font aussi partie de l’Espace Schengen abolissant les contrôles aux frontières intérieures entre 

États membres).  

    B/L’intégration juridique de l’AELE à l’EEE  

L’accord de 1992 va également créer des organes mixtes entre l’AELE et l’UE, mais qui 

s’inspirent beaucoup des institutions de cette dernière afin d’assurer le bon fonctionnement de l’EEE :  

-Un Comité mixte de l’EEE regroupant la Commission Européenne et les ambassadeurs des 3 

pays membres de l’AELE concernés. Il adopte par consensus des décisions relatives à la 

transposition des normes communautaires de l’UE dans l’accord de 1992.  

-Un conseil de l’EEE composé des membres du Conseil de l’UE et de la Commission avec les 

ministres des Affaires étrangères des trois pays de l’AELE concernés. Il définit l’orientation 

stratégique de l’accord à l’intention du Comité mixte. 

-Un comité consultatif composé des membres du Comité économique et social européen et du 

Comité consultatif de l’AELE. Il émet des recommandations pour renforcer la coopération 

visant à favoriser le développement des aspects sociaux et économiques. 

-Le Comité parlementaire mixte de l’EEE composé de membres du Parlement européen et des 

parlements nationaux des trois pays de l’AELE concernés. Il ne participe pas directement aux 

décisions, mais assure le suivi et examine les politiques et décisions de l’UE qui seraient 

pertinentes pour l’EEE.  

Parallèlement à ces organes mixtes, les institutions internes de l’AELE et l’UE ont un rôle à jouer dans 

le contrôle du bon fonctionnement de l’EEE :  

-l’Autorité de Surveillance de l’AELE veille à ce que les trois pays membres respectent les 

obligations qui découlent de l’accord EEE (dont la transposition de l’acquis communautaire), et 

la Commission européenne joue le même rôle envers les États membres de l’UE.  

-La cour AELE statue sur les recours introduits par l’Autorité de surveillance AELE contre un 

État membre qui aurait manqué à ses devoirs de mise en œuvre, d’application ou qui aurait 

mésinterprété les règles de l’accord EEE. La CJUE fait de même sur les recours introduits par 

la Commission Européenne contre un pays membre.  
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Comme déjà évoqué, la base juridique de l’EEE provient directement des normes communautaires sur 

le marché intérieur émises par l’UE. Toutefois, les trois pays membres de l’AELE, n’étant pas membres 

de l’UE, ne participent pas formellement à l’élaboration de la législation communautaire, même s’ils 

ont un droit de regard sur les travaux préparatoires et peuvent présenter des observations. Le processus 

de transposition d’un acte législatif de l’UE dans la base juridique de l’EEE va se faire en trois étapes 

successives. Premièrement, l’UE va adopter un acte législatif, dont les trois pays de l’AELE vont devoir 

estimer s’il présente un intérêt pour l’EEE. S’ils déterminent que c’est le cas, un projet de décision 

d’adoption du Comité mixte de l’EEE sera rédigé par le secrétariat de l’AELE et transmis à la 

Commission européenne qui va le valider (ou bien le renvoyer au Conseil de l’EEE pour adoption si elle 

a effectué d’importantes modifications). Le projet de décision sera alors adopté par le Comité mixte et 

produira effet dans l’ordre juridique de l’EEE, ce qui lancera alors sa nécessaire transposition dans 

l’ordre interne des trois États membres de l’AELE.  

L’accord inclut aussi une coopération renforcée entre l’UE et les trois États de l’AELE dans tous les 

domaines (même en dehors de celui des quatre libertés) qui permettraient de contribuer à atteindre les 

objectifs fixés par l’accord, ainsi que ceux considérés par les parties contractantes comme présentant un 

intérêt mutuel non négligeable121. Cela va se traduire notamment via la participation volontaire des trois 

États de l’AELE à de nombreux programmes ( notamment sur la recherche, l’éducation, la culture…) et 

agences (notamment l’AESA122 ou l’ABE123) de l’Union européenne. Dans ce cas, le programme en 

question sera alors intégré à l’accord EEE et les trois États de l’AELE contribueront aux coûts 

d’exploitation de manière proportionnelle. L’accord va également prévoir une contribution financière 

des trois membres de l’AELE aux projets d’investissement de l’UE pour réduire les disparités 

économiques et sociales entre les États au sein de l’EEE124. Cela concerne 16 pays membres de l’UE 

considérés comme moins développés que les autres (en Europe centrale et méridionale) et des domaines 

variés comme la lutte contre le chômage, l’innovation et la recherche, la protection de 

l’environnement… Ces investissements vont dépasser le plan économique et renforcer les relations entre 

les États de l’AELE et ceux de l’Union européenne qui en bénéficient. 

 

 

 
121 Prévu à l’article 78 de l’Accord EEE. 
122 Agence de l’UE pour la sécurité aérienne. 
123 Autorité Bancaire Européenne. 
124 Environ 2,8 milliards d’euros ont été alloués pendant la période 2014-2021 pour différents projets par la 
Norvège, le Liechtenstein et l’Islande, afin de renforcer les investissements de l’UE dans ces zones précaires : 
Commission européenne, « Aides EEE et subventions norvégiennes pour le développement européen », 4 mai 
2018 :https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/news/2018/05/05-04-2018-eea-and-norway-grants-
support-eu-cohesion-policy-in-making-europe-stronger. 

https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/news/2018/05/05-04-2018-eea-and-norway-grants-support-eu-cohesion-policy-in-making-europe-stronger
https://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/news/2018/05/05-04-2018-eea-and-norway-grants-support-eu-cohesion-policy-in-making-europe-stronger
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Section II. L’Union Economique et Monétaire (Zone euro et Union 

Bancaire) 

Les deux espaces composant l’Union Economique et Monétaire de l’UE, la Zone euro et l’Union 

Bancaire, vont surtout se concentrer sur la libre circulation des services et des capitaux, bien qu’ils 

favorisent aussi plus ou moins indirectement la libre circulation des marchandises et des personnes. Ils 

vont en effet instaurer une monnaie commune et un contrôle bancaire communautaire pour repérer et 

juguler les crises financières avant leur apparition au sein de la territorialité communautaire.  

 

   §1 : La Zone euro 

Marcel Netter, spécialiste des institutions monétaires, proclamait en 1969 que « Le pouvoir 

monétaire de l’État est absolu, qu’il l’exerce lui-même par l’élaboration et la promulgation de textes 

législatifs ou règlementaires, ou qu’il en délègue certains aspects aux institutions spécialement créées 

ou contrôlées par lui »125. Le fait de battre sa propre monnaie a longtemps été une prérogative de l’État 

souverain et une marque de son indépendance internationale. Accepter de déléguer ses compétences 

monétaires à une entité supranationale constitue donc un vrai clivage dans la perception de sa 

souveraineté pour un État. Mais ce choix peut également comporter de nombreux avantages, notamment 

sur le plan économique : le commerce international est plus aisé avec une monnaie commune. Ce n’est 

pas un hasard si le dollar américain (USD) est aujourd’hui la monnaie la plus utilisée comme monnaie 

de réserve internationale et de référence financière pour les transactions internationales et le marché des 

changes.  

    A/L’euro dans l’Union européenne 

La création de l’euro comme monnaie commune date du Traité de Maastricht de 1992126, avec 

comme objectif de faciliter la construction du Marché intérieur en éliminant la barrière économique 

constituée par la pluralité de monnaies nationales, pour les remplacer par une monnaie unique. C’est 

ainsi une nouvelle fois l’élimination d’une barrière interne qui va paradoxalement renforcer la 

construction économique de l’Espace matériel au sein de la territorialité européenne. Plusieurs raisons 

ont poussé les État membres à s’engager dans sa création. Premièrement, la difficulté de mettre en place 

des politiques économiques communes (comme la politique agricole) en prenant en compte le taux de 

change variable des diverses monnaies nationales des États membres. Deuxièmement, la réunification 

de l’Allemagne127, qui laissait craindre aux autres membres un délaissement du projet communautaire 

 
125 NETTER Marcel, Les Institutions Monétaires en France, Presse Universitaire de France, 1969, (p.7).  
126 Article B§1 Traité de Maastricht dans sa version de 1992.  
127 Unification entre la République Fédérale Allemande de l’Ouest et la République Démocratique Allemande, de 
1989 à 1990.  
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par cette dernière afin de se concentrer sur la reconstruction de sa puissance économique qui risquerait 

de dominer l’Europe. L’euro permettait ainsi de mettre fin à l’instabilité des taux de change entre les 

différentes monnaies et de lutter contre la spéculation monétaire, d’intégrer davantage les économies 

nationales au sein du marché intérieur de l’Union européenne, tout en octroyant également à cette 

dernière la possibilité d’acquérir une nouvelle légitimité en tant qu’institution supranationale visant à 

concurrencer les grandes économies mondiales, notamment les États-Unis et son dollar128.  

Lors de l’adoption du traité de Maastricht, les négociations ont mené à la création de l’Union 

Economique et Monétaire sous l’égide de l’Union européenne, avec l’euro comme monnaie commune 

et unique (prévue aujourd’hui à l’article 3§4 TUE129). Elle ne va donc pas s’additionner aux monnaies 

nationales existantes des États membres, mais bel et bien les remplacer. La « Zone euro » ne 

commencera à devenir une réalité qu’à partir de 1999, date à laquelle l’euro est introduit pour la première 

fois sous format virtuel pour faciliter les transferts d’une banque à une autre, puis à partir du 1er janvier 

2002 en billets et monnaie courante. Aujourd’hui, cet espace qualifié de Zone Euro130 regroupe 19 des 

États membres de l’Union européenne (France, Espagne, Portugal, Italie, Luxembourg, Allemagne, 

Belgique, Irlande, Pays-Bas, Autriche, Finlande, Grèce, Slovénie, Chypre, Malte, Slovaquie, Estonie, 

Lettonie, Lituanie). Le Danemark, ayant refusé l’euro par référendum le 28 septembre 2000 (comme le 

Royaume-Uni avant le Brexit), a négocié une « clause de non-participation » figurant dans un protocole 

annexé au traité de Maastricht. Les sept autres États encore non membres (Croatie131, Bulgarie, Pologne, 

Roumanie, Hongrie, République Tchèque, Suède) se sont engagés à rejoindre la Zone euro dans le futur, 

au même titre que les 19 États l’ayant déjà fait.  

A ces 19 États membres peuvent s’ajouter encore jusqu’à six États extérieurs à l’UE, qui utilisent l’euro. 

Quatre micro-États ont en effet obtenu le droit de frapper leur propre euro à face nationale, en vertu 

d’accords antérieurs signés avec leurs voisins et reconduits par l’UE. Il s’agit de Saint-Marin et du 

 
128 Voir notamment QUATRELER Jean, KLAU Thomas, Ces hommes qui ont fait l’Euro, Plon, 1999. 
129 Anciennement à l’ex article 2 TUE.  
130 Voir Annexe N°5, « Les pays membres de la Zone euro », Toute l’Europe.EU, mise à jour 15 février 2022, 
(p.156). 
131 La Croatie rejoindra la Zone euro d’ici le 1er janvier 2023, pour en devenir le 20ème membre officiel : ALBERT 
Éric, « La Croatie va devenir le 20e pays membre de la zone euro », Le Monde, 1er juin 2022 : 
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/06/01/la-croatie-va-devenir-le-20e-pays-membre-de-la-zone-
euro_6128560_3210.html. 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/06/01/la-croatie-va-devenir-le-20e-pays-membre-de-la-zone-euro_6128560_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/06/01/la-croatie-va-devenir-le-20e-pays-membre-de-la-zone-euro_6128560_3210.html
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Vatican132, de Monaco133 et d’Andorre134. En revanche, le Kosovo et le Monténégro ont tous deux adopté 

unilatéralement l’euro sans avoir conclu d’accord monétaire avec l’UE. Ils n’ont donc pas l’autorisation 

de frapper la monnaie eux-mêmes. D’autres pays comme la Suisse et le Liechtenstein, qui forment une 

union monétaire (franc suisse), n’ont pas officiellement adopté l’euro, mais en raison de leur situation 

géographique enclavée au milieu de la Zone euro, ce dernier y circule dans la plupart des grands 

commerces, des transports, des centres touristiques et peut être facilement changé en francs suisses. Il 

est également à noter que certains territoires d’outre-mer des États membres ne sont pas intégrés à la 

Zone euro et sont ainsi exclus de sa territorialité monétaire européenne135. 

La responsabilité de cette nouvelle politique monétaire commune est confiée à la Banque Centrale 

Européenne (BCE)136 en coopération avec les banques centrales nationales des États ayant adopté l’euro. 

Elles forment ensemble un groupe représentant la Zone euro, appelé l’Eurosystème au sein du Système 

européen des banques centrales137 (rassemblant la BCE et les banques centrales de tous les États 

membres, y compris ceux qui n’ont pas adopté l’euro). La BCE est dotée d’une personnalité juridique 

indépendante et demeure la seule institution qui puisse autoriser l’émission de l’euro par les banques 

centrales nationales. C’est elle (et non les États membres directement) qui définit les grandes lignes de 

la politique monétaire commune et gère la politique de change de la Zone euro. Elle détient ainsi les 

réserves de change des États membres et assure le fonctionnement des systèmes de paiement et la 

stabilité du système financier. On peut aussi mentionner l’Eurogroupe, organe « informel » de soft law 

de l’UE138, réunissant les ministres des finances des 19 États membres de la zone euro, ainsi qu’un 

représentant de la BCE et un autre de la Commission Européenne. Ce groupe se réunit avant les réunions 

 
132 Saint-Marin et le Vatican avaient des accords avec l’Italie pour avoir leurs propres pièces (lire vaticane et lire 
de Saint-Marin) considérées comme équivalentes à la lire italienne sur leurs territoires respectifs. L’UE a depuis 
conclu deux conventions monétaires par le biais de l’Italie, autorisant ces deux nations à l’utiliser l’euro comme 
monnaie officielle : 
-Convention monétaire entre la République italienne, au nom de la Communauté européenne, et la République de 
Saint-Marin [Journal officiel C 209 du 27.07.2001] : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22001A0727(01)&from=DA. 
-Convention monétaire entre la République italienne, au nom de la Communauté européenne, et l'État de la Cité 
du Vatican, représenté par le Saint-Siège [Journal officiel C 299 du 25.10.2001] :  
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32003D0738. 
133 Accords de 1945 et 1963 avec la France permettant à Monaco d’utiliser conjointement le franc français et le 
franc monégasque. Un autre accord a été conclu avec l’UE (représentée par la France) et Monaco pour autoriser 
cette dernière a utiliser l’euro comme monnaie officielle, le 26 décembre 2001, en échange de son application de 
l’acquis communautaire relatif à l’euro sur son territoire : https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012D0128(01)&from=FR. 
134 Andorre utilisait à la fois le franc français et la peseta espagnole, avant d’opter de facto pour l’euro quand ses 
deux voisins l’ont adopté. Elle a obtenu le droit de frapper ses propres pièces de monnaie en euros à partir du 1er 
juillet 2013, grâce à un accord du 17 décembre 2011 avec la Commission européenne : https://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:369:0001:0013:FR:PDF. 
135 V. infra, Partie II : Chapitre I/ L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises internes. 
136 Opérationnelle à partir du 1er juin 1998. 
137 Aussi appelé SEBC et mentionné à l’article 127 TFUE, instauré pour maintenir la stabilité des prix dans l’UE.  
138 Toutefois mentionné à l’article 137 TFUE.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22001A0727(01)&from=DA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32003D0738
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012D0128(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012D0128(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:369:0001:0013:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:369:0001:0013:FR:PDF
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mensuelles du Conseil ECOFIN139 pour fixer les lignes directrices à suivre afin de mieux coordonner 

les politiques économiques, financières et budgétaires au sein de la Zone euro par les 19 États 

concernés ; il débat également sur les questions « liées aux responsabilités spécifiques [que les États] 

partagent en matière de monnaie unique »140.  

    B/L’enjeu majeur de la stabilisation de l’euro 

Adopter la monnaie unique signifie que les pays membres font partie d’une zone monétaire 

commune liant encore plus étroitement leurs économies, et donc aggravant le risque qu’une crise 

économique dans un pays membre ne se propage rapidement aux autres. De ce fait, l’adhésion à la Zone 

euro n’est pas automatique pour un État membre de l’UE. Il doit pour ce faire commencer par respecter 

quatre « critères de convergence »141 définis à l’article 140 TFUE : 

1- Une stabilité des prix : le taux d’inflation des prix de l’État ne doit pas dépasser de plus d’1,5% 

la moyenne de ceux des trois États membres ayant les taux d’inflation annuelle les plus bas. 

2- Une stabilité des finances publiques : interdiction d’avoir un déficit public annuel supérieur à 

3% du PIB ou une dette publique supérieure à 60% du PIB.  

3- Une stabilité des taux de change : il s’agissait de l’interdiction de dévaluer sa monnaie mais, 

avec le passage à l’euro pour les États membres de la Zone euro, ce critère est devenu obsolète 

car la politique monétaire est assurée par l’UE. Pour l’État candidat à la Zone euro, il doit aussi 

avoir participé au mécanisme de taux de change européen (MCE II)142 sans discontinuer et sans 

tensions graves pendant les 2 ans précédant l’examen de sa situation. A l’heure actuelle, deux 

États non membres de la Zone euro ont rejoint le MCE II. Il s’agit de la Croatie et de la Bulgarie, 

avec pour objectif de rejoindre la Zone euro respectivement d’ici 2023 et 2024. Le Danemark 

participe aussi au MCE II, mais sans être obligé d’intégrer la Zone euro.  

4- Une stabilité des taux d’intérêt à long terme : ils ne doivent pas dépasser de plus de 2% la 

moyenne des trois États membres avec les taux d’inflation annuelle les plus bas.  

Le but de ces critères est de protéger le bon fonctionnement de la Zone euro en ne l’étendant pas à des 

États membres dont l’économie fragile risquerait de perturber l’Union Monétaire (stabilité de la dette 

publique totale, affaiblissement des taux d’intérêts…). Même si les sept derniers États non membres 

(sauf le Danemark) se sont engagés à rejoindre tôt ou tard la Zone Euro, aucun calendrier particulier 

 
139 Conseil de l’UE formation « Affaires économiques et financières », responsable de la politique de l’UE pour la 
politique économique, la fiscalité et la règlementation des services financiers. Il est composé des ministres de 
l’économie et des finances de tous les États membres et des membres de la Commission européenne compétents. 
140 Article 1 Protocole n°14 TFUE sur l’Eurogroupe. 
141 Aussi appelés « critères de Maastricht » car énoncés dans le traité éponyme de 1992 : 
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/euro-area/enlargement-euro-area/convergence-criteria-
joining_fr?etrans=fr. 
142 Créé en 1979 sous le nom de MCE et remplacé le 1er janvier 1999 par le MCE II : c’est un accord entre le 
Conseil ECOFIN, la BCE et les banques centrales nationales des États membres n’appartenant pas à la Zone euro, 
destiné à stabiliser les cours des devises européennes. 

https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/euro-area/enlargement-euro-area/convergence-criteria-joining_fr?etrans=fr
https://ec.europa.eu/info/business-economy-euro/euro-area/enlargement-euro-area/convergence-criteria-joining_fr?etrans=fr
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pour leur adhésion à cet espace monétaire n’a été fixé. L’Union européenne leur laisse le soin de faire 

les aménagements stratégiques nécessaires en interne pour remplir les critères d’adhésion. C’est ensuite 

à la Commission européenne et à la Banque Centrale Européenne de décider si le pays candidat remplit 

ces conditions. Si tel est le cas, elles vont publier leurs conclusions dans leurs rapports respectifs qui 

pourront alors être ratifiés par le Conseil ECOFIN après consultation du Parlement européen et des chefs 

d’État, ce qui lancera le processus d’adhésion. Il est à noter que la Commission Européenne et la BCE 

ont rendu chacune le 1er juin 2022 un rapport positif143 sur l’adhésion de la Croatie à la Zone euro d’ici 

le 1er janvier 2023, au vu de son respect des critères de convergence. Cette décision a été approuvée par 

l’Eurogroupe le 16 juin 2022 et le Parlement européen le 5 juillet 2022. Le Conseil ECOFIN a pris acte 

de cette évolution juridique. Il a donc, par la décision 9867/2022 du 6 juillet 2022, entériné l’adoption 

par la Croatie de l’euro au 1er janvier 2023, en adoptant les mesures nécessaires à l’entrée de la Croatie 

dans la Zone Euro144.  

Même les États ayant adopté l’euro doivent continuellement respecter ces critères, sous peine de faire 

l’objet d’avertissements, puis de sanctions par les mécanismes de contrôle (prévus à l’article 140§2 et 

suivants du TFUE), sous l’égide de la Commission Européenne et de la BCE. 

La politique monétaire commune a ainsi poussé les États à s’accorder sur un ensemble de critères qu’ils 

s’engageaient à respecter vis-à-vis de leurs partenaires afin de coordonner leurs politiques budgétaires 

nationales (ces dernières restant une prérogative des États), dans le but de limiter les déficits publics 

excessifs. Ainsi le Pacte de Stabilité et de Croissance (PSC)145 oblige les États (pas seulement ceux de 

la Zone euro) à faire des efforts pour maintenir leur déficit public annuel à moins de 3% du PIB et leur 

dette publique à maximum 60% du PIB (sauf autorisation spéciale basée sur des circonstances 

exceptionnelles). Les États doivent également présenter leurs objectifs budgétaires à moyen terme dans 

un programme de stabilité annuellement actualisé et contrôlé par le Conseil ECOFIN. Ce dernier peut 

émettre des recommandations à un État se retrouvant en procédure de déficit excessif et peut prononcer 

une sanction prenant la forme d’un dépôt financier auprès de la BCE, qui deviendra une amende si le 

déficit n’est pas réglé. Néanmoins, à compter de 2005, l’appréciation du non-respect de ces critères a 

été assouplie sous la pression de l’Allemagne et de la France, pour tenir compte de la situation 

économique et des réformes structurelles engagées qui prendront du temps à produire leurs effets. Dans 

ce cas, un dépassement « exceptionnel » et temporaire est autorisé.  

 
143 Commission européenne, Convergence Report 2022, (anglais) 1er juin 2022 : 
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/economy-finance/ip179_en.pdf. 
BCE, Rapport de juin 2022 de la BCE sur la convergence, (anglais) 1er juin 2022 :  
https://www.ecb.europa.eu/pub/convergence/html/ecb.cr202206~e0fe4e1874.fr.html. 
144 Conseil de l’UE, « Adhésion de la Croatie à la zone euro le 1er janvier 2023 : le Conseil adopte les derniers 
actes juridiques nécessaires », communiqué de presse 665/22, Consilium.Europa, 12 juillet 2022 : 
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/07/12/croatia-set-to-join-the-euro-area-on-1-
january-2023-council-adopts-final-required-legal-acts/pdf. 
145 Basé sur les articles 121 et 126 TFUE.  

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/economy-finance/ip179_en.pdf
https://www.ecb.europa.eu/pub/convergence/html/ecb.cr202206~e0fe4e1874.fr.html
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/07/12/croatia-set-to-join-the-euro-area-on-1-january-2023-council-adopts-final-required-legal-acts/pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/07/12/croatia-set-to-join-the-euro-area-on-1-january-2023-council-adopts-final-required-legal-acts/pdf
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Même si la politique budgétaire nationale demeure une prérogative étatique, les États ont pris conscience 

du fait que, pour la bonne marche de l’UEM, une certaine limite devait être fixée afin de juguler les 

excès budgétaires des États qui pourraient rejaillir sur les autres, leurs économies étant de plus en plus 

étroitement liées. Ainsi a été adopté le Pacte Budgétaire Européen146 le 2 mars 2012, ratifié depuis par 

25 États membres (sauf la Croatie et la République Tchèque), même s’il concerne prioritairement les 

États de la Zone euro. Ce Pacte vise à contraindre les États à financer leur budget annuel grâce à leurs 

recettes antérieures afin d’éviter le recours aux emprunts, en respectant la « règle d’or » budgétaire 

européenne définie à l’article 3 du traité : avoir des comptes publics en équilibre ou excédentaires sur 

l’ensemble d’un cycle économique. Chaque État doit donc mettre en place une institution indépendante 

qui veille à l’application stricte des règles budgétaires et qui puisse, en cas de non-respect de ces 

dernières, déclencher des mécanismes de correction ; en France, il s’agit du Haut Conseil des Finances 

Publiques. Les États ayant une dette publique excédant 60% de leur PIB ne doivent pas dépasser 0,5% 

de déficit structurel (solde budgétaire corrigé). Ils risquent sinon de faire l’objet d’une procédure de 

déficit excessif et d’être condamnés à une amende147 s’ils ne réduisent pas l’écart entre leur niveau de 

dette et le seuil de 60%, par une diminution de 1/20ème chaque année. Ceux ayant une dette publique 

inférieure à 60% du PIB peuvent avoir un déficit structurel allant jusqu’à 1% du PIB. Les États peuvent 

éviter cette procédure s’ils démontrent des efforts annuels suffisants dans la réduction progressive de 

leur déficit. Le pacte comprend aussi une « clause de circonstance exceptionnelle » autorisant un 

dépassement budgétaire en cas d’évènement indépendant de la volonté des États et ayant impacté 

gravement leurs économies. Cette clause a notamment été utilisée par la Belgique après les attentats 

terroristes de 2016 et, plus récemment, par plusieurs États lors de la pandémie de Covid-19 qui a frappé 

notamment le territoire européen en 2020.  

 

   §2 : L’Union Bancaire  

L’Union bancaire est apparue comme une composante essentielle de l’Union Economique et 

Monétaire après la crise financière mondiale de 2008148, qui a entrainé la crise de la dette souveraine de 

la Zone euro à partir de 2010. Cette dernière commence par la découverte au cours de la crise de la dette 

grecque du déficit budgétaire (plus de 13% du PIB fin 2014) et d’une dette publique de l’État grec 

(environ 180% du PIB en 2014149) bien supérieurs aux exigences du Pacte de stabilité (3% de déficit 

 
146 Officiellement Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance signé le 2 mars 2012 : 
https://www.robert-schuman.eu/fr/questions-d-europe/0253-connaitre-et-comprendre-le-pacte-budgetaire. 
147 Allant de 0,2 à 0,5% du PIB de l’État fautif.  
148 Aussi appelée en anglais « Great Recession » dans les pays anglophones. Il s’agit d’une récession touchant la 
plupart des pays industrialisés à la suite d’un krach boursier de 2008 et entrainant une forte hausse des prix du 
pétrole et des produits agricoles et une baisse des actions immobilières, qui a fait perdre beaucoup d’argent aux 
banques américaines et européennes, malgré des aides massives des États pour juguler le phénomène. 
149 https://fr.statista.com/statistiques/570775/dette-publique-de-la-grece-par-rapport-au-produit-interieur-brut-
pib-2020/. 

https://www.robert-schuman.eu/fr/questions-d-europe/0253-connaitre-et-comprendre-le-pacte-budgetaire
https://fr.statista.com/statistiques/570775/dette-publique-de-la-grece-par-rapport-au-produit-interieur-brut-pib-2020/
https://fr.statista.com/statistiques/570775/dette-publique-de-la-grece-par-rapport-au-produit-interieur-brut-pib-2020/
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budgétaire annuel et 60% de la dette publique par rapport au PIB), ce que le gouvernement grec avait 

volontairement dissimulé. Malgré des opérations de financement de la part de l’UE et du FMI150 pour 

contrer la crise,  l’explosion de la dette grecque va créer un risque de contagion menaçant de s’étendre 

à toute la Zone euro. L’Irlande va à son tour entrer en crise en s’endettant ensuite massivement pour 

sauver ses banques en faillite à cause d’une dette privée hors de contrôle. C’est ensuite au tour du 

Portugal, de l’Espagne et de l’Italie d’être atteints, et la crise menace alors de s’étendre à la France. Elle 

ne commencera à se résorber qu’à partir de 2013, avec le début d’une baisse de la dette souveraine. Cette 

crise a conduit à une prise de conscience des États membres de la Zone euro concernant leur 

interdépendance liée à leur monnaie commune, et les risques d’une rapide propagation des crises 

économiques d’un État membre à un autre. Des règles bancaires européennes et une surveillance 

approfondie des banques nationales étaient donc nécessaires pour éviter ou juguler le cas échéant ces 

crises en encadrant leur fonctionnement et les procédures de liquidation des établissements en faillite. 

C’est ainsi que le Conseil de l’UE a décidé, le 15 octobre 2013, d’instaurer le premier pilier de l’Union 

Bancaire151 : le Mécanisme de Surveillance Unique (MSU), sous l’égide de la BCE. 

   A/Le Mécanisme de Surveillance Unique (MSU) 

Ce mécanisme, effectif depuis le 4 novembre 2014, permet à la BCE d’opérer un contrôle des 

plus grandes banques européennes de la Zone euro. Les autres banques sont toujours supervisées par les 

banques centrales nationales des États membres, car la surveillance des établissements de crédit demeure 

une compétence « essentiellement nationale»152, mais elles doivent pleinement coopérer avec la BCE 

pour assurer la stabilité financière, ce qui fait que cette dernière exerce finalement un contrôle indirect 

sur toutes les banques concernées. Ce mécanisme peut aussi inclure les banques nationales des États 

membres n’ayant pas rejoint la Zone euro mais qui désirent participer au MSU (la Bulgarie, par exemple, 

coopère étroitement avec la BCE pour la surveillance de ses banques nationales153). Les critères 

définissant les banques européennes les plus importantes se basent sur leur poids économique, leurs 

activités transnationales et les aides publiques directes qu’elles reçoivent de leur État. Environ 111 

banques européennes aujourd’hui, représentant quelque 80% des avoirs européens, sont concernées par 

la surveillance directe de la BCE154. Cette dernière peut également classer une banque comme 

importante pour opérer une surveillance renforcée si elle l’estime nécessaire.  

 
150 Fonds Monétaire International : Organisation internationale regroupant 190 États, dont le but est de garantir la 
stabilité financière et de promouvoir la coopération monétaire internationale.  
151 Règlement UE n°1024/2013.  
152 Ibidem, article (5). 
153 La BCE a notamment réalisé, à la demande de la Bulgarie, une évaluation complète de 6 banques bulgares en 
juillet 2019 : https://publications.banque-
france.fr/sites/default/files/medias/documents/bce_finalise_levaluation_complete_de_6_banques_bulgares.pdf. 
154 Banque Centrale Européenne, « Liste des banques soumises à la surveillance prudentielle », mise-à-jour 1er 
avril 2022 : https://www.bankingsupervision.europa.eu/banking/list/html/index.fr.html. 

https://publications.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/bce_finalise_levaluation_complete_de_6_banques_bulgares.pdf
https://publications.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/bce_finalise_levaluation_complete_de_6_banques_bulgares.pdf
https://www.bankingsupervision.europa.eu/banking/list/html/index.fr.html
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-Le MSU fonctionne grâce à l’établissement d’un bilan de santé financière des banques concernées, 

régulièrement mis à jour par la BCE. Des « Stress tests »155, organisés tous les deux ans environ par la 

BCE ou l’Autorité Bancaire Européenne (ABE), permettent de tester la résistance des banques afin de 

vérifier que ces dernières ont suffisamment de fonds pour encaisser des scénarios de crise. Cela permet 

ainsi de cibler les banques potentiellement défaillantes. La BCE va également surveiller le 

fonctionnement des banques européennes, notamment leur façon de placer et d’emprunter de l’argent, 

pour s’assurer qu’elles ne prennent pas des risques de nature à impacter la stabilité du système financier 

et perdre les épargnes de leurs clients. Elle peut fixer des exigences de fonds propres pour les banques, 

mais aussi émettre des décisions contraignantes à l’encontre de l’établissement visé, dans le but de 

corriger des failles dans son fonctionnement, voire même infliger des sanctions en cas de non-

complaisance (elle peut octroyer ou retirer l’agrément d’établissement de crédit à ce dernier).  

L’ABE et les autorités de supervision nationales auront aussi, dans le cadre du MSU, le devoir de 

s’assurer que les établissements de crédit respectent les règles bancaires européennes adoptées par l’UE 

au sein d’un Règlement Uniforme de 2009. Ce règlement est constitué de plusieurs directives 

communautaires visant à imposer un socle de règles bancaires pour règlementer le secteur financier de 

l’UE en général, et tous les établissements financiers de l’Union doivent s’y conformer. Son but est 

d’harmoniser les législations nationales et d’assurer un même niveau de protection aux consommateurs 

bancaires, ainsi qu’une concurrence équitable entre les établissements bancaires au sein de l’UE. Il 

comprend plusieurs obligations, notamment trois essentielles :  

-Une exigence de fonds propres pour les banques et entreprises d’investissement (directive CRD 

IV et V sur les exigences de fonds propres156) ; 

-Une garantie des dépôts dans le cas où une banque devient non viable (directive sur la Garantie 

des Systèmes de Dépôt157) ; 

-Une prévention et gestion des défaillances bancaires par des mécanismes de redressement ou 

de résolution des banques, appliquant le principe selon lequel les défaillances des établissements 

en difficultés doivent être avant tout supportées par les actionnaires et les créanciers en évitant 

au maximum de faire appel aux financements publics ou de toucher les épargnes des déposants 

les plus vulnérables (directive dite BRRD I158 et directive dite BRRD II159).  

 
155 « Test de résistance » en français.  
156 Directive (UE) 2013/36 du 26 juin 2013. 
157 Directive (UE) 2014/49 du 16 avril 2014. 
158 Directive (UE) 2014/59 du 15 mai 2014.  
159 Directive (UE) 2019/879 du 20 mai 2019.  
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Toutefois, le MSU étant avant tout un mécanisme de surveillance et non d’action, il est complété par le 

Mécanisme de Résolution Unique (MRU) et le Fonds de Résolution Unique (FRU) résultant d’un 

règlement du 15 juillet 2014160 du Parlement européen et du Conseil de l’UE. 

   B/Les piliers complémentaires de l’Union bancaire : le MRU et le FRU 

-Le MRU, entré en vigueur le 1er janvier 2016, est considéré comme le second pilier de l’Union Bancaire. 

C’est un mécanisme d’action qui complète le MSU en veillant à ce que les défaillances du système 

bancaire puissent être gérées de manière efficace avec un impact moindre pour les contribuables et 

l’économie elle-même. Ainsi, une autorité européenne, le Conseil de Résolution Unique (CRU), peut 

prendre la décision d’engager une procédure de résolution bancaire161 qui va entrainer la liquidation 

d’un établissement financier considéré en défaillance, tout en protégeant au maximum les dépôts des 

épargnants et en minimisant le plus possible la charge économique pour les contribuables. Cette 

liquidation sera effectuée par les autorités nationales compétentes et non le CRU directement, mais c’est 

ce dernier qui ordonne la liquidation (paiement des créances en suspens). Celle-ci sera financée dans un 

premier temps par les actionnaires de la banque, puis par ses créanciers obligataires, et enfin par ses 

déposants (entreprises ou particuliers) disposant de plus de 100 000 euros dans ses comptes. Si les 

créances n’ont toujours pas été liquidées, la banque pourra alors se tourner vers le FRU.   

-Le Fonds de Résolution Unique sera le troisième mécanisme à intervenir à titre subsidiaire, lorsque les 

versements des débiteurs désignés (actionnaires, créanciers obligataires et déposants avec des avoirs de 

plus de 100 000 euros) sont insuffisants pour régler les créances de la banque en liquidation. Son but est 

d’assurer la garantie des dépôts chez la banque en faillite, c’est-à-dire de garantir l’épargne des clients. 

Il est financé par les banques grâce à des contributions s’étalant sur une période de 8 ans, et vise à 

atteindre un fonds de réserve représentant au moins 1% des dépôts garantis d’ici 2023. En juillet 2021, 

le montant total des contributions s’élevait à environ 52 milliards d’euros162  et devrait atteindre 70 

milliards d’euros à ce jour. Le FRU aura donc vocation à régler les dettes encore en suspens dès que la 

banque aura été déclarée dans l’impossibilité de garantir ses dépôts par l’autorité de résolution. Le FRU 

va alors automatiquement rembourser les épargnants à sa place. L’idée est encore une fois d’éviter que 

les contribuables aient à assumer la charge de la liquidation (ou du moins la majeure partie) via un 

financement public de l’État, tout en protégeant les économies des épargnants disposant de moins de 

100 000 euros en dépôt bancaire.  

 
160 Règlement (UE) n ° 806/2014 du 15 juillet 2014. 
161 Utilisée pour la première fois contre la banque espagnole Banco Popular en juin 2017. PFLIMLIN Edouard, 
« Banco popular vendu à Santander : la faillite évitée », Le Monde, 8 juin 2017 : 
https://www.lemonde.fr/economie/article/2017/06/08/banco-popular-vendue-a-santander-la-faillite-
evitee_5140583_3234.html. 
162 MAGNUS Marcel, « Fiches Thématiques sur l’Union européenne », Parlement européen, 2021 : 
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/88/union-bancaire. 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2017/06/08/banco-popular-vendue-a-santander-la-faillite-evitee_5140583_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2017/06/08/banco-popular-vendue-a-santander-la-faillite-evitee_5140583_3234.html
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/88/union-bancaire
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Au-delà de l’Union Bancaire mise en place au sein de l’UE peut également être évoqué le Mécanisme 

européen de stabilité (MES) créé le 27 septembre 2012, qui concerne exclusivement les 19 États 

membres de la Zone euro et qui, bien qu’il soit prévu par un amendement du TFUE163, est une 

organisation intergouvernementale indépendante régie par le droit international public et non le droit 

communautaire. La majeure partie des institutions européennes comme le Parlement européen n’ont 

donc aucun droit de regard sur son fonctionnement. Il s’agit d’un dispositif européen de gestion des 

crises financières de la Zone euro, succédant au Fonds Européen de stabilité financière (FESF) 

temporairement mis en place pour répondre à la crise de la dette souveraine de la Zone euro. Cette 

institution dispose d’un pouvoir de levée de fonds à hauteur maximum de 700 milliards d’euros (dont 

620 milliards exigibles des États membres à partir d’un pourcentage de leurs richesses et 80 milliards 

de fonds propres) afin d’assister les États en difficultés : en participant au sauvetage de banques privées, 

en rachetant une partie des dettes publiques, ou encore en finançant des projets publics de gestion de 

crise. En contrepartie, les États bénéficiaires devront adhérer à un plan de redressement décidé par les 

ministres des finances de la Zone euro. Toutefois ce mécanisme fait débat, à cause notamment du 

processus de décision des plans d’aide financière (chaque créancier possède un pouvoir de vote 

proportionnel à sa contribution financière, ce qui fait que les plus gros contribuables comme 

l’Allemagne et la France peuvent imposer leurs conditions de prêt) et des importantes réformes exigées 

des pays débiteurs par les créanciers, souvent perçues comme contreproductives et équivalentes à une 

perte de souveraineté nationale.  

 

Section III. L’Espace Schengen : entre objectifs économiques et 

politiques 

L’Espace Schengen va s’intéresser particulièrement à la mise en place de la quatrième liberté 

garantie au sein du marché intérieur : la libre circulation des personnes. Pour ce faire, l’UE va instaurer 

un espace sans frontières intérieures entre les États membres, qui sera prévu à l’article 3§2 TUE et dont 

l’objectif va évoluer avec le temps. Cet espace, créé en premier lieu dans un but économique en 

garantissant la libre circulation des personnes au sein du marché intérieur afin de faciliter les échanges 

économiques, va aussi servir de base à la construction de l’Espace de Liberté, de Sécurité et de Justice 

(ELSJ). C’est ainsi que va s’opérer la transition de l’orientation du développement de la territorialité de 

l’UE d’un Espace matériel (dont l’objectif est l’élimination progressive des barrières intérieures pour 

les échanges économiques intracommunautaires) vers un Espace immatériel (qui sera surtout centré sur 

l’appréhension de l’individu selon son État ressortissant et s’orientera vers l’élimination progressive des 

 
163 Article 136 TFUE.  
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barrières immatérielles internes empêchant l’individu de jouir de ses droits, garantis par le droit 

communautaire, sur l’ensemble de la territorialité de l’Union). 

 

  §1 : L’Espace Schengen : sa structure 

L’Espace Schengen est issu d’un accord externe au cadre communautaire, l’Accord de Schengen 

signé le 14 juin 1985 par cinq États membres de l’ancienne Communauté Européenne164. Il s’agit d’une 

proposition faite par les États du Benelux (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) d’étendre à la France et à 

l’Allemagne cet accord prévoyant d’ores et déjà la libre circulation des personnes. L’objectif était de 

supprimer les frontières internes entre les territoires des États membres, en fermant la plupart des postes 

douaniers terrestres, avec en compensation une surveillance renforcée sur les frontières extérieures 

(c’est-à-dire les frontières entre un État Schengen et un État non membre) et une coopération 

approfondie dans ce domaine. Cet accord sera suivi d’une Convention de Schengen165 organisant 

l’ouverture des frontières entre les pays membres de l’Espace Schengen naissant. Mais il faudra attendre 

le Traité d’Amsterdam166 de 1997 portant révision du TUE pour que l’Accord, la Convention Schengen 

et les normes juridiques en découlant, intègrent l’acquis communautaire, et ce à partir de 1999. La 

majeure partie des États membres de l’UE y ont été intégrés par la suite, ainsi que certains États non 

membres.  

   A/L’Espace Schengen au sein de l’Union Européenne 

L’Espace Schengen compte aujourd’hui 26 États officiellement167, dont 22 États membres de 

l’Union européenne. Tous les États membres de l’UE devront rejoindre l’Espace Schengen tôt ou tard, 

sauf l’Irlande qui a négocié une clause de retrait à l’Accord Schengen, du fait de l’existence antérieure 

d’une Zone de déplacement sans frontières168 avec le Royaume-Uni et ses dépendances : ce dernier ayant 

refusé de ratifier la Convention Schengen, l’Irlande a donc dû s’abstenir aussi, pour ne pas rétablir des 

contrôles frontaliers avec le Royaume-Uni, notamment au niveau de la frontière terrestre avec l’Irlande 

du Nord. La Bulgarie, la Croatie, la Roumanie et Chypre n’ont pas négocié de clause de retrait et seront 

donc obligés de rejoindre l’Espace Schengen dans le futur, mais ils ne réunissent pas encore toutes les 

 
164 Accord de Schengen signé le 14 juin 1985 et entré en vigueur le 26 mars 1995 : 
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:42000A0922(02):fr:HTML. 
165 Convention d'application de l'accord de Schengen (dite « Convention Schengen »), signée le 19 juin 1990 et 
entrée en vigueur le 26 mars 1995 : 
https://www.cvce.eu/obj/convention_d_application_de_l_accord_de_schengen_19_juin_1990-fr-34df2451-3af1-
48d1-bd61-132209a4e8e1.html. 
166 Traité d’Amsterdam (révision du traité de Maastricht), signé le 2 octobre 1997 et entré en vigueur le 1er mai 
1999 : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11997D/TXT. 
167 Voir Annexe N°6, « Les pays membres de l’Espace Schengen », Toute l’Europe.EU, mise à jour le 15 février 
2022, (p.157). 
168 Zone Commune de voyage créée en 1923 entre le Royaume-Uni et ses dépendances (Jersey, Guernesey, l’Ile 
de Man), et l’Irlande.  

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:42000A0922(02):fr:HTML
https://www.cvce.eu/obj/convention_d_application_de_l_accord_de_schengen_19_juin_1990-fr-34df2451-3af1-48d1-bd61-132209a4e8e1.html
https://www.cvce.eu/obj/convention_d_application_de_l_accord_de_schengen_19_juin_1990-fr-34df2451-3af1-48d1-bd61-132209a4e8e1.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11997D/TXT
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conditions nécessaires posées par la Commission Européenne (dans les domaines des frontières 

extérieures, des visas, de la coopération policière, de la protection des données personnelles, du système 

d’information Schengen…), l’adhésion étant soumise à l’approbation des États déjà membres. La 

Bulgarie, la Roumanie et la Croatie devaient rejoindre l’Espace Schengen après une période de 

transition, mais ce processus d’adhésion en cours n’a pas encore été finalisé à l’heure actuelle, malgré 

le feu-vert du Parlement européen (qui réclame leur adhésion depuis 2018) et celui de la Commission 

Européenne.  Le cas de Chypre, en revanche, est plus compliqué, le pays se retrouvant actuellement 

divisé de facto entre la République chypriote au Sud (seul État reconnu quasi-unanimement par la 

communauté internationale et membre de l’UE) et la République « turque » autoproclamée de Chypre 

du Nord (uniquement reconnue par la Turquie, qui d’ailleurs occupe son territoire). Deux bases 

militaires souveraines britanniques (Dhekelia au Nord-Est et Akrotiri au Sud-Ouest), et une zone 

frontière neutre entre les deux républiques sous l’administration de l’ONU, viennent encore plus 

aggraver cette division. A l’heure actuelle, la République Chypriote n’ayant de contrôle que sur une 

partie seulement de son territoire officiel, la mise en place de l’Espace Schengen semble impossible 

avant une résolution du conflit sur la partition de l’ile.  

    B/L’Espace Schengen hors de l’Union européenne 

Outre les 22 États membres de l’UE, les 4 États membres de l’AELE (Norvège, Liechtenstein, Islande 

et Suisse) ont également rejoint l’Espace Schengen. Il faut aussi ajouter 4 autres membres hors UE qui, 

bien qu’ils n’aient pas adhéré à l’accord, se retrouvent intégrés de fait dans cet espace. Il s’agit, d’une 

part, des micro-nations européennes du Vatican, de San Marin, et de Monaco (dont les frontières sont 

ouvertes avec l’Italie pour les deux premières et la France pour la dernière du fait de conventions 

antérieures préexistantes). Cela concerne aussi Gibraltar, territoire britannique sur la péninsule ibérique 

qui a exceptionnellement rejoint l’Espace Schengen, à partir du 1er janvier 2021, à la suite de 

négociations entre l’Espagne et le Royaume-Uni, pour éviter le retour d’une frontière physique avec des 

contrôles renforcés entre Gibraltar et l’Espagne voisine. Cela aurait créé en effet une situation intenable, 

le territoire britannique étant très dépendant de l’Espagne pour son approvisionnement, et beaucoup de 

citoyens espagnols travaillant à Gibraltar, où les salaires sont plus élevés. Il existe aussi des dispositions 

particulières concernant l’outre-mer des États membres : certains territoires hors métropole ont en effet 

vocation à faire partie de l’Espace Schengen, tandis que d’autres en sont exclus169.   

Ce sont aujourd’hui environ 3,5 millions de personnes qui traversent quotidiennement les frontières 

intérieures de l’Espace Schengen170.  

 
169 V. infra, Partie II : -Chapitre I/ L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises internes. 
170 KLUGMAN Cornelia, « A Europe without internal borders? Free movement of persons »,  Parlement 
européen, 2018, (p.1) : 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/621815/EPRS_BRI(2018)621815_EN.pdf. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2018/621815/EPRS_BRI(2018)621815_EN.pdf
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  §2 : L’Espace Schengen : son fonctionnement 

L’Espace Schengen trouve sa base juridique dans le Titre V du TFUE (Espace de liberté, de 

Sécurité et de Justice), dont l’article 67 dresse la ligne directrice : au sein de l’Espace Schengen, l’UE 

« assure l’absence de contrôles des personnes aux frontières intérieures et développe une politique 

commune en matière d’asile, d’immigration et de contrôles des frontières extérieures, fondée sur la 

solidarité entre États membres ». Cela veut dire que l’Espace Schengen va, dans un premier temps, 

générer deux types d’obligations pour les États : d’une part, la suppression effective des contrôles aux 

frontières intérieures et, d’autre part, une harmonisation des contrôles aux frontières extérieures. Ces 

obligations trouvent leur origine dans le premier objectif de Schengen qui était économique171 ; la 

suppression progressive des barrières internes entre les États membres au sein de la territorialité 

communautaire, objectif du Marché intérieur et des quatre libertés qu’il garantissait, ne pouvait être 

parachevée que par la réalisation effective d’une libre circulation des personnes. A l’intérieur de cet 

espace donc, les frontières internes deviendront progressivement immatérielles puisque les contrôles 

seront essentiellement réduits à néant, opérant de facto l’émergence d’une territorialité Schengen 

regroupant les territoires des États adhérents dans toutes leurs dimensions (frontières terrestres, 

maritimes et aériennes), et auxquels cette territorialité spécifique va se superposer. Les frontières des 

États membres prendront alors un nouveau sens au regard du droit communautaire : les frontières 

délimitant deux États membres deviendront des frontières internes de Schengen, et les frontières d’un 

État membre avec un État tiers ou bordant les eaux internationales deviendront les frontières extérieures 

de Schengen.  

Aujourd’hui, les règles régissant l’entrée et la sortie des personnes sur cette territorialité de l’UE sont 

codifiées au sein du Code Frontières Schengen172 dans sa version actuelle de 2016.  

A/La suppression des contrôles aux frontières intérieures de 

Schengen 

La première obligation de suppression des contrôles aux frontières intérieures s’est réalisée 

grâce à la suppression des postes frontières des États membres, ainsi que celle de tous les obstacles qui 

entraveraient cette libre circulation173 (les limitations de vitesse inutiles d’une frontière interne à une 

autre sont, par exemple, considérées comme limitant la libre circulation routière). Cette exigence fait 

que tout individu (citoyen européen, ressortissant d’un État membre de Schengen ou même d’un État 

tiers) une fois rentré légalement dans le territoire d’un État appartenant à Schengen, peut passer d’un 

 
171 A la base, le Traité de Rome de 1957 ne prévoyait que la libre circulation des personnes en tant que travailleurs 
ou fournisseurs de services, afin de développer les marchés économiques. 
172 Règlement (UE) 2016/399 adopté le 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de 
franchissement des frontières par les personnes (Code Frontières Schengen). 
173 Article 24 Code Frontières Schengen. 
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État membre à un autre sans avoir à subir de contrôles frontaliers systématiques aux frontières internes 

(cela inclut notamment les routes frontalières, les lignes ferroviaires, les aéroports et les ports pour les 

trajets internes à Schengen) : Il n’aura donc pas à présenter systématiquement ses papiers (carte 

d’identité, visa…) pour passer les frontières internes. Toutefois, seuls les contrôles systématiques sont 

proscrits. Ainsi la CJUE, saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour Fédérale Allemande, a rendu en 

2018174 un arrêt considérant que les contrôles obligatoires et généraux (visant en l’espèce toutes les 

lignes d’autocar) effectués au moment où les voyageurs montent dans un autocar au début d’un voyage 

transfrontalier interne, avait un effet équivalent à des vérifications aux frontières internes (car ils 

empêchent les passagers de rejoindre l’Allemagne depuis un État Schengen s’ils ne disposent pas des 

documents de voyage requis, comme aux frontières extérieures), ce qui est interdit. De même, la Cour 

avait considéré dans un arrêt de 2017175, sur renvoi préjudiciel d’un tribunal allemand, que l’article 67§2 

TFUE et les articles 22 et 23 du Code de Schengen s’opposaient à des contrôles systématiques par les 

autorités de police d’un État membre dans une zone de 30 km autour d’une frontière terrestre, décidés 

indépendamment du comportement de la personne concernée et de l’existence de circonstances 

particulières. Ces contrôles systématiques s’apparentaient pour la Cour à des vérifications proscrites aux 

frontières internes. Cependant, selon les juges communautaires, ces mêmes articles ne s’opposaient pas 

à ce que les autorités nationales effectuent, à bord des trains et dans l’enceinte des installations 

ferroviaires, des contrôles d’identité ou des documents de franchissement de frontière sur toute 

personne, ou même arrêtent brièvement un individu pour l’interroger si ces contrôles : 

-Soit fondés sur des informations matérielles (renseignements sur la personne ou sur 

d’éventuelles menaces pour la sécurité publique…) ; 

-Ou sur l’expérience de la police frontalière (comportement intriguant, soupçon d’une 

criminalité transfrontalière…). 

Il faut également que ces contrôles soient soumis à des restrictions nationales précises sur leur intensité, 

leur fréquence et leur sélectivité. Ce type de contrôle sera donc proportionnel et ciblé sur des individus 

précis en raison d’informations substantielles pour prévenir l’entrée illicite sur le territoire d’un État 

membre, et ne sera pas généralisé à tous les voyageurs ; de ce fait, il ne sera pas assimilé à une 

vérification aux frontières internes prohibée par le droit communautaire. 

D’autres types de contrôles peuvent être autorisés sous l’article 23 du Code Frontières Schengen. C’est 

le cas lors des voyages aériens ou maritimes internes à Schengen (qui sont considérés comme des 

voyages intérieurs, comme un vol Paris-Bordeaux), où les compagnies peuvent demander 

l’identification des passagers avant l’embarquement afin de vérifier la concordance avec les billets. Il 

 
174 CJUE 13 décembre. 2018, Bundesrepublik Deutschland c/ Touring Tours und Travel GmbH, (n° C-412/17). 
175 CJUE 21 juin 2017, Amtsgericht Kehl, (n°C-9/16). 
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ne s’agira pas non plus ici d’une mesure assimilée à un contrôle systématique aux frontières internes, 

mais il s’agira de vérifier que le voyageur est bien le légitime détenteur du titre de transport.  

Un État peut également rétablir des contrôles à ses frontières internes176 en cas d’atteinte à l’ordre public 

ou à la sécurité nationale. Mais il s’agit d’une réaction obligatoirement nécessaire, proportionnelle et 

temporaire (durée initiale de 30 jours maximum, mais renouvelable avec motivation) de l’État face à 

une crise exceptionnelle. Ainsi, cet acte doit être un dernier recours pour réagir et les mesures 

réintroduites doivent être strictement nécessaires pour y répondre (rétablir les contrôles à toutes les 

frontières françaises dans le but de limiter un afflux de migrants illégaux depuis l’Italie serait, par 

exemple, disproportionné). Le rétablissement devra être dans un premier temps notifié avec tous les 

renseignement nécessaires au moins quatre semaines avant l’instauration à la Commission Européenne 

et aux autres États membres de Schengen177. La durée totale de la réintroduction des contrôles ne pourra 

pas excéder 6 mois en tout (y compris avec les prolongations permises)178. Toutefois, depuis 2013, ce 

délai peut exceptionnellement être étendu à 2 ans.  

L’article 28 du Code Frontières Schengen permet aussi une procédure spécifique en cas de situation 

nécessitant une réaction immédiate : l’État peut, en cas de menace grave pour l’ordre public ou la 

sécurité intérieure, rétablir immédiatement les contrôles pour une période maximum de 10 jours 

(renouvelable 1 fois pour une durée totale maximale de 20 jours), en notifiant immédiatement sa décision 

à la Commission et aux autres États.  

Enfin, l’article 29 du Code Frontières Schengen prévoit une procédure similaire en cas de circonstances 

exceptionnelles mettant en péril le fonctionnement de l’Espace Schengen dans son ensemble : dans ce 

cas, le rétablissement des contrôles se fait pour six mois maximum, durée renouvelable au maximum 3 

fois pour une nouvelle durée totale qui ne doit pas excéder 6 mois. Le Conseil de l’UE peut également 

recommander lui-même la réintroduction temporaire des contrôles à une ou plusieurs frontières 

intérieures, en cas de circonstances exceptionnelles mettant en péril le fonctionnement de l’Espace 

Schengen179. 

Le rétablissement temporaire des contrôles aux frontières internes a été déjà utilisé par plusieurs pays : 

l’Autriche, la Belgique et le Danemark l’ont fait face à la crise migratoire de 2015 à laquelle ils ont dû 

faire face. La France l’a également utilisé après les attentats de novembre 2015. Enfin, la procédure a 

été utilisée par les États membres dans leur ensemble, en 2020, lors de la pandémie de Covid-19 qui a 

touché l’ensemble de l’Union européenne, afin de limiter la propagation du virus. 

 
176 Prévue au Chapitre II article 25 du Code de Frontières Schengen.  
177 Article 27§1, Ibidem. 
178 Article 25§4, Ibidem. 
179 Article 30§1, Ibidem. 
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B/L’harmonisation communautaire des contrôles aux frontières 

extérieures de Schengen 

La seconde obligation pour les États membres de l’Espace Schengen est une harmonisation des 

contrôles aux frontières extérieures. En effet, si, à l’intérieur de l’Espace Schengen, la législation limite 

au maximum les entraves à la libre circulation des personnes, les frontières extérieures de l’Espace feront 

quant à elles l’objet d’un contrôle approfondi et d’une coopération renforcée, dans le cadre d’une 

politique commune de gestion des frontières. Plusieurs obligations vont en découler ; 

1-Un renforcement des contrôles sous l’égide du droit communautaire. Les États vont devoir effectuer 

des contrôles stricts auprès de tous les voyageurs qui entrent et sortent de Schengen. Ces contrôles seront 

couverts par des règles communautaires, comprenant aussi des dispositions spécifiques relatives aux 

différents types de frontières (terrestres, aériennes, maritimes)180 et à certaines catégories de personnes 

(Chefs d’État, équipages d’aéronefs ou de bateaux, titulaires de passeports diplomatiques, membres 

d’organisations internationales, services de secours ou de police, garde-frontières, mineurs…)181.  

Les dispositions relatives au franchissement des frontières extérieures et les conditions d’entrée dans 

l’Espace Schengen sont répertoriées au Chapitre I du Code Frontières Schengen. Ces dispositions 

portent notamment sur les horaires et les points de passage (article 5), ainsi que sur les conditions 

d’entrée pour les ressortissants de pays tiers (article 6). Les conditions de contrôle aux frontières 

extérieures et les refus d’entrer sont énoncés au Chapitre II et délimitent entre autres les vérifications 

aux frontières portant sur les personnes (article 8), l’apposition obligatoire d’un cachet d’entrée et de 

sortie de l’Espace Schengen sur les documents de voyage (article 11), les dispositions concernant la 

surveillance des frontières externes par les garde-frontières (article 13) … Les personnes ne remplissant 

pas tous les critères énoncés (visa valide, papiers d’identité en ordre) se verront refuser l’entrée dans 

l’Espace Schengen, mais ont la possibilité de présenter un recours motivé contre cette décision (article 

14). Le Chapitre III du Code se penche sur la mise en œuvre de ces contrôles aux frontières extérieures : 

ils sont effectués par les garde-frontières appliquant à la fois les règles de Schengen et le droit national 

(Article 16). Ce sont eux qui possèdent la compétence de poursuite pénale en cas de violations des règles 

frontalières, car elles relèvent du droit national.  

2-Une coopération renforcée entre les autorités nationales pour la protection des frontières Schengen. 

La coordination entre les garde-frontières des États membres est prévue à l’article 17 du Code et se fait 

sous l’égide de l’Agence européenne des garde-frontières et des garde-côtes, appelée communément 

Frontex et regroupant aujourd’hui environ 1 500 agents européens. Elle a remplacé à compter du 6 

octobre 2016 l’ancienne Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 

frontières extérieures des États membres de l’UE (jugée peu efficace suite à ses lacunes dans la gestion 

 
180 Annexe VI, Ibidem. 
181 Annexe VII, Ibidem. 
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de la crise migratoire de 2015). L’Agence Frontex produit des normes communes de gestion des 

frontières extérieures pour tous les États et assure une surveillance permanente des frontières extérieures. 

Elle détache des agents auprès des États membres dont les frontières extérieures présenteraient des 

risques (Comme la Pologne, l’Italie, la Grèce, la Roumanie…), et peut accéder aux systèmes nationaux 

d’information afin d’analyser les risques en termes de crimes transfrontaliers et de terrorisme. Par 

ailleurs, elle gère une mission de rapatriement des immigrés en situation irrégulière, et  participe aussi 

à des opérations de renforcement des frontières extérieures en cas de risques, en envoyant des équipes 

d’intervention dans les zones sensibles (soit à la demande d’un État membre, soit de sa propre initiative). 

Elle peut aussi participer à des opérations de stabilisation des frontières en dehors des frontières 

européennes qu’elle assume. Frontex est, par exemple, intervenue en Serbie et en Macédoine du Nord 

pour aider ces États à contrôler leurs frontières afin de lutter contre la criminalité transfrontalière.  

3-Une harmonisation communautaire dans les domaines inhérents à la gestion des frontières. L’Espace 

Schengen va également conduire à une harmonisation européenne de certaines règles procédurales en 

matière frontalière (asile et immigration notamment). Il va aussi obliger les États à renforcer leur 

coopération dans les domaines de la police et de la justice, afin de lutter contre le terrorisme et la 

criminalité transfrontalière. C’est particulièrement sur ces fondements que va évoluer  la libre circulation 

des personnes, telle qu’elle est garantie au sein du Marché intérieur : les personnes, jusqu’alors surtout 

considérées comme des acteurs économiques, vont commencer à être appréhendées par le droit 

communautaire comme des individus dotés de droits fondamentaux contraignants que les États et l’UE 

doivent garantir, ce qui nécessite aussi la mise en œuvre d’une justice efficace au sein de l’Espace 

Schengen,  afin de garantir leur sécurité publique contre les crimes transfrontaliers et le terrorisme. Vont 

se développer alors dans ce but, dans un premier temps, une harmonisation procédurale et une 

coopération interétatiques en matière policière et judiciaire. 

L’Espace Schengen va ainsi se retrouver à la frontière entre l’Espace matériel et l’Espace immatériel au 

sein de la territorialité de l’UE. En effet, il sera à la fois le pinacle du Marché intérieur et la base de 

l’Espace de Liberté, de Sécurité et de Justice.  
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Chapitre II. L’Espace immatériel, l’Espace de liberté, de sécurité 
et de justice 

 L’Espace de Liberté, de Sécurité et de Justice (ELSJ) est mentionné initialement à l’article 3§1 

du TUE, et fait l’objet d’un encadrement général aux articles 67 à 89 du TFUE. Il constitue un véritable 

clivage par rapport au but initialement économique recherché par l’UE avec le développement du 

marché intérieur, en cherchant à construire une identité européenne commune, source de valeurs 

partagées, pour souder davantage les 27 entre eux. Et la question territoriale se décline autrement. A la 

différence du marché intérieur, les frontières de l’ELSJ sont en effet moins en lien avec les frontières 

terrestres matérielles délimitant les États et leurs territoires concernés, et se réfèrent avant tout à leurs 

ressortissants. Elles prennent ici la forme des différentes catégories de sujets de droit dans lesquelles 

seront placés les individus selon qu’ils sont ressortissants d’un État membre de l’UE ou d’un espace 

européen, ou qu’ils sont ressortissants d’un État tiers. 

La façon dont l’Espace Schengen a aboli les contrôles aux frontières internes afin de faciliter la 

circulation des personnes au sein du Marché intérieur vient d’être expliquée. Il faut à présent analyser 

la façon dont l’Espace Schengen va permettre l’instauration d’une politique commune en matière d’asile 

et d’immigration, ainsi qu’une coopération policière et judiciaire renforcée. Ces deux axes développés 

au sein de l’Espace Schengen servent de base à l’élaboration de l’ELSJ. Ce dernier s’étend sur plusieurs 

périmètres plus ou moins spatialisés dans la territorialité de l’UE : un espace juridique européen basé 

sur une politique commune en matière d’asile et d’immigration et la coopération policière, une 

coopération judiciaire en matière civile et pénale, et enfin une Charte des Droits Fondamentaux et une 

Citoyenneté européenne.  

 

Section I. L’espace juridique européen : La politique commune en 

matière d’asile et d’immigration et la coopération policière 

L’Espace Schengen, qui abolit de facto les frontières internes de ses États membres dans le cadre 

de la territorialité de l’UE, peut potentiellement créer une sorte de vide. L’État membre ne pouvant plus 

assumer des contrôles systématiques à ses frontières internes, il en perd la maitrise. L’Espace Schengen 

pourrait ainsi faciliter implicitement, non seulement la libre circulation des immigrés en situation illégale 

(ayant franchi frauduleusement une frontière extérieure du territoire d’un État membre à un autre), mais 

aussi l’extension du crime transfrontalier à l’intérieur de cet espace désormais sans frontières internes 

matérielles. La bonne marche de l’Espace Schengen va donc nécessiter la création d’un cadre 

immatériel, centré sur la façon d’appréhender les individus au sein de la territorialité de l’UE afin 

d’éviter que la libre circulation communautaire qui s’est ainsi construite ne devienne un problème au 

lieu d’être un progrès. Outre la suppression des contrôles internes et les règles européennes sur les 
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contrôles aux frontières extérieures, l’Union a donc élaboré et mis en place progressivement une 

harmonisation communautaire des procédures relatives à l’asile et l’immigration, ainsi qu’une 

coopération policière renforcée au sein de l’UE. Toutefois l’Union n’étant, rappelons-le, pas un État 

fédéral, elle ne dispose pas d’une administration en capacité d’exécuter le droit communautaire qu’elle 

produit, et doit donc se reposer, pour ce faire, sur les autorités nationales concernées. Institutions 

communautaires et nationales travailleront donc de pair, sur un même périmètre : les premières vont 

favoriser l’harmonisation des normes applicables et la coopération entre les États membres, tandis que 

les secondes joueront le rôle d’opératrices, puisque ce sont les institutions nationales qui vont mettre en 

œuvre de manière concrète les normes produites en amont par les institutions communautaires182.  

 

§1 : La politique commune en matière d’asile et d’immigration 

La politique commune en matière d’asile et d’immigration est surtout prévue aux articles 77, 78 

et 79 du TFUE. Elle va dans un premier temps produire un visa uniforme qui sera valable sur l’ensemble 

du territoire des États membres, tout en œuvrant parallèlement à une harmonisation communautaire de 

la procédure d’accueil des réfugiés au sein de la territorialité de l’UE.  

    A/Le visa uniforme Schengen 

Traditionnellement, le visa est perçu comme un « instrument de mise à distance » des 

ressortissants des pays tiers a priori « indésirables »183, et donc un outil efficace de contrôle de l’accès 

au territoire autorisé afin de réguler les flux migratoires. Depuis que les États membres ont accepté 

d’établir un espace sans frontières intérieures avec Schengen, il était devenu nécessaire d’instaurer un 

contrôle communautaire sur la délivrance des visas, pour éviter qu’un individu qui se verrait refuser 

l’entrée à l’Espace Schengen par un État membre, ne puisse tout de même y pénétrer en obtenant un 

visa par le biais d’un autre membre. C’est la cohérence même de Schengen, via la mutualisation des 

questions de gestion de l’immigration et des frontières internes et externes, qui exigeait cette 

harmonisation des conditions d’entrée par un visa uniforme, une « clé d’entrée Schengen » se voulant 

identique pour les 27. Cet objectif d’uniformisation des visas pour Schengen va se traduire par la mise 

en place de règles communes sur les visas octroyés par les États membres aux ressortissants de pays 

tiers, tant sur leur procédure d’obtention que sur leurs effets. L’article 79§2 TFUE donne ainsi au 

Parlement européen et au Conseil de l’UE le pouvoir d’adopter des mesures relatives notamment (article 

79§2 a) et b) TFUE) aux conditions de délivrance par les États membres de visas et de titres de séjour 

 
182 DUMAS Perrine, « La représentation de l’espace Schengen », dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et 
RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et représentations territoriales de l’Union européenne, 
Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019, (p.181). 
183 BIGO Didier, GUILD Elspeth « Policing at a distance: Schengen visa policies», dans BIGO Didier, GUILD 
Elspeth, Controlling Frontiers: Free movement into and within Europe, Aldershot, Ashgate, 2005, (p.233-263). 
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de longue durée, à la définition des droits des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans un État, 

ainsi qu’à la façon dont ils peuvent circuler et séjourner dans les autres États membres.  

Un Code communautaire des visas a été adopté par les deux institutions européennes le 13 juillet 2009184. 

Il constitue un corpus de règles que les États doivent respecter dans la délivrance des visas Schengen 

pour les transits ou séjours d’une durée maximale de 3 mois185, et qui s’applique à tous les ressortissants 

des États tiers. Ces mesures portent notamment sur les formulaires à remplir pour la demande d’un visa, 

la preuve des moyens financiers de subsistance pour la période du visa, les moyens d’hébergement, 

l’obligation de disposer d’une assurance voyage d’au moins 30 000 euros… Il existe plusieurs sortes de 

visas Schengen, tous ne produisant pas les mêmes effets :  

-Visa de court séjour : il permet d’entrer et de séjourner au sein de l’Espace Schengen pour 3 

mois maximum, sans motif particulier ; 

-Visa de transit aéroportuaire : il permet de transiter par la zone internationale des aéroports 

situés à l’intérieur de Schengen, mais pas d’entrer dans l’Espace Schengen. Il est uniquement 

valable pour la durée du transit (donc moins d’une journée en général) ; 

-Visa à validité territoriale limitée : c’est un visa spécial limité géographiquement (qui n’est pas 

valide pour l’ensemble de l’Espace Schengen) ; 

-Visa délivré à la frontière : il peut être délivré exceptionnellement aux frontières extérieures 

par les agents nationaux lorsqu’un étranger se présente sans visa ; 

-Visa de court séjour en vue du dépôt d’une demande de carte de séjour : il concerne dans un 

premier temps les étudiants devant passer un concours d’entrée préalable à leur admission dans 

un établissement au sein de Schengen et qui peuvent à ce titre demander une carte de séjour. Il 

va aussi concerner les membres des familles de ressortissants européens qui doivent déposer 

une demande de titre de séjour suivant leur arrivée dans l’État membre. 

La demande de visa Schengen doit être faite au plus tôt 3 mois avant le début du voyage prévu (article 

9 Code des visas) par le ressortissant d’un État tiers auprès de l’État membre186 dont le territoire 

constitue la destination unique ou, si le voyage comporte plusieurs destinations, de l’État membre 

constituant la destination principale (par la durée ou l’objet du séjour). Dans le cas où la destination 

principale ne peut être déterminée, l’État membre compétent sera celui dont le territoire devrait servir 

de point d’entrée de l’individu dans Schengen.  

 
184 Règlement (UE) n° 810/2009 du 13 juillet 2009, entré en vigueur le 5 avril 2010, établissant un Code 
communautaire des visas. 
185 Article 1 Titre I, Ibidem. 
186 Article 5 Titre III, Ibidem. 
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Une coopération entre États membres est assurée afin qu’une demande puisse être faite par le 

ressortissant d’un pays tiers même si l’État concerné n’est pas représenté dans ce dernier. Cela peut 

s’effectuer via un accord de représentation, prévu à l’article 8 du Code des visas : un État membre pourra 

(si un accord bilatéral de représentation existe entre eux) représenter un autre État membre compétent 

dans le but d’examiner et de délivrer des visas pour le compte de l’État représenté. Toutefois, la 

procédure effectuée pour le compte de l’État représenté devra être réalisée avec la plus stricte 

transparence. La délivrance des visas est également encadrée : sauf exception, seul le consulat187 d’un 

État membre sera habilité, en vertu de l’article 6 du Code, à traiter une demande de visa Schengen et à 

en délivrer un si toutes les conditions sont réunies. Les services de contrôle aux frontières extérieures 

pourront, par exemple, être exceptionnellement habilités à examiner les demandes de visas, sur le 

fondement de l’article 4§2 du code des visas. Les autorités étatiques sont également habilitées à 

demander un entretien personnel avec les demandeurs, afin d’évaluer le sérieux des motifs du voyage 

justifiant la demande de visa.  

Il est à noter qu’une liste d’une cinquantaine de pays tiers dont les ressortissants n’ont pas besoin d’un 

visa pour un séjour de moins de 90 jours dans l’Espace Schengen a été établie (avec, parallèlement, une 

liste de pays tiers dont les ressortissants doivent au contraire posséder un visa Schengen)188. Par exemple, 

les ressortissants de certains États tiers comme les États-Unis et le Canada n’ont pas besoin de visa 

Schengen dans ce cas. Toutefois, l’Union européenne va introduire à partir de novembre 2023 un 

nouveau document obligatoire pour rentrer dans l’Espace Schengen. Il s’agit d’un document 

électronique nommé « Etias »189 (Système européen d’information et d’autorisation concernant les 

voyages) permettant de vérifier le statut des ressortissants d’États tiers qui sont exemptés de visa (cela 

concerne 61 pays en tout190) et de les suivre à l’intérieur de Schengen. Ce nouveau document sera 

obligatoire dans pas moins de 33 États européens (26 membres de l’UE - car l’Irlande est exclue du 

dispositif -, les 4 membres de l’AELE, ainsi que le Vatican, Saint-Marin et Monaco). Il sera valable 3 

ans et devra être rempli en ligne sur le site dédié ; il coûtera 7 euros pour les adultes et sera gratuit pour 

les mineurs. L’Etias s’inscrit dans la volonté de l’Union de renforcer la sécurité à ses frontières par la 

maitrise des afflux au sein de sa territorialité, en vérifiant qu’aucun voyageur ne représente une menace.  

Néanmoins, si l’Espace Schengen apparait au premier abord comme un espace uni sans frontières 

internes, il faut mesurer ce constat. En effet, il n’existe pas d’« entité commune supranationale 

représentant cet espace » habilitée à en autoriser l’accès. Ce sont toujours les consulats et les services 

 
187 Mission diplomatique ou poste consulaire d’un État sur le territoire d’un pays étranger.  
188 Règlement (UE) n°539/2001 du 15 mars 2001. 
189 Implémenté par le Règlement (UE) 2018/1240 du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen 
d’information concernant les voyages (ETIAS).  
190 DOMENECH Claire, « L’Union européenne va imposer un document obligatoire pour circuler dans son 
espace », Capital, 19 juillet 2022 : 
https://www.capital.fr/economie-politique/lunion-europeenne-va-imposer-un-document-obligatoire-pour-
circuler-dans-son-espace-1441972. 

https://www.capital.fr/economie-politique/lunion-europeenne-va-imposer-un-document-obligatoire-pour-circuler-dans-son-espace-1441972
https://www.capital.fr/economie-politique/lunion-europeenne-va-imposer-un-document-obligatoire-pour-circuler-dans-son-espace-1441972
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administratifs nationaux des 27 qui gèrent les demandes de visa à leur façon (conditions de délivrance, 

motifs de refus, exceptions ou dispenses, visas limités à un État…), sans coopérer et mutualiser cette 

gestion autant qu’il aurait été souhaitable de le faire pour la cohérence de Schengen191. De ce fait, comme 

le constate Perrine Dumas, les administrations nationales sont « davantage les vitrines de l’État auquel 

elles appartiennent que le frontispice de l’espace Schengen »192, ce qui est regrettable à la fois pour la 

cohérence de l’espace sans frontières internes et pour la légitimité de l’UE en tant qu’institution 

supranationale compétente. 

B/L’harmonisation communautaire de la procédure d’accueil des 

réfugiés au sein de la territorialité communautaire 

La politique en matière de droit d’asile193, qui demeure une compétence étatique, fait aussi 

l’objet d’une harmonisation européenne sur l’accueil des réfugiés et l’octroi de l’asile. L’article 18 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’UE énonce ainsi la garantie du droit d’asile en respect des règles 

internationales établies dans la Convention de Genève du 28 juillet 1951194 et de son protocole de 1967195 

étendant son application. Ces deux textes définissent le statut de réfugié comme : « une personne qui, 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner »196. 

Les réfugiés reconnus par la convention auront vocation à bénéficier de la protection de l’État d’accueil 

et pourront demander l’octroi d’un droit d’asile. Cette définition est donc acquise par la Charte des droits 

fondamentaux de l’UE : l’article 19 prohibe les expulsions collectives et interdit les mesures 

d’éloignement, d’expulsion ou d’extradition des individus vers un État où il existe un risque sérieux que 

l’individu soit soumis à la peine de mort, la torture ou d’autres traitements inhumains ou dégradants. 

Les réfugiés vont jouir d’une protection efficace composée de droits valables dans toute l’UE, avec 

notamment : un droit de séjour, un droit d’accès au marché du travail et au logement, un droit à une 

assistance médicale et un droit d’accès à l’éducation pour les enfants. Récemment, le Conseil de l’UE a 

 
191 BRUNET Sylvia, « Quand le trop plein de territoires se heurte au trop peu de représentations claires que l’on 
peut s’en faire », préc, (p.246). 
192 DUMAS Perrine, « La représentation de l’espace Schengen », préc., (p.185 à 200). 
193 Protection accordée par un État à un réfugié ne pouvant plus bénéficier de la protection de son État d’origine. 
194 Convention relative au statut des réfugiés, adoptée le 28 Juillet 1951 par l’Assemblée des Nations Unies ;  
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-relating-status-refugees. 
195 Protocole annexe relatif au statut des réfugiés, adopté le 16 décembre 1966 par l’Assemblée Générale des 
Nations Unies, étendant le champ d’application de la Convention de 1951 aux réfugiés issus des évènements 
antérieurs à son adoption : https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-relating-
status-refugees. 
196 Article 1erA/§2 Préambule de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951, tel que modifié par le 
Protocole annexe de 1966. 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-relating-status-refugees
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-relating-status-refugees
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-relating-status-refugees
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ainsi instauré, le 4 mars 2022, une protection temporaire pour les personnes fuyant la guerre en 

Ukraine197. 

Parallèlement à cela, l’Union européenne met en place tout un protocole afin de faciliter l’exercice du 

droit d’asile des individus à l’intérieur de la territorialité communautaire : 

-L’article 78§2 TFUE donne le pouvoir au Parlement européen et au Conseil de l’UE d’adopter des 

mesures relatives à l’instigation d’un statut uniforme d’asile valable dans toute l’Union et d’un statut 

uniforme de protection subsidiaire pour les ressortissants d’États tiers qui ne peuvent obtenir l’asile, 

mais nécessitent tout de même une protection internationale. Il est à noter que les apatrides (individus 

sans nationalité, et donc ne bénéficiant pas d’une protection étatique) sont assimilés à des ressortissants 

d’États tiers devant les procédures européennes (demande d’asile, visas, procédures d’immigration…). 

Le Règlement Dublin III (portant refonte de la Convention de Dublin de 1990 qui avait posé le principe 

de « guichet unique » pour éviter que les demandeurs d’asile ne déposent plusieurs dossiers dans 

différents États membres)198 énonce la procédure du droit d’asile dans l’UE (les 4 États membres de 

l’AELE et les 26 États de l’UE, sauf le Danemark ayant négocié un accord particulier, l’ont ratifié). 

Selon le règlement, l’étranger formulant une demande d’asile doit le faire dans le premier État membre 

qu’il a atteint en entrant dans l’espace européen. Toutefois, ce règlement a été sévèrement critiqué, 

puisque la plupart des réfugiés arrivent d’Afrique ou d’Asie centrale en passant par le sud de l’UE : les 

États comme la Grèce, l’Italie et l’Espagne se retrouvent confrontés à une explosion des demandes 

d’asile qu’ils ont du mal à gérer. 

-L’article 79 TFUE énonce les compétences de l’UE en matière de développement d’une politique 

migratoire commune, dont l’objectif est d’assurer une gestion efficace des flux migratoires avec, comme 

nous l’avons vu, un traitement équitable des ressortissants de pays tiers en séjour régulier, et une 

prévention de l’immigration illégale. Cette politique s’élabore dans le respect des droits fondamentaux 

que l’UE s’est engagée à garantir (notamment via sa Charte des droits fondamentaux). Le Parlement 

européen et le Conseil de l’UE vont pouvoir prendre des mesures législatives concernant les procédures 

de traitement contre l’immigration clandestine, les séjours irréguliers et la traite des êtres humains. Au 

titre de cette politique commune, l’UE peut conclure avec des États tiers des accords visant à la 

réadmission dans les pays d’origine ou de provenance des ressortissants d’États tiers ne remplissant pas 

ou plus les conditions d’entrée, de présence ou de séjour sur le territoire d’un État membre. L’UE a donc 

développé plusieurs partenariats de coopération avec des pays voisins par lesquels transitent la majeure 

partie des immigrations illégales, afin d’intercepter ces flux avant qu’ils ne franchissent les frontières 

 
197 Conseil de l’UE, communiqué de presse : « Ukraine : le Conseil instaure à l’unanimité une protection 
temporaire pour les personnes fuyant la guerre », Consilium.Europa, 4 mars 2022 :  
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/03/04/ukraine-council-introduces-temporary-
protection-for-persons-fleeing-the-war/. 
198 Règlement (UE) n° 604-2013 du 26 juin 2013. 

https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/03/04/ukraine-council-introduces-temporary-protection-for-persons-fleeing-the-war/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2022/03/04/ukraine-council-introduces-temporary-protection-for-persons-fleeing-the-war/
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extérieures de l’UE. Elle a notamment conclu des partenariats dans ce sens avec la Turquie (pour bloquer 

les migrants venant de Syrie et de Lybie par la Grèce, la Bulgarie et Chypre) et le Maroc (pour bloquer 

ceux arrivant dans les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla en Afrique). L’UE peut également 

encourager ou appuyer l’action des États membres pour favoriser l’intégration des ressortissants de pays 

tiers en séjour régulier sur leur territoire, mais les État conservent la maitrise de cette politique : l’UE 

ne peut que l’encourager, mais elle ne peut en aucun cas produire des mesures visant à harmoniser les 

législations des États membres dans ce domaine.  

Afin d’approfondir l’efficacité européenne en matière de politique commune d’asile et d’immigration, 

la Commission Européenne a proposé le 23 septembre 2020 un nouveau Pacte sur l’immigration et 

l’asile, qui prévoit un cadre européen commun englobant la gestion migratoire et d’asile dans son 

ensemble. Il s’agit de remplacer notamment le système du Règlement Dublin III, afin de mieux répartir 

les demandes d’asile entre États membres, avec l’instauration d’un mécanisme de solidarité pour 

soulager les États membres débordés par les demandes d’asile. Ce pacte a également pour objectif 

d’établir une vraie Agence de l’UE pour l’asile plus efficace, d’organiser un nouveau filtrage obligatoire, 

préalable à l’entrée sur le territoire européen (contrôle d’identité, de santé et de sécurité, relevé 

d’empreintes digitales…), et de réformer globalement les règles d’harmonisation communautaires dans 

ces domaines, afin qu’elles soient plus efficaces et puissent garantir de meilleures conditions d’accueil. 

Cette proposition législative est aujourd’hui en cours d’examen. 

 

§2 : La coopération policière au sein de l’UE et de Schengen 

Les États n’ayant plus totalement la main sur les personnes rentrant sur leur territoire, il était 

nécessaire de mettre en place une coopération policière interétatique, afin que l’Espace Schengen ne 

remette pas en cause la sécurité publique en rendant le terrorisme et les crimes transfrontaliers plus aisés. 

Le Traité de Maastricht a ainsi précisé divers domaines d’intérêt commun qui justifient une coopération 

policière, et dont la liste n’a cessé de s’allonger depuis : terrorisme, trafics de drogues, cybercriminalité, 

et autres criminalités internationales… Ces divers domaines ont fait l’objet de directives européennes 

qui tendent à harmoniser les législations nationales en posant des règles minimales communes que 

chaque État membre se doit de respecter. Nous pouvons mentionner notamment la directive de 2013 sur 

la cybercriminalité199, la directive de 2016 sur l’utilisation des données des dossiers passagers pour la 

 
199 Directive (UE) 2013/40 du 12 août 2013 relative aux attaques contre les systèmes d’information, qui a remplacé 
la décision-cadre 2005/222/JAI (dite « directive cybercriminalité »). 
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prévention des infractions terroristes et autres formes graves de criminalité200, la directive sur la lutte 

contre le terrorisme201 et la directive sur le contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes202.  

Toutefois, cette coopération policière va surtout exister à travers diverses agences et différents organes 

européens. 

    A/Les mécanismes communautaires de coopération policière 

1-Le premier mécanisme de coopération est le Système d’information Schengen initial, instauré en 1995 

(SIS), qui sera remplacé par le SIS de deuxième génération (SIS II)203 le 9 avril 2013. Il dépend du 

Groupe de coordination de contrôle du système d’information Schengen II (GCC SIS II). Le SIS II est 

composé d’un système national dans chaque État membre relié au SIS II central. Il s’agit d’une grande 

base de données contenant des informations sur les personnes recherchées ou disparues, les personnes 

sous surveillance policière et les individus non ressortissants d’un État membre de Schengen auxquels 

l’entrée est interdite. Elle contient aussi des informations sur les véhicules et objets volés ou disparus 

(documents d’identité, certificats d’immatriculation de véhicules…)204. Les renseignements sur les 

personnes peuvent comprendre les noms et prénoms, pseudonymes, signes physiques particuliers, lieu 

et date de naissance, le sexe, des photographies, la nationalité, les empreintes digitales, le motif du 

signalement et l’autorité à l’origine de celui-ci, le type d’infraction commis…  

Chaque autorité compétente d’un État membre légalement désignée (chargée des contrôles de police, 

frontaliers ou de douanes, des visas ou permis de séjour, des poursuites judiciaires avant mise en examen 

ou inculpation) ainsi que l’Office Européen de police (Europol) peuvent avoir accès à ces données ou 

émettre un signalement pertinent afin de contribuer à l’efficacité des mesures policières et judiciaires 

engagées par les autorités étatiques contre le crime transfrontalier et le terrorisme au sein de l’Espace 

Schengen. Ce système est opérationnel dans tous les États membres de l’UE sauf l’Irlande et Chypre, 

ainsi que dans les 4 États de l’AELE.  

2-Le second mécanisme européen à prendre en compte ici est l’Agence Europol, qui a succédé au groupe 

informel de Trevi de 1976 (groupe informel des ministères de la justice et de l’intérieur des États 

membres, pour échanger des informations). Elle a été créée par la Convention Europol du 26 Juillet 

 
200 Directive (UE) 2016/681 du 27 avril 2016, relative à l’utilisation des données des dossiers passagers (PNR) 
pour la prévention et la détection des infractions terroristes et des formes graves de criminalité, ainsi que pour les 
enquêtes et les poursuites en la matière. 
201 Directive (UE) 2017/541 du 15 mars 2017, relative à la lutte contre le terrorisme, remplaçant la décision-cadre 
2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil.  
202 Directive (UE) 2021/555 du 24 mars 2021, relative au contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes. 
203 Créé par deux documents juridiques : le Règlement (UE) n°1987/2006 sur l’établissement, le fonctionnement 
et l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II), et la Décision 2007/533/JAI 
sur l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération 
(SIS II). 
204 Office des publications de l’Union européenne, « Système d’information Schengen de deuxième génération 
(SIS II) », Euro-LEX, mise à jour 20 août 2019 : https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:l14544. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:l14544
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM:l14544
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1995205. Son organisation est assez similaire à celle d’Interpol, car elle fait appel, dans chaque État 

membre, à des organes de liaison (Unités Nationales Europol ou « UNE ») chargés du dialogue entre 

Europol et cet État. Des officiers de liaison nationaux vont être détachés par les États membres pour les 

représenter auprès d’Europol : ils seront chargés d’assurer les transferts d’informations dans les deux 

sens, entre l’UNE de leur État d’origine et Europol.  

La mission d’Europol (définie à l’article 4 du Règlement 2016/794 dit « Règlement Europol ») est de 

soutenir les États membres de l’UE dans leur lutte contre la criminalité internationale et le terrorisme : 

elle ne remplace pas les autorités policières des États membres, mais les soutient. A ce titre, elle peut 

faire bénéficier un État membre de son expertise en matière criminelle, grâce à l’assistance des unités 

spécialisées qu’elle a créées, et lui fournir toutes les informations qu’elle détient en lien avec les activités 

criminelles ciblées. Elle travaille aussi avec des pays tiers et d’autres organisations internationales dans 

le cadre des missions qui lui sont dévolues, et son activité fait l’objet d’un contrôle par le Parlement 

européen. Europol établit également des rapports annuels sur les sujets relevant de sa compétence : elle 

a notamment réalisé ainsi un rapport sur la situation terroriste en Europe206, un rapport sur la criminalité 

organisée207 et un rapport sur la criminalité organisée sur internet208. Toutefois, le domaine d’action 

d’Europol est strictement limité aux infractions déterminées à l’Annexe I du Règlement 2016/794 en 

vigueur :  ce sont typiquement des infractions criminelles graves affectant deux ou plusieurs États 

membres et qui portent atteinte à un intérêt commun (qui fait l’objet d’une politique commune de l’UE), 

comme le terrorisme, la traite des êtres humains, les meurtres, le racisme et la xénophobie… 

Si Europol n’est pas une force de police à l’instar d’Interpol (car elle ne dispose d’aucun pouvoir matériel 

d’enquête, qui relève des prérogatives des agents nationaux), ses agents peuvent toutefois participer à 

des équipes communes d’enquête, conformément à un accord spécial conclu entre le directeur d’Europol 

et les autorités nationales concernées. Cependant, l’article 5 du Règlement Europol précise qu’ils n’ont 

pas de pouvoirs coercitifs (pouvoirs d’arrestation ou d’interpellation). L’Article 6 du Règlement prévoit 

aussi qu’Europol puisse demander à un État membre d’ouvrir, de mener ou de coordonner une enquête 

pénale au sujet d’une infraction qui relève de sa compétence : l’État peut refuser, mais il doit informer 

Europol des motifs du refus (sauf si cette divulgation compromet ses intérêts essentiels en matière de 

sécurité, ou le bon déroulement d’une enquête en cours, ou encore la sécurité d’une personne). 

 
205 Remplacée depuis par le Règlement (UE) 2016/794 du 11 mai 2016 relatif à l’agence de l’UE pour la 
coopération des services répressifs (Europol), et qui permet notamment au Parlement européen de contrôler les 
activités de l’agence.  
206 Rapport Europol dit « TE-SAT », EU Terrorism Situation & Trend Report, dernière mise à jour le 7 Décembre 
2021. 
207 Rapport Europol dit « SOCTA », Serious and Organised Crime Threat Assessment, dernière mise à jour le 14 
décembres 2021. 
208 Rapport Europol dit « iOCTA », Internet Organised Crime Threat Assessment, dernière mise à jour le 7 
décembre 2021.  
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Il existe quelques agences européennes de moindre envergure, dont le but est de favoriser la coopération 

entre États membres :  notamment l’Agence de l’UE pour la formation des services répressifs (CEPOL), 

qui se consacre à la coordination de la formation des agents des services répressifs des États membres, 

et le Comité permanent de coopération opérationnelle en matière de sécurité intérieure (COSI), prévu à 

l’article 71 du TFUE au sein du Conseil de l’UE pour favoriser la coordination de l’action des autorités 

compétentes des États membres.  

3-Nous pouvons aussi évoquer le mécanisme de l’équipe d’enquête commune, prévue par la Convention 

du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre membres de l’UE (transposée en 

droit français aux articles 695-2 et suivants du Code de Procédure Pénale209). Cette équipe peut être 

créée avec l’aval du ministre de la Justice et des État membres concernés, lorsqu’une enquête complexe 

nécessite la mobilisation d’autres États membres, ou bien lorsque plusieurs États membres effectuent 

des enquêtes relatives à des infractions qui exigent une action coordonnée. Ces agents étrangers ne 

pourront exercer leur mission qu’avec le consentement de l’État membre les ayant détachés, et 

uniquement dans le cadre de l’opération visée. Ils peuvent par exemple constater des infractions, 

effectuer des missions de surveillance ou d’infiltration, participer à une enquête… 

    B/Les dispositions spécifiques à la Convention Schengen  

La Convention Schengen de 1990 prévoit également des dispositions spécifiques, afin 

d’empêcher que les criminels ne franchissent une frontière interne de Schengen pour échapper aux forces 

de police d’un État membre en se réfugiant dans un autre.  

En effet, les agents de police ne peuvent pas en principe poursuivre une personne en dehors des frontières 

de leur État, puisqu’ils tirent leur compétence coercitive du pouvoir souverain de ce dernier. Or, il faut 

le rappeler, la souveraineté d’un État s’arrête à la frontière de son territoire, là où commencent le 

territoire et la souveraineté d’un autre État. Il s’agit d’une question critique de souveraineté : un État ne 

peut permettre que des agents étrangers opèrent sur son territoire sans son consentement. Ainsi, les 

agents d’un État ne peuvent en principe opérer sur le territoire d’un État frontalier, puisqu’ils n’ont pas 

la compétence requise. Dans l’hypothèse où des agents d’un État membre de Schengen souhaitent par 

exemple traverser une frontière interne pour poursuivre un suspect sur le territoire d’un autre État 

membre, ce serait comme si les frontières internes aujourd’hui majoritairement dématérialisées 

redevenaient subitement matérielles, puisqu’elles les empêcheraient de passer en qualité d’agents de 

police d’un État à l’autre. En revanche, les frontières internes demeureraient totalement immatérielles 

pour le suspect visé, qui pourrait les franchir et échapper ainsi à des poursuites en se réfugiant dans un 

autre État. Le temps de demander et d’obtenir (hypothétiquement) le consentement de l’État dans lequel 

s’est réfugié le suspect afin de procéder à sa recherche et son interpellation, il est fort probable que ce 

 
209 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006577308/. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006577308/
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dernier se sera déjà évanoui dans la nature. Il aura peut-être même déjà franchi une nouvelle frontière 

interne pour se réfugier dans un troisième État, obligeant ainsi les agents de police à redémarrer le 

processus depuis le début. Il était donc nécessaire d’assouplir les règles en matière de poursuite 

d’opérations transfrontalières, afin de ne pas favoriser les activités criminelles.  

C’est pour ces raisons qu’au sein de l’Espace Schengen, deux mécanismes permettent aux agents d’un 

État membre d’opérer sur le territoire d’un autre État membre, sous couvert de conditions strictement 

définies :  

-Le droit d’observation transfrontalière, prévu à l’article 40 de la Convention Schengen, permet 

aux agents des États parties de poursuivre sur le territoire d’un État frontalier la surveillance 

d’une personne suspectée d’avoir participé à une infraction passible d’extradition pénale faisant 

l’objet d’une enquête en cours, ou de toute personne pouvant potentiellement conduire à cette 

personne. Cette surveillance doit faire partie d’une liste déterminée d’infractions210 et être 

autorisée par l’État frontalier, via une demande d’entraide judiciaire préalable, mais il est 

possible d’y procéder exceptionnellement sans autorisation en cas d’urgence. Les autorités de 

l’État frontalier concerné doivent alors immédiatement être informées du franchissement de la 

frontière, et la surveillance doit être arrêtée au bout de 5 heures si l’autorisation n’a pas été 

obtenue. Les agents traversant la frontière n’ont aucun pouvoir d’arrestation ou d’interpellation 

et ne peuvent utiliser une arme de service qu’en cas de légitime défense.  

-Le droit de poursuite transfrontalière prévu à l’article 41 de la Convention Schengen admet un 

droit de poursuite d’un suspect dans le territoire d’un État frontalier pour les agents de police, 

mais seulement en cas d’infraction flagrante ou d’évasion (la liste des infractions concernées est 

la même que celle autorisant l’observation transfrontalière ou les infractions passibles 

d’extradition). La poursuite, menée dans l’urgence, ne nécessite pas d’autorisation préalable. 

Mais l’État frontalier doit en être immédiatement averti dès le franchissement de sa frontière, et 

la poursuite devra cesser s’il le demande. Les agents poursuivants doivent être clairement 

identifiables (uniforme, signes distinctifs…) et ne peuvent faire usage de leur arme qu’en cas de 

légitime défense. Ils ne peuvent pas non plus arrêter eux-mêmes la personne poursuivie, et 

doivent donc requérir l’appui des agents de police locaux.  

 

 

 

 

 
210 Article 40§7 Convention de Schengen 1990. 
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Section II. La coopération judiciaire en matière civile et pénale 

La coopération judiciaire va logiquement suivre la coopération policière. A l’instar de cette 

dernière, plusieurs mécanismes d’harmonisation et des organes communautaires vont être mis en place 

afin de faciliter cette coopération à la fois en matière civile et en matière pénale, lorsque ces procédures 

auront des incidences transfrontalières. Il est à noter que l’Irlande a obtenu, en vertu du protocole n°21 

annexé au TFUE, le droit de décider si elle souhaite ou non participer à la législation dans ce domaine, 

en statuant au cas par cas. Le Danemark, en vertu du protocole n°22 annexé au TFUE, a obtenu un retrait 

complet sur cette politique dont il ne fait donc pas partie, sauf pour certaines exceptions particulières 

que le pays a volontairement acceptées au cas par cas.  

 

§1 : La coopération judiciaire en matière civile et commerciale 

La libre circulation rend plus facile l’installation des ressortissants des États membres sur le 

territoire d’un autre État membre, et multiplie de ce fait les situations juridiques présentant des éléments 

d’extranéités : mariage entre deux ressortissants d’États membres de l’Union, mais de nationalités 

différentes, achat d’un bien sur le territoire d’un autre État membre que celui dont l’acheteur est 

ressortissant… Il était donc nécessaire d’imposer des règles sur la façon dont la territorialité de l’Union 

va appréhender ces conséquences juridiques de la libre circulation entre les États membres et leurs 

territoires. Le but de l’initiative européenne sera surtout, dans ce domaine, de façonner des 

« passerelles » entre les différents systèmes juridiques des États membres ; l’objectif est de garantir la 

sécurité juridique (qu’une décision judiciaire ne soit pas remise en cause par un autre système juridique) 

et un accès effectif à la justice (sans contraintes ni longues procédures décourageantes pour les 

justiciables). L’action européenne va donc se fonder sur plusieurs axes. Dans un premier temps, il s’agira 

de régler les conflits de lois et de compétences avec une identification uniforme et claire de la loi 

nationale applicable et de l’ordre juridique compétent. Dans un second temps, il s’agira de faciliter les 

procédures de reconnaissance et d’exequatur (exécution) des décisions judiciaires d’un État membre 

dans un autre.  

A/Le cadre général de la coopération judiciaire en matière civile dans 

le TFUE 

Le Chapitre 3 TFUE s’intéresse tout particulièrement à la coopération judiciaire en matière 

civile dans le domaine des incidences transfrontalières : l’article 81§1 énonce un principe de 

reconnaissance mutuelle des décision judiciaires et extrajudiciaires ainsi que leur exécution. Ce principe 

est fondé sur la confiance mutuelle que s’accordent les États membres, présumant que les systèmes 

juridiques des autres pays membres produisent dans les domaines visés par ce principe des effets 

équivalents aux leurs. Cela signifie en pratique qu’un État doit reconnaitre les décisions qui lui sont 
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signifiées et qui ont été prononcées dans ces matières par l’ordre juridique d’un autre État membre et, 

par conséquent, qu’il doit veiller à ne pas y faire obstacle. Cette obligation implique, entre autres, une 

nécessaire compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflit de lois et 

de compétences, une coopération interétatique pour l’obtention des preuves, un accès effectif à la justice 

(et donc l’élimination des obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin via une 

harmonisation européenne des procédures applicables par les États membres). Dans ces domaines, le 

Parlement européen et le Conseil de l’UE peuvent adopter des mesures nécessaires afin de favoriser ces 

objectifs visés par l’article 81§2 TFUE. Toutefois, s’agissant du droit de la famille qui est une 

compétence étatique, seul le Conseil peut adopter des décisions déterminant les aspects du droit de la 

famille ayant une incidence transfrontalière et qui pourraient faire l’objet d’actes adoptés par la 

procédure législative européenne ordinaire. Mais ces propositions doivent être adoptées à l’unanimité et 

transmises aux parlements nationaux qui peuvent s’y opposer ; dans ce cas, la décision ne pourra être 

adoptée.  

De manière plus précise, deux règlements européens vont définir la façon dont s’exercent la compétence 

judiciaire et la reconnaissance effective des décisions judiciaires au sein de l’UE : 

    B/Les règlements Bruxelles I et II bis  

-Le Règlement dit Bruxelles I211, entré en vigueur en 2015, prévoit notamment des règles en matière 

civile et commerciale relatives à la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions 

des États membres dans ces domaines. Ce règlement s’applique à tous les États membres de l’UE (y 

compris le Danemark, après un accord spécial avec l’UE de 2005 sur les domaines visés par ce texte). 

Ce règlement va, dans un premier temps, déterminer la juridiction compétente parmi celles des États 

membres susceptibles d’être impliquées lorsqu’un litige civil ou commercial inclut un élément 

international. Par exemple, l’article 4 du règlement donne compétence aux tribunaux du domicile du 

défendeur en matière civile et commerciale. Ainsi, une société française assignant une société ayant son 

siège social en Allemagne ne pourra, sauf clause attributive de juridiction valable et antérieurement 

négociée entre les parties, la soumettre aux tribunaux français. Elle devra l’assigner devant le tribunal 

allemand compétent. Le règlement prévoit aussi que la décision prise par le tribunal désigné d’un État 

membre devra être reconnue de plein droit dans les autres États membres, sans procédures spéciales. 

Cette décision, si elle est exécutoire dans l’État d’émission, devra être aussi exécutée de plein droit dans 

tous les États membres, sans procédure supplémentaire. La Convention dite « de Lugano » de 2007212 

étend ce régime de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires de l’UE au Danemark en son nom 

 
211 Règlement (UE) n°1215/2012 du 12 Décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.  
212 Convention concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale du 21 décembre 2007 : https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22007A1221(03). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22007A1221(03)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22007A1221(03)
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propre et à 3 pays de l’AELE qui sont la Suisse, la Norvège et l’Islande (le Liechtenstein ne l’ayant pas 

encore signée).  

-Ce règlement est complété par le Règlement Bruxelles II bis213 (le Danemark n’est pas partie à ce 

règlement et donc ne l’applique pas), qui s’intéresse cette fois à la compétence des tribunaux, la 

reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et de responsabilité parentale. Ce 

règlement, comme son nom l’indique, va établir des règles communautaires d’harmonisation dans les 

domaines ciblés du droit de la famille (sauf ce qui a trait au droit matériel de la famille ; par exemple 

l’établissement ou la contestation de la paternité, l’adoption et l’héritage en sont exclus), lorsque les 

litiges qui en découlent contiennent un élément d’extranéité. C’est le cas notamment d’une union entre 

deux personnes de nationalités différentes mais toutes les deux ressortissantes d’États membres. Il 

concernera les questions d’ordre international sur le divorce, l’annulation d’un mariage, la responsabilité 

parentale (droit de garde et droit de visite par exemple)… En matière matrimoniale, l’article 3 du 

règlement fixe comme principe de base que la juridiction compétente est celle du territoire de l’État 

membre où se trouve la résidence ou dernière résidence habituelle des époux, ou alors la résidence 

habituelle de l’un ou l’autre. En matière parentale, la juridiction compétente sera celle de l’État membre 

dans lequel l’enfant concerné aura sa résidence habituelle ou, si elle ne peut pas être établie, ce sera celle 

de l’État membre où l’enfant se trouve qui sera compétente. Les États membres sont tenus de reconnaitre 

automatiquement les décisions en matière matrimoniale et de responsabilité parentale ciblées par le 

règlement et de les appliquer si la décision a un caractère exécutoire. Toutefois, l’État pourra invoquer 

un exceptionnel refus de reconnaissance de la décision si, par exemple, cette dernière est manifestement 

contraire à son ordre public, qu’elle a été rendue en l’absence involontaire du défendeur qui n’a pas pu 

se défendre, ou si la reconnaissance est incompatible du fait d’une autre décision rendue entre les mêmes 

parties. En matière de responsabilité parentale, l’État pourra invoquer une même exception de non 

reconnaissance si l’enfant impliqué n’a pas eu la possibilité d’être auditionné ou si une personne a 

demandé le rejet de la reconnaissance au motif que la décision faisait obstacle à l’exercice de sa 

responsabilité parentale sans qu’elle ait eu la possibilité d’être auditionnée.  

Au-delà de ces deux instruments centraux de la coopération judiciaire en matière civile, chaque État 

membre doit aussi désigner au moins une autorité centrale nationale (ces autorités étant réunies au sein 

d’un réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale214) chargée de coopérer avec les autres 

autorités centrales des États membres sur les affaires de responsabilité parentale215. Elles vont fournir 

 
213 Règlement (UE) n° 2201/2003 du 27 novembre 2003, relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution 
des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale. 
214 Décision 2001/470/CE du 28 mai 2001, relative à la création d’un réseau judiciaire européen en matière civile 
et commerciale (RJE-Civil).  
215 Office des Publications de l’Union européenne, « Décisions en matière matrimoniale et en matière de 
responsabilité parentale : compétence, reconnaissance et exécution (Bruxelles II bis) », Euro-LEX, mis à jour 3 
septembre 2021: https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/matrimonial-and-parental-judgments-
jurisdiction-recognition-and-enforcement-brussels-iia.html. 

https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/matrimonial-and-parental-judgments-jurisdiction-recognition-and-enforcement-brussels-iia.html
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/matrimonial-and-parental-judgments-jurisdiction-recognition-and-enforcement-brussels-iia.html
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une assistance à un parent demandant le retour d’un enfant enlevé par son autre parent dans le territoire 

d’un autre État membre, favoriser le partage d’informations relatives aux droits nationaux et aux 

procédures nationales, ainsi que la communication entre les juridictions, dans un souci d’efficacité et de 

transparence. Elles vont enfin assister les parents ou tuteurs demandant la reconnaissance et l’exécution 

d’une décision judiciaire et tenter de résoudre les désaccords.  

 

§2 : La coopération judiciaire en matière pénale 

La coopération judiciaire en matière pénale repose sur les mêmes bases qu’en matière civile et 

commerciale : reconnaissance mutuelle et exécution des jugements et des décisions judiciaires. Mais la 

politique européenne va ici plus loin, en cherchant à rapprocher les législations des États membres et en 

créant des mécanismes d’assistance interétatiques ainsi que des agences européennes de coordination, 

le tout dans le respect de la compétence étatique qui reste ici prédominante. L’objectif est de garantir un 

niveau équivalent de justice sur l’ensemble de la territorialité de l’Union, afin que les criminels ne 

cherchent pas refuge dans un État plus laxiste. 

A/Le cadre général de la coopération judiciaire en matière pénale 

dans le TFUE 

Le Chapitre 4 TFUE s’intéresse à la coopération judiciaire en matière pénale, et présente un 

traitement similaire avec celui de la coopération judiciaire en matière civile. L’article 82§1 énonce que 

la coopération en matière pénale est aussi fondée sur un principe de reconnaissance mutuelle des 

jugements et décisions judiciaires. Il énonce également une nécessaire coopération entre les autorités 

judiciaires des États membres afin, d’une part, de faciliter les poursuites pénales des individus et 

l’exécution des décisions judiciaires et, d’autre part, de prévenir les conflits de compétences entre États 

membres. Il va donc inclure, lorsque cela apparait indispensable, un rapprochement des législations et 

règlementations des États membres.  

Ce rapprochement se fait via des directives communautaires établissant un socle de règles minimales 

dans les domaines visés aux articles 82§2 et 83 TFUE (il s’agit surtout des infractions pénales les plus 

importantes comme le terrorisme, la traite des êtres humains, l’exploitation sexuelle, les trafics illicites 

de drogues et d’armes, la corruption…). Ce socle inclut plusieurs règles communes de procédure pénale 

que les États membres doivent garantir : notamment l’admissibilité mutuelle des preuves entre les États 

membres, les droits des personnes dans la procédure pénale, les droits des victimes de criminalité… 

Plusieurs directives communautaires ont ainsi été adoptées. Nous pouvons notamment évoquer la 

directive de 2010 sur le droit à l’interprétation et à la traduction dans les procédures pénales216,  la 

 
216 Directive (UE) n°2010/64 du 20 octobre 2010, relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre 
des procédures pénales. 
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directive de 2012 sur le droit à l’information dans le cadre des procédures pénales217, la directive relative 

au renforcement de la présomption d’innocence et du droit d’assister à son procès218 et la directive de 

2014 sur le gel et la confiscation des instruments et produits de crimes dans l’UE219. Des normes 

communautaires ont également été spécialement adoptées pour lutter contre les crimes les plus graves à 

incidences transfrontalières. Elles portent notamment sur le terrorisme (par exemple, un règlement de 

2021 porte sur la lutte contre la diffusion des contenus terroristes en ligne220) ou la fraude portant atteinte 

aux intérêts financiers de l’UE221. 

D’autres éléments (que le Conseil de l’UE pourra identifier ultérieurement par décision unanime après 

approbation du Parlement européen) pourraient aussi avoir vocation à rejoindre cette liste de domaines 

nécessitant des règles d’harmonisation entre les différentes législations nationales. Cependant, la 

compétence des États membres reste ici prédominante : si un membre du Conseil estime qu’un projet 

de directive européenne d’harmonisation porte atteinte aux aspects fondamentaux de son système pénal, 

il peut demander la suspension de la procédure, le temps que le Conseil Européen tente de parvenir à un 

consensus sur le projet. Si un accord est trouvé, le projet est renvoyé au Conseil de l’UE pour être 

modifié, mettant ainsi fin à la suspension de ladite directive.  

Au-delà, la coopération judiciaire en matière pénale peut surtout être constatée dans l’élaboration de 

quatre mécanismes et organes européens qui vont jouer un rôle central en la matière. 

B/Les instruments communautaires spécifiques de la coopération 

judiciaire en matière pénale 

-Le premier instrument de coopération est l’Agence pour la coopération judiciaire en matière pénale222 

(dite « Eurojust »), dont le champ de compétences est le même que celui d’Europol déjà mentionné. La 

mission d’Eurojust est de favoriser la coordination des enquêtes et des poursuites, ainsi que la 

coopération entre les autorités des États membres223. Pour ce faire, Eurojust va notamment faciliter les 

demandes d’entraide judiciaire internationale et la mise en œuvre des demandes d’extradition, en aidant 

les autorités nationales des États membres par tous les moyens dont elle dispose dans les enquêtes et les 

poursuites dans le domaine de la criminalité transfrontalière (elle pourra même, à la demande d’un État 

 
217 Directive (UE) n°2012/13 du 22 mai 2012, relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales. 
218 Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016 portant renforcement de certains aspects de la présomption 
d’innocence et du droit d’assister à son procès dans le cadre des procédures pénales. 
219 Directive (UE) 2014/42 du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation des instruments et des produits du 
crime dans l’Union européenne. 
220 Règlement (UE) 2021/784 du 29 avril 2021, relatif à la lutte contre la diffusion des contenus à caractère 
terroriste en ligne. 
221 Directive (UE) 2017/1371 du 5 juillet 2017, relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union au moyen du droit pénal. 
222 Maintenant instauré par le Règlement (UE) 2018/1727 du 14 novembre 2018, relatif à l’Agence de l’UE pour 
la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust).  
223 DAVOLI Alessandro, « Coopération judiciaire en matière pénale », EuroParl, 
2021:https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/155/cooperation-judiciaire-en-matiere-penale. 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/155/cooperation-judiciaire-en-matiere-penale
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membre, apporter son assistance dans ces enquêtes et poursuites concernant l’État membre et un État 

tiers, si ces derniers ont conclu un accord de coopération). Eurojust publie chaque année un rapport 

annuel sur ses activités, dont se servent les institutions européennes et nationales pour tirer des 

conclusions relatives à la criminalité transfrontalière224.  

-Le second instrument (et peut-être le plus important) qui peut être évoqué est le Mandat d’arrêt 

Européen (MAE), instauré par la décision cadre du 13 juin 2002225 (transposée en droit français par la 

loi du 9 mars 2004 dite « Perben II »226, consacrant les articles 695-11 à 695-51 du Code de Procédure 

Pénale (CPP) au MAE). L’article 695-11, se fondant sur l’article 1 de la décision-cadre, définit le MAE 

comme étant « une décision judiciaire émise par un État membre de l'Union européenne, appelé État 

membre d'émission, en vue de l'arrestation et de la remise par un autre État membre, appelé État 

membre d'exécution, d'une personne recherchée pour l'exercice de poursuites pénales ou pour 

l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privative de liberté ». Ce mécanisme remplace donc 

la demande d’extradition entre les membres de l’UE : il permet la remise à l’État d’émission des 

personnes suspectées ou condamnées dans le cadre d’une procédure pénale. Néanmoins, son recours est 

strictement encadré. Si la nature des faits reprochés ne peut constituer un motif de refus du MAE, ce 

dernier doit obligatoirement être émis pour des infractions présentant un degré suffisant de gravité 

justifiant son recours. En droit français (article 695-12 du CPP), la peine en cas de MAE émis à des fins 

de jugement doit être privative de liberté et d’une durée égale ou supérieure à 1 an. Si le MAE est émis 

à des fin d’exécution d’une peine déjà prononcée, celle-ci doit être égale ou supérieure à 4 mois 

d’emprisonnement. Le MAE doit être traduit dans l’une des langues officielles de l’État d’exécution et 

remplir toutes les conditions de fond et de formes requises (articles 695-13 et 695-14 CPP en droit 

français). Le MAE sera ensuite adressé soit directement à l’autorité judiciaire d’exécution, quand la 

personne recherchée se trouve dans un lieu connu (logiquement sur le territoire de l’État d’exécution), 

ou bien grâce au SIS II, Interpol, ou tout autre moyen laissant une trace écrite permettant d’en vérifier 

l’authenticité. L’exécution du MAE pourra être refusée selon certains motifs énumérés limitativement 

dans la décision-cadre, qui distingue : 

-Les motifs obligatoires qui empêchent l’État d’exécution d’accepter le MAE. La directive n’en 

prévoit que trois : en cas d’extinction de l’action publique en raison de l’amnistie de la personne 

ou la prescription des faits lorsqu’ils peuvent être aussi jugés en France. Également, au cas où 

l’auteur des faits est un mineur de moins de 13 ans au moment des faits. Enfin en raison du 

 
224 Dernier rapport Eurojust de 2020 : 
https://www.eurojust.europa.eu/sites/default/files/Documents/pdf/2021_04_14_eurojust_annual_report_2020_fin
al.pdf. 
225 Décision-cadre 2002/584/JAI du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt européen et aux procédures de remise 
entre États membres. 
226 Loi « Perben II » n°2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, 
JORF n°54 du 10 mars 2004. 

https://www.eurojust.europa.eu/sites/default/files/Documents/pdf/2021_04_14_eurojust_annual_report_2020_final.pdf
https://www.eurojust.europa.eu/sites/default/files/Documents/pdf/2021_04_14_eurojust_annual_report_2020_final.pdf
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respect du droit d’asile, si le MAE a été émis dans le but de poursuivre ou de condamner une 

personne en raison de sa qualité de réfugié. 

-Les motifs facultatifs que l’État peut choisir comme justification de son refus. Il s’agit, par 

exemple, de l’application du principe non bis in idem si les faits reprochés ont déjà donné lieu 

à une décision définitive dans l’État d’exécution ou dans un autre État membre de l’UE (et si la 

peine a été exécutée ou est en cours d’exécution). Peut aussi être un motif de refus l’invalidité 

du principe de double incrimination, c’est-à-dire que les faits reprochés à l’origine du MAE ne 

constituent pas une infraction dans l’ordre juridique de l’État d’exécution. Il est à noter que la 

France, en transposant la directive, a rendu obligatoires ces motifs facultatifs de refus.  

Lorsque l’État d’émission a obtenu la remise de la personne recherchée, sa compétence est limitée aux 

infractions pour lesquelles il a obtenu la remise. La personne remise ne peut donc être poursuivie, 

condamnée ou détenue pour l’exécution d’une peine privative de liberté pour un fait antérieur à la remise 

et différent de celui ayant motivé le MAE. Ce principe ne connait que quelques exceptions précises 

(énumérées, en droit français, à l’article 695-18 CPP). L’État d’émission a également l’interdiction 

absolue, une fois le suspect remis, de ré extrader ce dernier vers un État tiers, mais il peut le ré extrader 

vers un État membre de l’UE si l’État d’exécution donne son accord.  

-Le troisième instrument est la Décision d’enquête européenne (DEE), issue d’une directive de 2014227 

et en vigueur depuis le 22 mai 2017 (à laquelle le Danemark et l’Irlande n’ont pas souhaité participer). 

Cet instrument va intervenir dans le domaine de l’obtention de preuves : c’est une décision judiciaire 

émise ou validée par une autorité judiciaire d’un État membre (l’État d’émission) visant à faire exécuter 

des mesures d’enquête pour recueillir des preuves en matière pénale dans un autre État membre (l’État 

d’exécution). Elle couvre toute mesure d’enquête, à l’exception de la création d’une équipe commune 

d’enquête et de l’obtention de preuves dans ce cadre (article 3 directive DEE). L’article 4 de la directive 

DEE énumère toutes les procédures permettant l’utilisation d’une DEE (notamment les procédures 

pénales engagées par une autorité judiciaire concernant une infraction pénale réprimée par la législation 

de l’État d’émission). La DEE est émise grâce à un formulaire type traduit dans la langue officielle de 

l’État d’exécution et doit contenir des informations précises (objet et motif de la demande, description 

de l’infraction concernée et dispositions pénales applicables dans ce cas par l’État d’émission). La DEE 

doit être nécessaire à l’enquête en cours, proportionnée et autorisée par les législations nationales. L’État 

d’exécution est tenu de reconnaitre la demande de l’État d’émission et d’en assurer l’exécution dans un 

délai de 30 jours maximum. Un deuxième délai de 90 jours maximum est autorisé concernant l’exécution 

réelle de la demande. Toutefois ces délais ne sont pas contraignants ; l’État peut reporter la 

reconnaissance ou l’exécution de la DEE s’il le souhaite. Il peut également refuser l’exécution ou la 

reconnaissance sous couvert de motifs facultatifs prévus par la directive DEE, incluant notamment : le 

 
227  Directive (UE) 2014/41 du 3 avril 2014 concernant la décision d'enquête européenne en matière pénale. 
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principe non bis in idem (si une mesure similaire a déjà été appliquée), si un intérêt national ou la sécurité 

publique de l’État d’exécution sont menacés, ou encore si l’État d’exécution est dans l’impossibilité 

d’exécuter la mesure.  

-Le dernier instrument pertinent est le Parquet Européen, dont le fonctionnement est régi par le 

règlement du 12 octobre 2017228 et ayant officiellement débuté son action le 28 septembre 2020. Il est 

aujourd’hui institué à l’article 86 TFUE. C’est un bureau indépendant chargé des enquêtes, poursuites 

et administration de la justice pour les infractions portant atteinte au budget de l’UE, notamment la 

fraude et la fraude transfrontalière à la TVA pour un montant de plus de 10 millions d’euros ou la 

corruption. Cette liste a vocation, selon l’article 86§4 TFUE, à s’étendre à la criminalité grave à 

dimension transfrontalière touchant aux intérêts de l’UE, comme le terrorisme. Le Parquet Européen est 

compétent dans 22 des 27 États membres de l’UE (l’Irlande, la Suède, la Pologne, le Danemark et la 

Hongrie n’y participent pas, mais peuvent le faire à tout moment). Il dispose de vrais pouvoirs coercitifs 

(bien que limités à des compétences précises) et peut ouvrir une enquête sur les infractions relevant de 

sa compétence ou utiliser un droit d’évocation (prévu à l’article 27 du règlement), lorsqu’une enquête a 

déjà été ouverte par les autorités d’un État membre. Dans ce cas, celles-ci lui transmettent le dossier et 

s’abstiennent de procéder à de nouveaux actes d’enquête ou d’instruction sur la même infraction. Le 

Parquet, dans le cadre de son enquête, peut ordonner toutes les mesures nécessaires à l’enquête 

(perquisitions, saisies…) et même demander l’arrestation et la détention d’un suspect selon les règles 

nationales applicables ; les autorités nationales détiennent toujours, en pratique, le monopole des 

pouvoirs coercitifs, mais elles agissent sous l’autorité du Parquet Européen. A la fin de son enquête, le 

parquet peut soit classer sans suite, soit déclencher les poursuites devant une juridiction nationale (article 

36 du règlement), ou encore opter pour une procédure simplifiée (article 40 du Règlement). 

 

 

Section III. La Charte des Droits Fondamentaux et la Citoyenneté 

européenne 

La mise en place de l’ELSJ et la reconnaissance progressive de la place de l’individu dans les 

objectifs de l’Union européenne se sont ensuite traduites par la création d’une Charte des Droits 

Fondamentaux et l’élaboration d’une véritable Citoyenneté européenne. Ces deux initiatives 

communautaires vont créer trois grandes catégories pour appréhender les individus qui se trouveraient 

au sein de la territorialité de l’UE : les individus ressortissants d’un État tiers, les individus ressortissants 

 
228 Règlement (UE) n°2017/1939 du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une coopération renforcée concernant la 
création du Parquet européen. 
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d’un État tiers mais résidant légalement sur le territoire d’un État membre de l’Union, et les citoyens 

européens qui sont les ressortissants nationaux des 27 États membres de l’UE.  

A ces trois catégories d’individus, différents droits et obligations seront reconnus par le droit 

communautaire. Ce dernier s’appliquera en parallèle du droit national régissant les ressortissants d’un 

État tiers sur son territoire. Cette application d’un double niveau juridique s’explique par la double 

nature du territoire des États membres : si ce dernier constitue premièrement l’espace matériel d’exercice 

de la compétence de l’État souverain, il fait aussi partie intégrante de la territorialité de l’UE. En effet, 

rentrer sur le territoire d’un État membre de l’Union, c’est aussi rentrer dans la territorialité 

communautaire. Ainsi, un ressortissant d’un État tiers, résident de longue date ou simplement de passage 

sur le territoire d’un État membre, a vocation à être régi à la fois par le droit national de ce dernier, mais 

aussi, dans certains domaines, par le droit communautaire. Il en va de même pour un citoyen européen, 

ressortissant d’un État membre de l’UE et résidant sur le territoire d’un autre ; l’État membre où il a élu 

domicile ne pourrait pas le traiter comme un simple ressortissant d’un État tiers. Avec son appréciation 

juridique des individus selon leur nationalité, la territorialité de l’UE n’a pas vraiment agrandi son champ 

matériel d’application (elle ne s’étend pas à de nouveaux territoires physiques, comme cela pourrait se 

faire en cas d’adhésion d’un nouvel État membre à l’Union Européenne par exemple), mais elle a en 

revanche augmenté son champ immatériel de compétence. Désormais, la territorialité de l’Union aura 

aussi vocation à créer des standards communautaires dans un domaine ignoré jusqu’alors : la protection 

des droits de l’Homme et les droits sociaux, au sein de ses espaces communautaires.   

 

   §1 : La Charte des Droits fondamentaux de l’UE 

Nous l’avons constaté, les traités communautaires poursuivaient à l’origine des objectifs 

purement économiques et ne faisaient pas référence aux droits fondamentaux. L’individu s’était vu 

reconnaitre quelques droits dérivés en tant qu’acteur économique (notamment en tant que consommateur 

au sein de l’EEE, ce qui lui accorde une protection relative à la garantie sur la qualité des produits, mais 

aussi en tant que travailleur résidant dans un État membre…). Toutefois l’UE ne cherchait pas vraiment 

à lui reconnaitre de véritables droits substantiels et fondamentaux. Cela n’a pas soulevé d’objections au 

début de la construction communautaire, puisqu’une autre institution européenne, le Conseil de l’Europe 

(dont tous les États membres de l’UE font également partie), assurait déjà la protection des droits 

fondamentaux, et que la compétence communautaire était pour lors restreinte aux objectifs 

économiques. Cependant, la compétence de l’UE s’est progressivement étendue bien au-delà du simple 

domaine économique ; le droit communautaire n’affectait plus seulement le commerce, les entreprises 

et les opérateurs économiques, mais aussi le patrimoine et la situation des individus. Pour les États, le 

besoin de s’assurer que le droit communautaire restait soumis au respect des droits fondamentaux est 

alors devenu impératif. Ce besoin est devenu d’autant plus important que le droit communautaire a 
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vocation à primer sur les normes nationales et à affecter les sujets de droit sans avoir besoin d’être 

transposé dans l’ordre interne (principe de primauté du droit communautaire, dégagé par la CJUE dans 

l’arrêt Costa contre Enel de 1964229) ; il serait donc plus fort que le droit national, et ce dernier ne 

pourrait en écarter l’application en cas de conflit de normes.  

A/Avant la CDFUE : la protection jurisprudentielle progressive des 

droits fondamentaux par la CJUE 

Certaines cours constitutionnelles nationales ont considéré que ce principe de primauté du droit 

communautaire pouvait s’avérer dangereux si ce dernier n’était pas astreint au respect des droits 

fondamentaux comme le droit national. Le droit communautaire pourrait en effet, dans une telle 

situation, contraindre le droit interne à appliquer des normes communautaires qui contreviendraient aux 

droits fondamentaux garantis par les normes nationales. Elles ont alors décidé de s’opposer à la primauté 

du droit communautaire sur ce fondement, en considérant que, tant que le droit communautaire ne 

garantirait pas une protection des droits fondamentaux au moins équivalente au niveau de protection 

assuré par le droit national, elles n’appliqueraient pas le principe de primauté du droit communautaire.  

Cela signifie que les cours constitutionnelles nationales se réserveraient la possibilité de contrôler le 

droit communautaire et, qu’en cas de conflit sur la protection des droits fondamentaux, le droit national 

pourrait écarter l’application du droit communautaire. La Cour constitutionnelle allemande a pris une 

décision en ce sens dans l’arrêt Solange I de 1974230, et la Cour constitutionnelle italienne a fait de même 

dans l’arrêt Frontini de 1973231. Ces décisions nationales ont accentué la pression pesant déjà sur les 

épaules de la CJCE, qui avait commencé, avec son arrêt Handelsgesellschaft de 1970232, à reconnaitre 

que le respect des droits fondamentaux faisait partie intégrante des principes généraux du droit dont elle 

assurait le respect, et que leur sauvegarde devait être assurée dans le cadre de la structure et des objectifs 

de l’UE. Toutefois, cette assurance restait assez vague (car les droits fondamentaux constituant ce 

principe général du droit européen étaient censés être inspirés de la tradition constitutionnelle des États 

membres en la matière, mais sans plus de précisions). En outre, dans le même arrêt, la cour réaffirmait 

à nouveau le principe de primauté du droit communautaire, même à l’égard des normes 

constitutionnelles des États membres. Avec les rébellions des cours constitutionnelles nationales, la 

Cour européenne a accéléré sa jurisprudence en la matière, notamment avec l’arrêt Nold233 de 1974, qui 

pose clairement le principe du respect par les institutions communautaires des droits fondamentaux tels 

qu’ils sont souscrits et définis dans l’ordre interne et les traditions constitutionnelles communes des 

États membres. Ce principe va donc limiter la primauté du droit communautaire par le respect de ce 

 
229 CJCE 15 juillet 1964, Flaminio Costa contre Ente Nazionale per l’Energia Elettrica/Enel, (aff n°6/64).  
230 Cour constitutionnelle fédérale allemande 29 mai 1973, Solange I, (BVerfGE 37/291).  
231 Cour constitutionnelle italienne 22 décembre 1973, Frontini (aff n°183/73). 
232 CJCE 17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft, (aff n°11-70).  
233 CJCE 14 mai 1974 J. Nold, Kohlen-und Baustoffgroßhandlung contre Commission des Communautés 
européennes (aff n°4/73).  
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socle de valeurs communes en terme de droits fondamentaux, incluant notamment la Convention 

Européenne des droits de l’Homme ou CEDH (à laquelle chaque État membre de l’UE est également 

partie) comme « source privilégiée d’inspiration ». Cette formule signifie que la CJUE s’en inspire 

particulièrement pour protéger les droits fondamentaux, mais elle ne fait pas partie du droit 

communautaire pour autant. Prenant acte de cette évolution jurisprudentielle, la Cour constitutionnelle 

allemande a donc revu sa position dans l’arrêt Solange II de 1986234 en acceptant de ne pas contrôler la 

compatibilité du droit communautaire avec son ordre juridique tant que le droit communautaire 

assurerait un niveau de protection des droits fondamentaux équivalent à celui de sa constitution (elle 

n’exclut donc pas de remettre en cause le principe de primauté du droit communautaire dans le futur, si 

ce respect des droits fondamentaux n’était plus garanti). Cette querelle jurisprudentielle fait que, 

désormais, la CJUE accepte d’opérer un contrôle du respect des droits fondamentaux dans l’application 

du droit communautaire. Le champ de compétence immatériel de la territorialité communautaire a ainsi 

commencé à s’étendre au domaine de la protection des droits et libertés, jusqu’alors majoritairement 

ignoré par le droit communautaire. 

La consécration jurisprudentielle du respect des droits fondamentaux va être suivie d’une reconnaissance 

dans les traités communautaires. Le Traité de Maastricht de 1992 sera ainsi le premier à formaliser dans 

le TUE le respect des droits fondamentaux par l’Union européenne « en tant que principes généraux du 

droit communautaire », et le Traité d’Amsterdam de 1997 (portant modification du TUE) ira encore 

plus loin en affirmant que l’Union est fondée, entre autres, sur le « respect des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales, ainsi que de l’État de droit, principes qui sont communs aux États membres », 

plaçant ainsi les droits de l’Homme au cœur de l’intégration communautaire (article 6§1 du traité).  

B/La consécration des droits fondamentaux dans l’acquis 

communautaire par la CDFUE 

C’est véritablement avec le Traité de Nice de 2001235 que la protection des droits fondamentaux 

au sein de l’UE va cimenter leur position au cœur du socle communautaire. Ce texte dote en effet l’Union 

d’une Charte des droits fondamentaux (CDFUE). Il s’agit d’un catalogue juridique des droits 

fondamentaux que l’UE s’engage à garantir dans l’application du droit communautaire, afin de protéger 

les citoyens européens contre les violations de leurs droits fondamentaux qui auraient été commises, soit 

par les institutions communautaires, soit par les institutions des États membres dans l’application du 

droit communautaire. La CDFUE a donc une portée plus limitée, par exemple, que la CEDH (qui 

s’applique à toute violation d’un droit fondamental par un État partie), puisqu’elle ne s’applique qu’à 

titre subsidiaire et ne protège les droits fondamentaux qu’elle garantit que dans l’application du droit 

 
234 Cour constitutionnelle fédérale allemande 22 octobre 1986, Solange II (aff n°2 BVR 197/83). 
235 Traité de Nice (Charte des droits fondamentaux de l’UE) : signé le 26 février 2001 et entré en vigueur le 1er 
février 2003 : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12001C/TXT. 
 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12001C/TXT
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communautaire (article 51 de la Charte). La CDFUE s’applique donc seulement dans les domaines où 

la territorialité de l’UE a vocation à se manifester à travers les territoires nationaux des États membres, 

lorsque le droit communautaire est applicable. Des limitations à ces droits fondamentaux peuvent être 

apportées par les institutions communautaires ou les États, mais uniquement si elles sont nécessaires et 

répondent à un objectif d’intérêt général reconnu par l’UE (principe de proportionnalité énoncé à 

l’article 52 CDFUE).  

Il est à noter que, si la Charte a été élaborée en 2001, elle n’a obtenu de valeur juridique contraignante 

qu’à partir du Traité de Lisbonne de 2007, entré en vigueur le 1er décembre 2009, qui lui confère la 

« même valeur juridique que les traités » (article 6§1). C’est donc à cette date seulement qu’elle va 

s’imposer juridiquement aux État membres et aux institutions communautaires dans l’application du 

droit de l’UE. De même, le champ d’application territoriale de la CDFUE est également à préciser, car 

la charte ne s’applique pas uniformément à tous les États : la Pologne (protocole n°30 annexé au Traité 

de Lisbonne) avait négocié une dérogation à son application, ce qui fait que le texte est inapplicable à 

son égard dans certains domaines. Le Royaume-Uni faisait également l’objet d’une dérogation avant de 

quitter l’UE. La République Tchèque avait aussi négocié une dérogation qu’elle a cependant renoncé à 

invoquer à partir de 2014, rendant la CDFUE totalement applicable à son égard.  

Ce sont la CJUE et les juges nationaux qui contrôlent conjointement le respect des droits fondamentaux 

garantis par la Charte dans l’application du droit communautaire.  

La CDFUE est composée d’un préambule ainsi que de 54 articles, répartis en 7 chapitres (6 d’entre eux 

portent le nom d’une valeur considérée comme fondamentale par les États, le septième étant centré sur 

les dispositions générales), qui distinguent deux catégories de droits : ceux directement invocables par 

les justiciables devant les tribunaux, et ceux qui constituent des lignes directrices en termes de droits 

fondamentaux et que le législateur européen doit suivre dans l’élaboration du droit communautaire. 

L’inspiration de la CEDH comme source privilégiée est aisément remarquable dans le texte juridique. 

Les chapitres de la Charte regroupent tous les droits fondamentaux garantis au sein de la territorialité 

communautaire, lorsque le droit européen est applicable à la place du droit national :  

1. Chapitre I, Dignité (5 articles) : il regroupe les droits inhérents à la dignité humaine de tout 

individu et considérés comme inviolables (article 1). Il est notamment reconnu un droit à la vie 

et une interdiction corollaire de la peine de mort (article 2), une interdiction de la torture et des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants (article 4) et une interdiction de l’esclavage et 

du travail forcé (article 5).   

2. Chapitre II, Liberté (14 articles) : la Charte va ici beaucoup s’inspirer de la CEDH et reprendre 

à son compte les droits que celle-ci garantissait, en ajoutant également d’autres droits de sa 

propre initiative (comme la liberté d’entreprise prévue à l’article 16). Ce chapitre reconnait par 

exemple un droit au respect de la vie privée et familiale (article 7), la liberté de pensée, de 
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conscience et de religion (article 10), la liberté d’expression et d’information (article 11), la 

liberté professionnelle et le droit de travailler (article 15), le droit d’asile (article 18) et le droit 

de propriété (article 17).  

3. Chapitre III, Egalité (7 articles) : l’Egalité étant considérée comme le fondement de la 

démocratie, ce chapitre met l’accent sur la lutte contre la discrimination (cette dernière n’étant 

pas limitée, la liste des discriminations prohibées a tendance à s’allonger) et la protection des 

minorités et des personnes fragiles. Les droits reconnus sont notamment l’égalité en droit (article 

20), le principe de non-discrimination (article 21), la protection de la diversité culturelle, 

religieuse et linguistique (article 22), les droits de l’enfant (article 24) et des personnes âgées 

(article 25) … 

4. Chapitre IV, Solidarité (12 articles) : ce chapitre va englober plusieurs domaines de droits 

protégés, comme le travail ou les droits sociaux. Il contient notamment un droit à l’information 

et à la consultation des travailleurs au sein de l’entreprise (article 27), une protection en cas de 

licenciement injustifié (article 30), un droit à la sécurité sociale et aux aides sociales (article 34), 

la protection de l’environnement (article 37) et la protection des consommateurs (article 38). 

5. Chapitre V, Citoyenneté (8 articles) : ce chapitre se réfère aux droits garantis aux citoyens 

européens, c’est-à-dire les citoyens des États membres de l’UE (voir infra, dans le prochain 

sous-titre). Certains droits sont également partagés avec les ressortissants d’États tiers. 

6. Chapitre VI, Justice (4 articles) : il contient des principes généraux, fondamentaux en matière 

judiciaire, qui doivent être garantis. C’est le cas du droit à un recours effectif et à un tribunal 

impartial (article 47), la présomption d’innocence (article 48), le principe de légalité et de 

proportionnalité des délits et des peines (article 49) et le principe non bis in idem (article 50).  

7. Chapitre VII, Dispositions Générales (4 articles): ce chapitre ne reconnait pas de droits, mais 

délimite le domaine d’application de la Charte et fixe les rapports entre cette dernière et les 

instruments internationaux ratifiés par les États membres (notamment la CEDH ou le Pacte 

International relatif aux droits civils et Politiques236), afin d’éviter les conflits de compétence 

entre les différents textes juridiques.  

Cette organisation va délimiter le champ d’application immatériel de la Charte : c’est-à-dire dans quel 

domaine la protection des droits fondamentaux garantie par le droit communautaire aura vocation à 

s’exercer. Elle va aussi clairement délimiter les frontières entre les trois différentes catégories juridiques 

du droit communautaire appréhendant les individus. Cette appréciation se fait dans une logique 

pyramidale en trois échelons. Il y a tout d’abord un socle de droits communs garantis à tout individu, 

indépendamment de sa nationalité ou de sa situation juridique (s’il se trouve de façon légale ou non sur 

 
236 Pacte International relatif aux droits civils et Politiques, adopté le 16 décembre 1966 et entré en vigueur le 23 
mars 1976 par l’Assemblée Générale des Nations Unies : 
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights. 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights
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le territoire d’un État membre) au sein de la territorialité de l’UE : ce sont les droits de l’Homme 

considérés comme inhérents à la dignité humaine et inviolables qui doivent être garantis à tous. Ces 

droits sont surtout regroupés aux chapitres I, II et VI. Ensuite, il existe des droits supplémentaires pour 

les ressortissants d’États tiers en situation régulière sur le territoire d’un État membre, qui auront surtout 

une portée sociale et qui sont majoritairement regroupés aux chapitres III et IV. Enfin, il existe les droits 

réservés aux citoyens européens, seule catégorie de sujets de droit à qui la charte accorde un chapitre 

entier (V) : ils se voient reconnaitre, en plus des droits mentionnés, des droits politiques leur permettant 

de participer à la politique communautaire et aussi, dans une certaine mesure, à la politique de leur État 

membre de résidence. Ils ont également vocation à prétendre à une protection sociale et économique se 

rapprochant de celle normalement réservée aux ressortissants nationaux de l’État membre lorsqu’ils 

résident sur le territoire de ce dernier, du seul fait de leur qualité de citoyens européens.  

 

§2 : La Citoyenneté européenne 

Cette idée va s’imposer progressivement avec le développement d’une union politique plus 

étroite entre les États membres, et le fait que le droit communautaire va également impacter 

particulièrement les ressortissants de ces derniers. En effet, la territorialité de l’UE va gagner en 

importance et en consistance ; elle va prendre de plus en plus de place dans la vie des sujets de droit 

nationaux en s’étendant, comme nous l’avons vu, à des domaines autrefois sous la juridiction du droit 

national. Compte tenu de son importance grandissante, des critiques ont été émises sur le caractère 

lacunaire de l’UE en matière de démocratie, puisque les gouvernements et non les citoyens nationaux 

orientaient jusqu’alors toute la politique européenne. 

Comme l’UE avait dépassé le stade de simple union économique, il était également devenu nécessaire, 

dans la même optique de consolidation du projet européen, de susciter l’adhésion des citoyens des 

différents pays membres237. Il fallait donc développer chez les citoyens nationaux un « sentiment 

d’appartenance » à l’Union européenne (qui se traduirait par une différence entre « eux » et « nous »238, 

le « nous » englobant les citoyens des 27 de l’UE et « eux », ceux qui sont en dehors de l’Union) et un 

attachement, une « appropriation » même, du développement communautaire par les citoyens européens 

afin que ce dernier, sans le soutien indispensable des populations de ses membres, ne soit mis à l’arrêt. 

Des initiatives vont alors être prises pour inclure les ressortissants des États membres dans le processus 

 
237 DIDELON-LOISEAU Clarisse, EMSELLEM Karine, DE RUFFRAY Sophie, « Apport des cartes mentales 
dans l’analyse des sentiments d’appartenance à l’Union européenne » dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et 
RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et représentations territoriales de l’Union européenne, 
Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019, (p.144). 
238 BAILLY Antoine, SCARIATI Renato, Voyage en géographie, Paris, Anthropos, 1999. 



82 
 

communautaire, afin de créer une identité européenne basée sur des valeurs et des traditions communes 

que partagent tous les ressortissants des 27 États membres au sein de l’UE.  

Cette évolution va créer une double qualification des ressortissants nationaux d’un État membre vivant 

sur le territoire de ce dernier. Ils seront, dans un premier temps, citoyens nationaux sur le territoire de 

leur État national mais aussi, parallèlement, citoyens européens sur toute l’étendue de la territorialité de 

l’UE. Cette dernière va ainsi gagner en consistance, mais surtout en légitimité, aux yeux des sujets de 

droits qu’elle va administrer. Grâce à cette nouvelle identité européenne va se développer une politique 

européenne propre à la territorialité de l’UE, où les citoyens européens sont impliqués au premier plan, 

avec notamment des élections de députés au Parlement européen et la création de partis politiques 

européens transnationaux cristallisant les différents orientations politiques pour l’UE. 

   A/La Citoyenneté européenne et la nationalité 

La Citoyenneté européenne telle qu’elle est conçue de nos jours était également absente des 

premiers traités. Elle était cependant parfois évoquée de manière indirecte par certains textes juridiques 

et déclarations communautaires : c’est le cas de l’expression « citoyens des neuf États membres », 

notamment employée au point n°11 du communiqué final conjoint du sommet de Paris de 1974 par les 

chefs d’État et de gouvernement des État membres de l’époque239. Ces derniers ont pris lors de ce 

sommet l’engagement de développer des droits spéciaux qui seraient propres aux ressortissants des États 

membres. De même, la CJCE avait reconnu dans l’arrêt dit « Van Gend en Loos » de 1963240 le principe 

d’effet direct du droit communautaire. Ce principe reconnait aux ressortissants la possibilité d’invoquer 

leurs droits garantis par l’acquis communautaire devant les juges nationaux (cela s’applique notamment 

aux règlements européens) ce qui, indirectement, peut avoir pour effet de faire sanctionner les 

manquements des États en cas d’inaction dans la matière visée par le règlement concerné, et que l’État 

aurait dû appliquer. Il faudra cependant attendre sa première introduction par le Traité de Maastricht de 

1992, puis son développement grâce au Traité de Nice de 2001 dans la CDFUE et enfin sa consécration 

par le Traité de Lisbonne de 2007, pour que la Citoyenneté européenne en tant que telle se concrétise. 

Aujourd’hui, elle trouve son fondement juridique notamment dans les trois traités fondamentaux de 

l’UE : le TUE (articles 9, 10,11 et 35), le TFUE (articles 15, 20 à 24, 170, 227 et 228) et la CDFUE 

(Chapitre V sur la Citoyenneté). L’article 9 TUE et l’article 20§1 TFUE s’accordent sur l’unique 

condition fondamentale relative à l’attribution de la Citoyenneté européenne, avec une même formule ; 

« est citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité d’un État membre. La citoyenneté de 

 
239 Sommet de Paris des 9 et 10 décembre 1974 pour définir le développement des activités des anciennes 
Communautés Européennes et renforcer la coopération politique des État membres : 
https://webintra.cvce.eu/obj/communique_final_du_sommet_de_paris_9_et_10_decembre_1974-fr-2acd8532-
b271-49ed-bf63-bd8131180d6b.html. 
240 CJCE 5 février 1963, NV Algemene Transport – en Expedite Onderneming Van Gend en Loos c/ Administration 
fiscale néerlandaise, (aff. n°26/62). 

https://webintra.cvce.eu/obj/communique_final_du_sommet_de_paris_9_et_10_decembre_1974-fr-2acd8532-b271-49ed-bf63-bd8131180d6b.html
https://webintra.cvce.eu/obj/communique_final_du_sommet_de_paris_9_et_10_decembre_1974-fr-2acd8532-b271-49ed-bf63-bd8131180d6b.html
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l’Union complète la Citoyenneté nationale et ne la remplace pas ». Nous pouvons en tirer deux 

conclusions : 

-Premièrement, la Citoyenneté européenne est dérivée de la nationalité d’un État membre. Elle ne peut 

pas être demandée, car elle est automatiquement attribuée à tous les ressortissants d’un État membre, 

sans autre condition. Cela signifie qu’elle ne pourra jamais être accordée au ressortissant d’un État tiers, 

même résidant de longue date sur le territoire d’un État membre (ainsi, les ressortissants du Royaume-

Uni ou de Turquie ne sont pas des citoyens européens), à moins qu’il n’obtienne la nationalité d’un État 

membre. Cela signifie aussi qu’elle a vocation à concerner tous les ressortissants d’un État membre, 

qu’ils se trouvent sur le territoire métropolitain de l’Union, dans l’outre-mer européen (dont certains 

territoires sont exclus de tout ou partie des espaces communautaires) comme la Guyane Française ou la 

Nouvelle-Calédonie, ou résidant dans un État tiers. Les habitants des territoires de l’outre-mer européen 

sont donc citoyens européens, même s’ils ne sont jamais allés en Europe, et bénéficient des mêmes droits 

que ceux vivant sur le territoire métropolitain d’un État membre241.  

Deuxièmement, la Citoyenneté européenne est superposée à la nationalité. A l’instar de la territorialité 

communautaire qui se superpose aux territoires nationaux des États membres, cette citoyenneté ne 

remplace pas la nationalité, mais la complète sans aucune démarche supplémentaire de la part du 

bénéficiaire. Ainsi, le passeport national d’un citoyen européen comporte la mention « Union 

européenne. La Citoyenneté européenne a essentiellement vocation à servir lorsque le citoyen interagit 

avec les institutions européennes ou voyage à l’étranger (dans un État membre ou même dans un État 

tiers sous certaines conditions). Cela veut aussi dire que la Citoyenneté européenne est dépendante en 

un sens de la nationalité, puisque ce sont les État membres qui conservent une compétence exclusive 

pour établir les règles relatives à l’attribution de leur nationalité (ces règles pouvant donc différer d’un 

État membre à un autre). Néanmoins, cette compétence étatique en matière de nationalité doit se faire 

dans le respect du droit communautaire. Cela implique que les États reconnaissent mutuellement la 

nationalité attribuée par un autre État membre et ne doivent pas en restreindre les effets (en ajoutant par 

exemple des conditions supplémentaires à la reconnaissance de cette nationalité en vue de bénéficier 

des droits prévus par la Citoyenneté européenne qui y est associée). La CJUE a statué en ce sens dans 

l’arrêt Micheletti de 1992242 où, en l’espèce, un citoyen argentin possédant aussi la nationalité italienne 

voulait bénéficier de son droit à la liberté d’établissement en installant son activité professionnelle en 

l’Espagne, mais l’Espagne lui a refusé les droits de citoyen européen au motif que la nationalité prise 

en compte serait celle du dernier lieu de résidence de la personne (ici l’Argentine). Donc, selon la 

législation espagnole, il n’avait pas droit à la protection des règles communautaires. De plus, aucune 

 
241 Il existe cependant une demi-exception pour certains territoires d’outre-mer, comme les Iles Féroé danoises qui 
ont un statut dérogatoire : V. infra, Partie II : -Chapitre I/L’Union Européenne et ses espaces à l’épreuve des crises 
internes. 
242 CJCE 7 juillet 1992, Mario Vicente Micheletti et autres contre Delegación del Gobierno en Cantabria (n°C-
369/90). 
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autre condition que la nationalité d’un État membre ne peut être exigée pour l’attribution de cette 

citoyenneté. Ainsi, la CJCE a exclu dans un arrêt de 2009243 que l’âge d’un individu (alors mineur) 

pourtant titulaire de la nationalité d’un État membre soit un fondement pour lui refuser la Citoyenneté 

européenne. 

    B/Les droits du citoyen européen dans l’acquis communautaire 

La Citoyenneté européenne va produire des droits pour les ressortissants des États membres 

visant à garantir leur intégration dans le processus communautaire. Elle est fondée sur le principe de 

non-discrimination entre le citoyen européen résidant dans un État membre et les citoyens nationaux de 

ce dernier (le but est d’effacer au maximum les différences entre les deux catégories). Mais certains de 

ces droits, comme la plupart des droits fondamentaux reconnus par la CDFUE, pourront également être 

partagés (en tout ou seulement en partie) par les ressortissants d’un État tiers résidant dans un État 

membre, ou bien même par tout individu, indépendamment de sa nationalité et de sa résidence. Nous 

allons donc distinguer les droits relatifs à la Citoyenneté européenne en trois catégories : 

1-Les droits exclusifs des citoyens européens : il s’agit surtout de droits civiques, qui ont vocation à 

s’exercer en dehors de l’espace national du citoyen européen. Il est notamment reconnu à ce dernier un 

droit de vote aux élections parlementaires européennes et un droit d’éligibilité au Parlement européen 

dans l’État membre où il réside (article 39 CDFUE). Plus généralement, tout citoyen a le droit de 

participer à la vie démocratique de l’Union, notamment en rejoignant un parti politique européen (article 

10 TUE et article 224 TFUE). Ces partis sont en fait des groupes auxquels sont affiliés les partis 

nationaux suivant leurs idéologies (on peut notamment citer l’Alliance libre européenne (ALE) ou le 

groupe des conservateurs et réformistes européens (CRE)) ; ils n’existent qu’à l’échelle européenne, 

sont reconnus officiellement et financés par l’UE244. Le citoyen européen dispose aussi d’un droit de 

vote et d’éligibilité aux élection municipales (et seulement pour elles) dans son État membre de 

résidence, dans les mêmes conditions que les ressortissants nationaux (Article 40 CDFUE, et article 22 

TFUE). Le citoyen européen bénéficie également d’une protection diplomatique et consulaire 

européenne, même s’il se trouve sur le territoire d’un État tiers où son État national n'est pas représenté 

et ne peut donc pas lui assurer cette protection de manière efficace. Il peut alors bénéficier de la 

protection des autorités diplomatiques et consulaires de tout autre État membre présent sur le territoire 

du pays tiers, dans les mêmes conditions que les ressortissants nationaux de cet État (article 46 CDFUE, 

article 35 TUE, articles 20§2 c) et 23 TFUE). Il a en outre un droit d’initiative citoyenne qui permet à 

au moins 1 million de citoyens, ressortissants d’un nombre significatif d’États membres, d’inviter la 

Commission Européenne à présenter une proposition législative sur une question qu’ils jugent 

 
243 CJCE 19 octobre 2004, Zhu et Chen, (n°C-200/02).  
244 Règlement (UE) n°2004/2003 du 4 novembre 2003, relatif au statut et au financement des partis politiques au 
niveau européen. 
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nécessaire pour l’application des traités fondamentaux (article 11 TUE, article 24 TFUE). Ce droit est 

encadré par deux règlements fixant le détail des procédures de recours à cette initiative245.  

2-Les droits partagés entre les citoyens européens et les personnes physiques ou morales résidant sur le 

territoire d’un État membre : il s’agit dans un premier temps des droits dont bénéficient les citoyens 

européens qui seront ensuite étendus aux ressortissants d’un pays tiers et aux personnes morales résidant 

ou ayant leurs sièges statutaires dans un État membre. Ces droits vont surtout avoir une portée sociale 

et civique. Il s’agit notamment du droit d’accès aux documents des institutions communautaires, quel 

que soit leur support, reconnu à tout citoyen de l’Union ainsi qu’à toute personne physique résidant dans 

un État membre ou toute personne morale ayant son siège statutaire dans celui-ci (article 42 CDFUE et 

article 15§3). Ces mêmes personnes (citoyens et personnes physiques ou morales résidant dans l’UE) 

peuvent aussi bénéficier du recours au Médiateur européen en cas de mauvaise administration dans 

l’action des institutions communautaires, à l’exclusion de la CJUE quand elle exerce sa compétence 

juridictionnelle (articles 24 et 228 TFUE, ainsi qu’article 43 CDFUE). Le Médiateur européen est une 

autorité indépendante qui peut, s’il estime la plainte fondée après une enquête ou de sa propre initiative, 

faire un rapport signalant la mauvaise administration de l’institution visée à cette dernière et au 

Parlement européen. Enfin est reconnu, aux citoyens et aux résidents, personnes physiques et morales 

sur le territoire de l’UE, un droit de pétition devant le Parlement européen (articles 20§2 d), 24 et 227 

TFUE, ainsi qu’article 44 CDFUE) pour formuler des doléances sur un sujet qui relève de l’un des 

domaines d’activités de l’UE concernant directement les créateurs de la pétition. Cette dernière est 

examinée par une commission, conformément à la procédure fixée aux articles 226 à 230 et à l’annexe 

VI(XX) du règlement intérieur du Parlement européen246.  

3-Les droits du citoyen européen étendus à toute personne (ressortissants d’un État tiers, résidents et 

non-résidents sur le territoire de l’UE) : il s’agit de droits à vocation générale touchant tous les sujets de 

droit interne. Le citoyen européen possède les mêmes droits, allant parfois jusqu’à une extension 

exclusive de ces derniers dans certains cas. Ainsi, l’UE assure à toute personne physique, sur la 

territorialité communautaire, le droit à la protection des données à caractère personnel la concernant par 

les États membres et les institutions communautaires dans l’application du droit de l’UE (article 16 

TFUE). Est également assuré à toute personne physique ou morale le droit à une bonne administration 

(article 41 CDFUE) lui garantissant un traitement impartial, équitable et dans un délai raisonnable par 

les institutions communautaires. Cela inclut notamment un droit à être entendu avant qu’une mesure qui 

l’affecterait individuellement ne soit prise à son encontre, un droit d’accès aux dossiers qui la 

concernent, l’obligation pour l’administration de motiver ses décisions, un droit à la réparation par l’UE 

pour tout dommage causé par ses institutions ou agences dans l’exercice de leurs fonctions, et enfin le 

 
245 Règlement (UE) n° 211/2011 du 16 février 2011 et Règlement (UE) n°2019/788 du 17 avril 2019.  
246 https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/RULES-9-2019-07-02-TOC_FR.html. 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/RULES-9-2019-07-02-TOC_FR.html
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droit de pouvoir s’adresser aux institutions de l’UE dans l’une des 24 langues officielles des traités et 

de recevoir une réponse dans la même langue. 

Le droit à la libre circulation et au libre séjour (articles 20 et 21, Titres IV et V TFUE, article 45 CDFUE) 

est un cas à part. En effet, toute personne entrant légalement dans un État membre de Schengen peut 

voyager sans contrôles à l’intérieur de cet espace de 26 États. Toutefois, le citoyen dispose de 

prérogatives étendues, puisqu’il possède un droit inhérent à la libre circulation et à un libre séjour dans 

toute la territorialité communautaire (regroupant donc les territoires des 27 États membres de l’UE) avec 

des formalité administratives réduites au strict nécessaire et qui, en cas de séjour de longue durée, a 

vocation à l’intégrer le plus possible dans la vie sociale de l’État membre d’accueil. Le citoyen peut 

donc se rendre sur le territoire d’un État membre et y séjourner pendant une durée de 3 mois maximum 

sans autre obligation que d’avoir une carte d’identité ou un passeport national. Une directive-cadre de 

2004 encadre l’exercice de ce droit en pratique par le citoyen européen et les membres de sa famille 

visés 247 : 

 Pour les séjours d’une durée supérieure à 3 mois, le citoyen européen doit justifier d’une qualité de 

travailleur (salarié ou non) dans l’État membre d’accueil ou prouver qu’il dispose de ressources 

suffisantes et d’une assurances maladie complète afin de ne pas devenir une charge sociale 

supplémentaire pour l’État d’accueil, ou bien encore qu’il est inscrit dans un établissement agréé ou 

financé par ce dernier pour y suivre des études ou une formation professionnelle, et qu’il dispose d’une 

assurance maladie complète et de ressources suffisantes248. Après un séjour ininterrompu de cinq ans, 

les citoyens européens obtiennent un droit de séjour permanent de plein droit (sans avoir besoin de 

demander un titre de séjour auprès des autorités nationales) qui ne sera plus soumis à aucune condition 

et qui ne pourra se perdre qu’en cas d’absence de l’État d’accueil pendant une durée supérieure à 2 

années consécutives. Les citoyens européens ou les membres de leur famille ne peuvent être expulsés 

que pour des raison d’ordre public, de sécurité publique ou de santé publique, mais il est interdit aux 

États membres de les expulser pour des motifs économiques. Ils peuvent toutefois adopter les mesures 

nécessaires pour refuser, annuler ou retirer tout droit conféré par la directive de 2004, en cas de 

caractérisation d’un abus de droit ou d’une fraude (c’est le cas, par exemple, des mariages blancs).  

Durant son séjour de plus de 3 mois, le citoyen européen travailleur a vocation à bénéficier des mêmes 

droits que les travailleurs salariés et non-salariés nationaux (principe de libre-établissement), et 

notamment d’un droit à la scolarité de ses enfants (reconnu dans un arrêt de la CJUE de 2002249). Mais 

il aura aussi le droit de bénéficier de prestations sociales normalement réservées aux ressortissants 

 
247 Directive (UE) 2004/38 du 29 avril 2004 : les membres de la famille du citoyen européen inclus dans la directive 
sont le conjoint, le partenaire avec qui il a contracté un partenariat légal, les descendants directs de moins de 21 
ans et les ascendants directs à sa charge ou à celle de son conjoint ou partenaire. 
248 MARZOCCHI Ottavio, « La libre circulation des personnes », EuroParl, mai 2022 : 
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/147/la-libre-circulation-des-personnes. 
249 CJCE 17 septembre 2002, Baumbast c/ Secretary of State for the Home Department (aff. n°C-413/99). 

https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/147/la-libre-circulation-des-personnes
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nationaux de l’État membre d’accueil, en vertu du principe de non-discrimination sur la nationalité 

(article 21§2 CDFUE) : c’est ainsi que la CJUE a énoncé, dans un arrêt de 1998250, qu’un citoyen 

européen peut bénéficier de l’attribution d’une aide sociale nationale dans la mesure où il réside 

légalement sur le territoire de l’État membre d’accueil et qu’il répond aux critères sans avoir à produire 

de titre de séjour. A été également admis dans un arrêt de 2001251 qu’un étudiant européen inscrit dans 

l’université d’un État membre d’accueil doit bénéficier, dans les mêmes conditions que les étudiants 

nationaux, du droit au versement du minimum de moyens d’existence. Certains de ces droits inhérents 

au libre séjour du citoyen pourront être étendus à des ressortissants d’un État tiers résidents de longue 

durée, mais cette possibilité relève uniquement de la législation de ce dernier et de sa politique plus ou 

moins souple envers les ressortissants d’États tiers résidant sur son territoire. 

 

La territorialité de l’UE est donc à géométrie variable, dans la mesure où elle recouvre une mosaïque 

d’espaces divers, matériels et immatériels, qui peuvent regrouper plus ou moins d’États que les 27 

membres de l’Union. Comme chaque État ne souhaite pas forcément adhérer à tous les espaces 

communautaires de l’UE, cela va nécessiter de cette dernière un aménagement de sa politique 

d’intégration, afin d’éviter que la réticence de certains États ne freine la volonté des autres membres 

d’aller plus loin dans le processus de développement communautaire.  

Elle l’est également, dans la mesure où d’autres espaces internationaux externes à l’UE viennent se 

combiner avec sa territorialité, de différentes manières et avec diverses temporalités. En effet, d’autres 

espaces issus d’organisations internationales (européennes ou transcontinentales) vont avoir des 

compétences concurrentes avec celles de l’Union européenne. Cette concurrence peut notamment 

résulter de l’adhésion d’un État membre de l’UE à une autre organisation internationale ayant sa propre 

territorialité : étant membre simultanément des deux organisations, le territoire de l’État aura donc 

vocation à faire partie de la territorialité respective de chacune, dans la limite des compétences qui leur 

sont attribuées. Ces situations vont être potentiellement sources de conflits juridiques pouvant paralyser, 

ou du moins fortement ralentir le fonctionnement de l’UE, et nécessitent donc de sa part des actions 

préventives afin d’éviter de telles conséquences.  

 

 

 

 

 
250 CJCE 12 mai 1998, Martinez Sala ct Freistaat Bayern (aff. n°C-85/96). 
251 CJCE 20 septembre 2001, Grzelcyk c/ Centre public d’aide sociale d’Ottignies-Louvain-la-Neuve (aff. n°C 
184/99). 
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Partie II : La territorialité de l’UE, une combinaison d’espaces 

  

 La territorialité de l’Union européenne va impliquer dans un premier temps une combinaison 

interne des espaces communautaires au sein de l’Union. Elle va aussi, dans un second temps, impliquer 

une combinaison externe entre la territorialité de l’UE et divers espaces européens issus de la 

territorialité des autres organisations internationales évoluant à l’instar de l’Union sur le continent 

européen. 

 

Chapitre I. L’Union européenne et ses espaces à l’épreuve des crises 
internes 

L’Union européenne n’a jamais caché sa volonté de créer une « union sans cesse plus étroite »252 

entre ses États membres. Pourtant, la territorialité de l’Union est loin d’être uniforme dans ses espaces 

internes, les différents éléments qui la composent ne faisant pas forcément l’unanimité des États 

membres qui, parfois, refusent d’adhérer à certains d’entre eux. Or, ces réticences de certains États 

freinent le processus d’intégration à l’Union européenne et vont également influer sur la capacité de 

cette dernière à s’étendre à d’autres domaines, notamment à construire une Politique Etrangère et de 

Sécurité Commune.  

 

Section I. Le processus d’intégration des États Membres par le 

biais des divers espaces de l’Union européenne 

Il est important de rappeler en préambule que l’UE n’est pas une fédération. Les États membres, 

même s’ils lui ont délégué une partie de leur souveraineté dans des domaines essentiels, demeurent des 

entités souveraines dont la compétence n’est limitée que par les engagements qu’ils ont volontairement 

souscrits, et la compétence des autres États souverains. Leur volonté de s’investir dans une construction 

communautaire uniforme est donc fondamentale pour le bon fonctionnement de l’UE, et leurs réticences 

constituent autant de freins à cette construction.  

 

 

 

 
252 Article 1§2 TUE. 
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§1 : La volonté d’uniformisation du droit communautaire au sein de 

la territorialité de l’Union 

L’Union européenne a la lourde tâche de produire des normes uniformes applicables dans 27 

États souverains, et ce dans des domaines plus ou moins territorialisés aussi étendus que différents 

(économie, douanes et frontières, politique d’asile et d’immigration, coopération policière et judiciaire, 

droits fondamentaux…). Pour ce faire, il lui fallait dans un premier temps acquérir une certaine 

légitimité juridique pour affirmer sa propre compétence, et une certaine indépendance vis-à-vis à des 

États membres.  

A/La légitimation du statut de l’UE comme organisation 

supranationale indépendante 

Cette légitimation s’est faite progressivement, tout d’abord par l’instauration jurisprudentielle 

du principe de primauté du droit communautaire dans l’arrêt Costa contre Enel déjà évoqué supra, puis 

avec le Traité de Lisbonne de 2007, qui a doté l’UE, à partir de son entrée en vigueur en 2009, d’une 

personnalité juridique propre (article 47 TUE), légitimant ainsi sa position en lui permettant de conclure 

des traités internationaux (toutefois dans le respect des compétences déléguées par les États membres), 

d’adhérer à une organisation internationale ou à des conventions internationales de son propre chef. 

L’UE est ainsi membre à part entière du G20253 aux côtés de 19 États membres, dont la France, l’Italie 

et l’Allemagne (alors que l’ONU et l’Union Africaine, deux autres organisations internationales de 

premier plan, ne disposent, par exemple, que d’un siège d’invité permanent). Elle est aussi membre de 

l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) depuis 1995, de par sa compétence supranationale 

exclusive en matière de politique commerciale commune. Elle pourrait également adhérer, si elle le 

voulait, à la Convention Européenne des Droits de l’Homme et rejoindre le Conseil de l’Europe254. Cette 

personnalité juridique lui permet en outre de saisir les tribunaux internationaux comme l’Organe de 

Règlement des différends de l’OMC255, qui a le pouvoir de régler les litiges commerciaux par des 

décisions juridiques contraignantes. Toutefois, il manquait tout de même à l’UE une légitimité 

« morale » auprès des citoyens européens ; en effet, l’absence de démocratie au sein de l’UE avait 

entrainé des critiques, puisqu’à l’origine les citoyens ne participaient qu’indirectement au processus 

communautaire, via leurs gouvernements respectifs. Certains spécialistes, notamment Sylvain Kahn et 

Yann Richard, dans leur article « Le territoire communautaire européen, un impensé non 

 
253 Aussi appelé « Groupe des 20 », il s’agit d’un forum intergouvernemental (soft law) fondé en 1999 et composé 
de 19 États parmi les plus forts économiquement, ainsi que l’UE, dont le but est de discuter des problèmes 
internationaux relatifs à l’économie mondiale, comme le réchauffement climatique, l’assistance aux États sous-
développés… 
254 V. infra Partie II : -Chapitre II/ La coopération entre l’Union Européenne et les autres espaces européens. 
255 Elle a ainsi saisi cet organe dans l’affaire dite « Boeing » du 22 mars 2007 contre les États-Unis, pour protester 
contre les subventions illégales accordées par l’État américain au géant aéronautique. 
-EURACTIV,  «L’UE et les États-Unis opposés devant l’OMC », 22 Mars 2007 : https://www.euractiv.fr/section/l-
europe-dans-le-monde/news/l-ue-et-les-États-unis-opposes-devant-l-omc-fr/. 

https://www.euractiv.fr/section/l-europe-dans-le-monde/news/l-ue-et-les-etats-unis-opposes-devant-l-omc-fr/
https://www.euractiv.fr/section/l-europe-dans-le-monde/news/l-ue-et-les-etats-unis-opposes-devant-l-omc-fr/
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représentable ? » de 2019, ont émis l’hypothèse que le ralentissement critique du développement 

communautaire était justement dû à ce défaut d’appropriation du projet de construction européenne par 

les citoyens européens eux-mêmes256. Cela entrainait un sentiment de rejet des citoyens nationaux des 

pays membres, qui pouvaient se sentir dépassés par cette Union européenne, trop lointaine et obscure à 

leurs yeux. De ce fait, on peut noter chez certaines catégories de citoyens européens un grand vide 

concernant un éventuel sentiment d’appartenance territorial européen257.  

L’Union a entrepris de corriger cette situation en favorisant l’intégration des individus au processus 

européen, mais aussi en développant sa transparence afin de donner à sa propre territorialité un aspect 

plus « réel » et « concret » aux yeux des citoyens nationaux. Cette correction va se traduire, d’une part, 

par la reconnaissance d’une Citoyenneté européenne offrant une place politique aux ressortissants des 

États membres dans le processus communautaire (avec, notamment, la possibilité via des pétitions ou 

incitations citoyennes d’interpeller les institutions de l’Union). D’autre part, l’UE va favoriser 

l’intégration du principe démocratique dans son fonctionnement interne.  Ainsi, l’article 10 TUE énonce 

que « le fonctionnement de l’Union est fondé sur la démocratie représentative ». Ce principe va se 

décliner en une double représentation des citoyens (directe et indirecte, définie à l’article 13 TUE) que 

l’on va retrouver parmi les diverses institutions communautaires impliquées dans l’élaboration et 

l’application du droit communautaire au sein de la territorialité de l’UE.  

B/Les structures communautaires régissant la territorialité de l’UE 

Il est nécessaire de rappeler qu’« un ordre juridique commun ne suffit pas pour créer une 

production sociale territoriale susceptible d’appropriation, mais il peut y contribuer, à condition 

qu’émergent des représentations – au double sens de représentants et d’images – identifiées et lisibles 

des territoires. »258. Il faut en effet que soit créées des institutions, à la fois représentantes et protectrices 

de cet ordre juridique naissant, et à qui on puisse l’identifier, pour ancrer ce dernier dans la perception 

des citoyens qu’il va régir. C’est donc à travers les institutions communautaires que la territorialité de 

l’UE va surtout se manifester et se développer sur l’ensemble des territoires nationaux des États 

membres auxquels elle se superpose. Ces institutions ne sont d’ailleurs pas sans rappeler celles d’un État 

souverain en exerçant leur compétence principalement sur un territoire national ; ici, les institutions 

communautaires exercent leur propre compétence sur la territorialité de l’UE, exercice qui se superpose 

à la compétence des institutions nationales sur leurs territoires respectifs.  

Nous en avons déjà évoqué certaines supra, comme la BCE : 

 
256 KAHN Sylvain et RICHARD Yann, « Le territoire communautaire européen, un impensé non représentable ? », 
préc., (p.121 à 141). 
257 Voir notamment DIDELON-LOISEAU Clarisse, EMSELLEM Karine, DE RUFFRAY Sophie, « Apport des 
cartes mentales dans l’analyse des sentiments d’appartenance à l’Union européenne », préc., (p.141 à 161). 
258 BRUNET Sylvia, « Quand le trop plein de territoires se heurte au trop peu de représentations claires que l’on 
peut s’en faire », préc. (p.248).  
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-Le Conseil Européen (article 15 TUE) : c’est l’instance suprême de l’Union, qui réunit les 27 chefs 

d’État et de gouvernement membres de l’UE, un président du Conseil (élu parmi les anciens chefs d’État 

et de gouvernement des États membres259) et le président de la Commission Européenne. Ce conseil 

n’exerce pas de fonction législative, mais « fournit à l’Union les impulsions nécessaires à son 

développement » (article 15§1 TUE). Il va indiquer la volonté commune des États membres, et ainsi 

définir les orientations et la politique générale dans le calendrier de l’UE. C’est à ce niveau que se 

prennent les grandes décisions politiques, comme la réforme des traités ou des institutions 

communautaires, le financement du budget de l’UE, l’adhésion d’un État à l’Union… Le Conseil 

Européen va également trancher toutes les questions non résolues au Conseil des ministres (Conseil de 

l’UE). Il prend des décisions par consensus, sauf lorsque les traités en disposent autrement (l’élection 

de son président, par exemple, se fait à la majorité qualifiée renforcée260). 

-La Commission Européenne (article 17 TUE) : il s’agit de l’organe exécutif principal de l’UE, qui 

administre la territorialité communautaire. Elle est composée de 27 commissaires européens (un par État 

membre, nommé pour 5 ans) proposés par les chefs d’État ou de gouvernement du Conseil européen et 

approuvés par le Parlement européen. Parmi ces commissaires, sont désignés un Président261 et un Haut 

Représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (article 17§5 TUE). La Commission 

va être chargée de traduire la volonté exprimée par le Conseil Européen en usant de son droit d’initiative 

exclusif, qui lui permet de soumettre des propositions de loi (directives et règlements) au Parlement 

européen et au Conseil de l’UE. Toutefois, ce droit d’initiative est limité par la compétence de l’UE : 

dans certains cas, comme la politique étrangère et de sécurité commune ou la politique monétaire, elle 

ne pourra pas faire de propositions de loi, ce droit étant détenu dans ces domaines par d’autres 

institutions.  Une fois adoptées par le Parlement et le Conseil de l’UE, elle va mettre en œuvre les lois 

européennes dans le cadre de l’Union. C’est aussi elle qui va exécuter le budget de l’UE après son 

approbation, ainsi que la gestion de certains programmes communautaires. Enfin, c’est elle qui veillera 

à l’application et au respect des traités et lois communautaires par les États membres et leurs institutions 

(notamment les règles de concurrence, domaine dans lequel sa compétence est étendue, avec le contrôle 

de l’attribution des aides d’État). Si elle constate une mauvaise application ou une absence d’action, la 

commission peut saisir la CJUE pour faire condamner l’État responsable ou une entreprise qui enfreint 

le droit de la concurrence.  

-Le Parlement européen (article 14 TUE)  : il est composé d’un maximum de 750 députés européens 

avec un président262 (actuellement 705 depuis les élections de 2019 et après le départ du Royaume-Uni). 

Les députés sont élus au suffrage universel direct par et parmi les citoyens européens qu’ils représentent, 

 
259 Il s’agit actuellement de Charles Michel depuis 2019.  
260 Au moins 2/3 des votants doivent être du même avis. 
261 Il s’agit actuellement d’Ursula Von der Leyen depuis 2019.  
262 Il s’agit de Roberta Metsola depuis janvier 2022.  
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en fonction d’un pourcentage de places accordées à chaque État par rapport à sa population263(article 

14§2 TUE). Le Parlement dispose, conjointement avec le Conseil de l’UE, des fonctions législatives, 

budgétaires, ainsi que d’un contrôle politique. Il peut censurer la Commission, élit son président et 

approuve les commissaires européens désignés par les chefs d’État. Dans le cadre de la « procédure 

législative ordinaire », qui est le principal mode de décision européen264, le Parlement va se prononcer 

en première lecture sur le projet de loi émanant de la Commission (si besoin en l’amendant), puis va le 

soumettre au Conseil de l’UE qui peut approuver le texte tel qu’amendé par le Parlement (dans ce cas, 

l’acte pourra être adopté) ou alors proposer sa propre version. Le Parlement disposera alors d’un délai 

de trois mois (qui peut être porté à quatre à sa demande), afin de se prononcer en deuxième lecture sur 

la proposition du Conseil de l’UE. Soit il l’adopte en l’état, soit il l’amende à nouveau (et elle retournera 

alors au Conseil de l’UE pour un second examen), soit il la rejette définitivement et la proposition n’est 

pas adoptée. Un texte, sauf exception prévue par les traités, ne peut pas être adopté en cas de désaccord 

entre le Conseil de l’UE et le Parlement. A côté de cette procédure ordinaire, le Parlement dispose d’un 

pouvoir de veto dans 16 domaines où son approbation est demandée (investiture de la Commission, 

adhésion d’un État à l’UE, signature d’accords internationaux…). Il peut également, dans le cadre d’une 

procédure de consultation obligatoire dans certains domaines, rendre un avis qui ne serait pas 

contraignant. Il a aussi un droit d’initiative lui permettant de demander à la Commission de soumettre 

des propositions. C’est également le Parlement qui va établir avec le Conseil de l’UE le budget annuel 

de l’Union, sur proposition d’un projet de budget de la Commission (procédure détaillée infra). Le 

Parlement peut en outre interpeller par écrit ou oralement le Conseil de l’UE et la Commission, examiner 

les pétitions des citoyens, constituer des commissions temporaires d’enquête afin de constater des 

infractions ou de mauvaises applications du droit communautaire, et saisir la CJUE.  

-Le Conseil de l’UE ou Conseil des ministres (article 16 TUE) est composé des 27 ministres de l’UE 

désignés par leur État membre, qui exercent un droit de vote au nom de leur pays. Ils représentent les 

gouvernements des États membres, par opposition au Parlement qui représente les citoyens des 27. Sa 

présidence est exercée par chaque État membre de façon tournante, par périodes de 6 mois265. Le Conseil 

de l’UE va exercer, conjointement avec le Parlement, les fonctions législatives, notamment dans le cadre 

de la procédure législative ordinaire (détaillée infra), la procédure d’approbation (le Parlement peut 

apposer un veto avant que le Conseil ne statue ou n’adopte un texte) et la procédure de consultation (le 

Parlement rend un avis obligatoire, mais non contraignant, et le Conseil n’est pas obligé de le suivre 

quand il statuera ou adoptera le texte visé).  Il partage aussi, avec le Parlement, la compétence 

budgétaire : il examine la proposition émise par la Commission, transmet son projet de budget modifié 

 
263 Par exemple, l’Allemagne a 96 députés, la France 79 et les plus petits pays comme Malte et Chypre ont un 
minimum de 6 sièges. 
264 Il concerne 85 domaines de compétences de l’UE. 
265 Il s’agit actuellement de la République Tchèque, qui a succédé fin juin 2022 à la France, et qui présidera de 
juillet à décembre 2022. Elle cèdera ensuite sa place à la Suède fin décembre 2022. 
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au Parlement, que ce dernier peut refuser (à la majorité de ses membres) ou adopter malgré l’avis négatif 

du Conseil (à la majorité des membres et des 3/5èmes des suffrages exprimés, 14 jours après la décision 

finale du Conseil). Il peut également adopter des décisions contraignantes et des recommandations non 

contraignantes pour faciliter l’application du droit communautaire. C’est enfin lui qui négocie et conclut 

les accords internationaux pour l’UE ; il nomme les membres de la Cour des comptes européenne et du 

Comité économique et social européen, et prend les décisions politiques liées au domaine monétaire 

(notamment pour l’Eurogroupe). Sauf dans les cas prévus par les traités, le Conseil va statuer 

généralement à la majorité qualifiée, tandis que certains domaines seront soumis à l’unanimité 

(citoyenneté européenne, adhésion à l’UE, affaires étrangères, défense) ou à la majorité simple (14 États 

membres sur 27 au moins) pour les votes non législatifs (demandes de propositions à la Commission…).  

-La CJUE (article 19 TUE) est l’organe judiciaire principal de l’UE. Elle est composée de 27 juges 

(représentant chacun un État membre), d’un président désigné parmi eux pour 3 ans et de 11 avocats 

généraux (nommés par consensus entre les État membres pour 6 ans). Saisie par les institutions 

communautaires, les États membres, ou dans de rares cas par les personnes privées physiques ou 

morales, elle est chargée d’assurer le respect et l’application du droit communautaire, ainsi que son 

interprétation uniforme par tous les États membres et les institutions communautaires. A ce titre, elle 

interprète le droit communautaire sur renvoi préjudiciel d’une juridiction nationale (traités, actes 

législatifs européens) et veille au respect du droit de l’UE par les États membres si elle est saisie en cas 

de recours en manquement (par la Commission ou un autre État membre le plus souvent). Elle peut 

également annuler un acte législatif européen incompatible avec la compétence de l’Union dégagée par 

les traités, si elle est saisie dans le cadre d’un recours en annulation. Elle peut aussi à l’inverse, dans le 

cadre d’un recours en carence, contrôler l’inaction d’une institution communautaire qui avait, en vertu 

de sa compétence, le devoir d’agir. Elle peut sanctionner les États ou institutions communautaires 

fautifs, si besoin en prononçant des amendes ou astreintes en cas de non-complaisance, et obliger l’UE 

à réparer les torts causés par ses organes ou agents à un État membre ou une personne physique ou 

morale, dans le cadre d’un recours en indemnité. Elle comprend deux juridictions :  

-La Cour de Justice (1 juge par État membre et 11 avocats généraux) traite des demandes de 

décision préjudicielle adressées par les juridictions nationales et de certains recours en 

annulation (introduits par les État membres et les institutions communautaires). Elle examine 

aussi les pourvois contre les arrêts et ordonnances prononcés par le Tribunal (elle juge seulement 

la bonne application du droit et ne rejuge pas les faits du litige, comme la Cour de cassation en 

France par exemple).  

-Le Tribunal (2 juges par État membre) statue sur les recours en annulation, en carence et en 

indemnité introduits par les personnes privées physiques ou morales, et dans certains cas aussi 
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sur ceux des États. Les affaires traitées concernent ici principalement le droit de la concurrence 

(aides d’État, ententes…), le commerce, l’agriculture et les marques commerciales.  

-La Cour des Comptes Européenne est une institution communautaire indépendante contrôlant les 

comptes sur la totalité des recettes et dépenses de l’UE (notamment la Commission, le Parlement, le 

Conseil de l’UE, la CJUE…), ainsi que de tout organe créé par cette dernière dans la mesure où sa 

compétence n’est pas sciemment exclue. Elle va rendre un rapport annuel sur ces contrôles et fournir au 

Parlement européen et au Conseil de l’UE une déclaration d’assurance qui assure la fiabilité des comptes 

de l’Union et la régularité des opérations pratiquées par cette dernière. Cette déclaration d’assurance est 

publiée directement au journal officiel de l’UE (comprenant les législations européennes, les décisions 

judiciaires des cours communautaires…). La Cour possède une influence assez large : le Parlement 

européen et le Conseil de l’UE utilisent notamment ses rapports pour justifier leurs décisions 

d’approuver ou non le budget proposé par la Commission. C’est également elle qui va identifier les 

fraudes potentielles ou les irrégularités dans les comptes, et qui en informera les organes compétents 

(notamment la CJUE) pour qu’ils agissent, au besoin, contre les responsables.  

 

§2 : L’impact des crises européennes internes et la réticence des États 

membres  

La structure interne des différentes institutions communautaires, à l’instar des institutions 

nationales qui composent un État souverain, démontre donc une séparation mesurée des pouvoirs 

exécutif, législatif et judiciaire. Cette séparation entre ces trois pouvoirs est considérée comme une 

garantie primordiale du respect de la démocratie au sein d’un État, nécessaire afin d’éviter que le 

gouvernement de ce dernier ne devienne trop puissant et puisse abuser de son pouvoir vis-à-vis des 

sujets de droit qu’il est censé régir et protéger. L’Union n’est pas un État, mais elle reconnait tout de 

même que sa compétence supranationale et sa nature si spéciale nécessitent qu’elle respecte dans son 

ordre interne, à l’instar des sujets de droit souverains qui la composent, les bases des principes 

démocratique et de l’État de droit. Ses institutions et cette séparation des pouvoirs dans sa structure 

communautaire donnent à la fois la légitimité démocratique dont l’UE avait besoin, et les moyens de 

travailler à cette « union sans cesse plus étroite » entre les États membres au sein de sa propre 

territorialité. Pour l’Union européenne, la construction d’un sentiment d’appartenance territoriale 

collectif est en effet un enjeu majeur, puisqu’elle doit continuellement travailler à établir un ensemble 

de valeurs et de références communes comme garantie de sa propre cohérence, mais aussi comme signe 

de son positionnement et de son influence dans le monde266.  

 
266 DIDELON-LOISEAU Clarisse, EMSELLEM Karine, DE RUFFRAY Sophie, « Apport des cartes mentales 
dans l’analyse des sentiments d’appartenance à l’Union européenne », préc., (p.141). 



95 
 

Pour accomplir cet objectif, l’Union va notamment œuvrer pour favoriser l’harmonisation des normes 

communautaires applicables à ses membres, afin de produire une Union européenne uniforme dans ses 

espaces internes : 27 États membres dans l’Union douanière, 27 États membres dans la Zone euro, 27 

États membres dans l’Espace Schengen et 27 États membres qui appliquent tous ses règles relatives à 

l’ELSJ… Toutefois, les diverses tentatives d’harmonisation de l’Union européenne se heurtent à des 

obstacles multiples. Dans un premier temps, nombres de crises ont durement éprouvé le système 

communautaire et n’ont pas manqué de lui attirer des critiques.  

A/La mise à l’épreuve du processus communautaire par les crises 

internes  

Nous pouvons en distinguer quelques-unes, qui ont durablement affecté l’organisation interne 

de l’Union et de ses espaces :  

-La crise de la dette souveraine de 2010 a mis à jour la faiblesse de l’Union Economique et Monétaire, 

en contribuant ainsi à véhiculer une image négative de la Zone euro qui persiste encore aujourd’hui, 

malgré l’aide massive accordée par l’Union européenne aux États membres touchés et l’élaboration 

d’une Union bancaire afin de prévenir les futures crises économiques. Les aides accordées par l’UE 

étaient bien souvent assorties d’une obligation pour l’État bénéficiaire d’implémenter des réformes 

nationales afin de réduire son déficit budgétaire, ce qui a entrainé une véritable cure d’austérité pour les 

citoyens nationaux, dont le niveau de vie moyen (surtout en Grèce, mais aussi au Portugal et en Espagne) 

a considérablement baissé. Cette crise a eu pour effet de freiner l’adhésion des États membres à la Zone 

euro, bien qu’ils aient l’obligation d’adopter dans le futur la monnaie unique (sauf le Danemark). Ainsi, 

certains pays, comme la Suède, qui pourraient remplir les critères pour adopter l’euro, ne font pas 

d’efforts dans ce sens, cette adoption suscitant de vifs débats au niveau national. Cette crise est l’exemple 

vibrant de la connexion étroite existant entre tous les États membres au sein de la territorialité 

communautaire : une crise touchant l’un d’entre eux peut très facilement se répandre aux autres 

membres, d’où la nécessité d’une meilleure coordination au sein de l’Union, afin de les gérer plus 

efficacement. L’UE a d’ailleurs effectivement réagi à cette crise, en lançant la construction de l’Union 

bancaire pour prévenir les failles financières nationales à l’intérieur de sa propre territorialité. Elle a 

aussi démontré tout l’enjeu politique de l’euro ; alors qu’un maintien de la Grèce dans la zone de 

monnaie unique semblait déconseillé au niveau économique, l’Union n’a jamais envisagé cette solution 

d’exclusion, qui aurait été perçue comme un échec, un pas en arrière par rapport au projet de 

développement communautaire. En maintenant la Grèce dans la Zone euro, l’UE a ainsi affirmé le 

caractère solide et irrévocable de la monnaie unique267 et sa volonté de ne pas revenir en arrière dans la 

construction européenne mais plutôt, au contraire, d’avancer dans ce sens.  

 
267 Voir notamment VAN MIDELAAR Luuk, Quand l’Europe improvise- Dix ans de crise politique, Gallimard, 
coll. « Le débat », 2018, (p.39 et s.). 
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-La crise migratoire de 2015 et 2016 : cette crise est liée au phénomène des « printemps arabes268 » de 

2011, qui ont provoqué l’afflux de centaines de milliers de réfugiés aux frontières externes de l’UE 

(surtout en Grèce, mais aussi en Italie et à Malte), notamment via la Turquie. La règle en vigueur de 

Dublin III sur l’asile a d’ailleurs été très critiquée, pour avoir infligé une pression écrasante à des États 

frontières comme la Grèce, cette dernière étant dans l’incapacité de traiter seule le cas des milliers de 

réfugiés affluant à ses frontières externes sans l’aide des autres États membres. Si certains États, comme 

l’Allemagne et la Suède, ont accepté d’accueillir des réfugiés afin d’alléger le fardeau des pays membres 

les plus touchés, d’autres, comme la Hongrie et la Pologne, ont refusé d’agir de la même manière. 

Certains, comme la Belgique, le Danemark et l’Autriche, n’ont pas hésité à activer la clause spéciale de 

Schengen pour rétablir leurs frontières intérieures, afin d’éviter un afflux non contrôlé de réfugiés sur 

leur territoire. Cette crise a démontré les failles d’un Espace Schengen sans frontières intérieures et 

d’une politique commune d’asile inadéquate, permettant ainsi aux réfugiés de circuler librement sur 

l’ensemble de Schengen. Cela a aussi illustré l’incapacité de l’UE à agir en interne de manière efficace 

dans cette crise, du fait de l’absence de consensus des États membres sur la question. L’UE a donc fini 

par extérioriser le problème en signant des accords avec des États tiers comme la Turquie, pour qu’ils 

retiennent les réfugiés aux frontières externes de l’Union, en échange de compensations financières. 

Certains États plaident maintenant pour une révision des règles Schengen, afin de laisser notamment 

plus de marge de manœuvre aux autorités locales pour effectuer des contrôles internes. Le Règlement 

Dublin III a également été remis en cause et sa révision est à l’étude. 

On peut noter que, avant même la crise migratoire de grande ampleur consécutive à l’agression de 

l’Ukraine par la Russie en février 2022, une nouvelle crise migratoire s’est déclenchée en novembre 

2021, lorsque la Biélorussie a massé des migrants aux frontières avec la Pologne et la Lituanie. Il 

s’agissait d’une réponse politique aux sanctions de l’Union à la suite de l’élection frauduleuse du 

président biélorusse Loukachenko (que l’UE ne reconnait pas) et des arrestations arbitraires, ainsi que 

des actes de violence et d’intimidation orchestrés par les autorités biélorusses contre les manifestants. 

Ces sanctions visaient notamment 183 personnes et 26 entités liées au gouvernement biélorusse, et 

incluaient des mesures comme l’interdiction de pénétrer dans la territorialité communautaire, et le gel 

de leurs avoirs. L’UE a cette fois été capable de faire front commun pour gérer efficacement cette crise, 

comme elle le fera un peu plus tard à l’encontre de la Russie : de nouvelles sanctions ont été prises 

contre la Biélorussie en raison de l’instrumentalisation des migrants ; des mesures humanitaires ont 

également été mises en œuvre pour aider les personnes vulnérables, notamment en fournissant à 

certaines d’entre elles un asile temporaire ou une aide au retour dans leur pays de départ. L’Union a 

 
268 Définit un mouvement de contestation populaire de grande ampleur contre les gouvernements nationaux dans 
divers pays d’Afrique et du Moyen-Orient, qui n’ont pas eu les mêmes conséquences : ces révoltes ont par exemple 
provoqué la chute des gouvernements en Lybie, Egypte et Tunisie, des guerres civiles en Syrie et en Irak, et des 
manifestations en Algérie.  
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également usé de son influence pour inciter, entre autres, la Turquie et l’Irak à empêcher les migrants 

de prendre des vols à destinations de la Biélorussie.  

-La crise du « Brexit » de 2016 : un référendum positif du 23 juin 2016, suivi d’une loi adoptée par le 

Parlement britannique, ont conduit au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne à partir du 31 

janvier 2020. Cette crise est peut-être la plus importante de l’histoire de l’UE, car c’est la première fois 

que l’Union rétrécit et qu’un État utilise la procédure de l’article 50 TUE pour quitter l’organisation. Ce 

départ peut s’expliquer par la volonté britannique de récupérer le contrôle sur son économie et ses 

frontières (volonté motivée en grande partie par les crises évoquées supra), mais surtout de retrouver sa 

souveraineté nationale face au droit communautaire. En effet, la compétence toujours plus étendue de 

l’Union était vécue comme une atteinte à l’indépendance du Royaume-Uni, qui a souhaité reprendre la 

pleine maitrise de sa politique et de son marché intérieur. Après de longues années de négociations 

tendues entre l’UE et le Royaume-Uni, l’activation de la clause de retrait s’est soldée par un accord de 

retrait et un accord commercial et de coopération post Brexit réglant les modalités de sortie du Royaume-

Uni de l’UE, et posant également des protocoles pour les questions essentielles, qui sont très 

territorialisées (comme la pêche, les règles douanières, l’absence de frontière physique en Irlande avec 

l’Irlande du Nord, le maintien de Gibraltar dans l’Espace Schengen…). Toutefois, la crise demeure en 

suspens puisque l’accord de retrait provoque encore des tensions quant à son application. En effet, 

comme évoqué lors de l’analyse sur l’Union douanière, le Royaume-Uni souhaite notamment renégocier 

le Protocole Nord Irlandais, accusé de provoquer de graves tensions en Irlande du Nord et d’augmenter 

le coût de la vie pour les ressortissants de la province. Ainsi, faute d’un accord avec l’UE pour une 

modification en profondeur du protocole, le Royaume-Uni a lancé des procédures législatives afin de 

modifier unilatéralement le protocole (ou du moins la majeure partie)269, ce qui a entrainé des poursuites 

juridiques de l’UE devant la CJUE. Cette crise a eu du reste une grande influence sur les mouvements 

politiques eurosceptiques dans les autres États membres, qui se servent du Brexit pour pointer du doigt 

l’échec manifeste de l’Union européenne. Il faut cependant noter que, malgré la sortie du Royaume-Uni, 

aucun autre État membre ne semble aujourd’hui vraiment tenté de suivre son exemple.  

Dans l’ensemble, le départ du Royaume-Uni semble également avoir peu de conséquences économiques 

pour l’UE, puisqu’il est englobé dans un déclin plus global du poids de l’Union sur l’économie mondiale, 

déclin notamment dû à la montée parallèle du poids économique et démographique de pays émergeants 

comme la Chine, l’Inde270… Cette crise aura surtout des conséquences politiques, puisque l’UE a perdu 

un siège permanent au Conseil de Sécurité de l’ONU (elle en conserve néanmoins un, avec celui de la 

 
269 LIBOREIRO Jorge, « Qu’est-ce que le protocole sur l’Irlande du Nord ? », Euronews, 17 mai 2022: 
https://fr.euronews.com/my-europe/2022/05/17/qu-est-ce-que-le-protocole-sur-l-irlande-du-nord. 
270 Voir notamment GRASLAND Claude, LEBON Lydia, « Les représentations internes et externes de l’Union 
européenne », dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et 
représentations territoriales de l’Union européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019 
(p.201 à 229). 

https://fr.euronews.com/my-europe/2022/05/17/qu-est-ce-que-le-protocole-sur-l-irlande-du-nord
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France). Elle a également dû répartir une partie des sièges libérés par les anciens députés britanniques 

au Parlement européen entre les membres restants (les grands gagnants sont notamment la France, 

l’Italie et l’Espagne, qui ont respectivement gagné 5, 3 et 5 sièges chacun).  Enfin, le retrait du Royaume-

Uni va opérer un rééquilibrage de la politique interne de l’UE, l’ancien membre de l’Union faisant 

traditionnellement partie de la ligue d’États nordiques valorisant la libéralisation économique et réticents 

à toute nouvelle étendue de la compétence européenne.  

-La Pandémie du Covid-19 : Elle a atteint l’Europe début 2020 et causé des centaines de milliers de 

victimes, tout en provoquant une surcharge des systèmes de santé des États membres. L’Union 

européenne n’ayant pas de compétence exclusive en matière sanitaire, il revient aux États d’agir en 

priorité, l’UE ne pouvant qu’encadrer la coopération interétatique (article 168 TFUE). La solidarité des 

États membres a tout d’abord été critiquée au début de la crise, lorsque cette dernière a atteint notamment 

l’Italie, car les pays ont préféré mettre en place des mesures de confinement strict et rétablir les contrôles 

aux frontières intérieures, pour limiter la propagation du virus. Cependant, ces mesures nationales ont 

eu un succès mitigé puisque le virus s’est tout de même propagé sur toute la territorialité de l’UE, mais 

c’est paradoxalement à ce moment-là que la solidarité européenne s’est mise en action et que l’Union a 

pu agir : plan de financement européen pour assister les services médicaux et lutter contre le Covid, 

autorisations de dépassement budgétaire, programmes d’achats groupés des doses de vaccins afin de 

s’assurer une priorité sur les stocks, mise en place d’un passe Covid européen sur la vaccination et les 

tests garantissant la bonne santé du voyageur, afin de faciliter les déplacements dans la territorialité 

communautaire… L’Union a réussi à s’adapter à la pandémie en autorisant notamment la réintroduction 

de certains contrôles aux frontières internes de sa territorialité, afin de limiter la propagation du 

Coronavirus. Certains États ont également pris en charge des malades ressortissants d’un autre État 

membre, dont les services étaient débordés (c’est le cas par exemple de l’Allemagne, qui a ainsi soigné 

des patients français).  

B/La remise en cause du principe de primauté du droit 

communautaire par certains États membres 

Une dernière crise récente ayant ébranlé le rôle et l’autorité du droit communautaire peut 

également être évoquée. La Pologne et la Hongrie sont, depuis près de 10 ans, régulièrement 

condamnées pour violation de l’État de droit (à cause de réformes nationales portant atteinte notamment 

à l’indépendance de la justice, la liberté de la presse, les droits LGBT et la séparation des pouvoirs entre 

les organes de l’État) que l’UE s’est engagée à défendre (article 2 TUE). Sommés par la CJUE de prendre 

les mesures nécessaires à la sauvegarde de l’État de droit menacé, ces deux États refusent encore de 

s’exécuter et remettent en cause notamment le principe de primauté du droit communautaire et la 

compétence supranationale de l’UE. Ce sont les principes vitaux de l’acquis communautaire qui sont 

ainsi contestés par la Pologne et la Hongrie. Or, une telle contestation pourrait compromettre le bon 
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fonctionnement du droit communautaire et de la territorialité de l’UE qu’il régit. La Commission 

Européenne et le Parlement ont donc condamné régulièrement les agissements des deux pays et fait 

pression sur eux, cependant sans grand résultat à ce jour.  

Toutefois, l’Union européenne s’est dotée de deux armes pour réagir face aux États portant ainsi atteinte 

au droit européen :  

-l’article 7 TUE permet la suspension de certains droits du pays concerné (y compris le droit de 

vote) au sein du Conseil de l’UE, mais cette mesure nécessite cependant un vote unanime des 

autres États membres, ce qui la rend difficilement applicable. Deux procédures ont néanmoins 

été déclenchées en décembre 2017 et septembre 2018, respectivement à l’encontre de la Pologne 

et de la Hongrie, mais il est presque certain que la Hongrie apposera son veto contre la procédure 

à l’encontre de la Pologne et que cette dernière fera de même pour elle.  

-L’UE a également adopté depuis peu un mécanisme de conditionnalité à l’État de droit271, qui 

pourrait s’avérer plus efficace. Il permettrait en effet de bloquer les subventions accordées à un 

État membre qui ne respecte pas le droit communautaire ; ce mécanisme, enclenché pour la 

première fois par la Commission le 5 avril 2022 contre la Hongrie, pourrait priver le pays 

d’environ 40 milliards d’euros de subventions européennes par an.  

S’agissant de la Pologne, la CJUE a rendu une ordonnance le 14 juillet 2021 exigeant la suspension 

d’une chambre disciplinaire de la Cour suprême polonaise qui ne présentait pas, selon elle, des garanties 

d’indépendance suffisantes vis-à-vis des pouvoirs exécutifs et législatifs. Le 7 octobre 2021, le Tribunal 

constitutionnel polonais a déclaré que l’interprétation des traités européens par la CJUE serait en partie 

incompatible avec la Constitution polonaise, affirmant ainsi implicitement que le droit polonais primait 

sur le droit de l’UE, ravivant de fait le débat autour de la primauté du droit communautaire. En réaction, 

la CJUE a condamné le 27 octobre 2021272 la Pologne à 1 million d’euros d’astreinte quotidienne, à 

partir du 20 janvier 2022, et ce tant qu’elle n'aurait pas suspendu le fonctionnement de la chambre 

disciplinaire de la Cour suprême. La Pologne n’ayant toujours pas payé les 69 millions d’euros dus à ce 

jour, la Commission Européenne a menacé de saisir la somme sur les fonds européens que cet État est 

censé percevoir. Il est à noter que, depuis l’activation du mécanisme de conditionnalité contre la 

Hongrie, le 5 avril 2022, la Commission a constaté de nets progrès au niveau de la coopération de la 

Pologne sur le démantèlement des réformes critiquées. Elle a par ailleurs levé le 1er juin 2022 le blocage, 

pour non-respect de l’État de droit, de l’aide financière communautaire pour le plan de relance en 

Pologne, après que le processus de réforme demandé pour la sauvegarde de l’État de droit par la Pologne 

 
271 Règlement (EU) n°2020/2092 du 16 décembre 2020 sur le régime général de conditionnalité pour la protection 
du budget de l’UE.  
272 Ordonnance du vice-président, CJUE 27 octobre 2021, Commission contre Pologne (C-204/21). 
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ait été enclenché273. La crise sur la primauté du droit communautaire avec la Pologne semble donc s’être 

résorbée en faveur de l’UE, qui a obtenu le déclenchement des réformes souhaitées sur le territoire 

polonais ; il faudra toutefois attendre de voir si la Pologne poursuivra ou non le processus engagé dès 

qu’elle percevra les fonds bloqués, pour en déduire si la crise est réellement résolue.   

Un constat s’impose à la lumière de ces éléments : que ce soit à cause des crises endurées par l’UE, qui 

peuvent avoir freiné la volonté d’investissement de certains, ou bien simplement en raison des 

différences culturelles (certains États ont tendance à être plus souverainistes par exemple), le fait est que 

les 27 États membres ont du mal à s’accorder sur le futur de l’UE. Certains veulent aller plus loin dans 

l’intégration européenne, quand d’autres ne souhaitent pas qu’elle s’étende à de nouveaux domaines, 

voire même veulent revenir en arrière. Se pose également la question de la place de l’Outre-mer 

européen au sein de la territorialité de l’UE. En effet, les territoires nationaux qui le composent se 

trouvant souvent très éloignés de leur métropole européenne et disposant aussi généralement d’une 

autonomie renforcée vis-à-vis de leur État national, ces derniers ne ressentent pas forcément le même 

attachement pour l’Union européenne que ceux vivant sur le continent. Pour des raisons pratiques ou 

même simplement morales, ils pourraient s’avérer réticents à se retrouver intégrés de force aux différents 

espaces communautaires par l’adhésion de leurs métropoles respectives. Ces difficultés rendent donc 

pratiquement impossible une application uniforme de la totalité du droit communautaire dans tous les 

territoires de ses États membres, puisque le consensus de ces derniers est nécessaire pour faire avancer 

l’UE et étendre sa compétence.  

 

   §3 : Un processus d’intégration européenne à deux vitesses 

La construction européenne a dû s’adapter à la réalité des obstacles auxquels fait face son 

ambition d’harmonisation de normes communautaires toujours plus renforcées dans l’ensemble des 

États membres. Ces obstacles comprennent, d’une part, les réticences de certains membres et, d’autre 

part, la spécificité géographique et politique de certains territoires, pour lesquels l’application uniforme 

du droit communautaire représente un défi tant politique que pratique. Pour éviter que ces obstacles ne 

freinent son développement, l’UE a donc opté pour une intégration européenne à deux vitesses. 

A/Les divers mécanismes d’intégration communautaire au service 

des États membres  

Afin que l’opposition d’une minorité d’États membres ne paralyse pas pour autant la 

construction de la territorialité européenne sur des sujets liés à l’extension de sa compétence à d’autres 

 
273 AFP, « Pologne : la Commission européenne donne son feu vert au plan de relance à 35 milliards d’euros », 
Ouest-France, 1er juin 2022 : https://www.ouest-france.fr/europe/pologne/pologne-la-commission-europeenne-
donne-son-feu-vert-au-plan-de-relance-a-35-milliards-d-euros-41143aa8-e1cf-11ec-946f-15af7cc0006c. 

https://www.ouest-france.fr/europe/pologne/pologne-la-commission-europeenne-donne-son-feu-vert-au-plan-de-relance-a-35-milliards-d-euros-41143aa8-e1cf-11ec-946f-15af7cc0006c
https://www.ouest-france.fr/europe/pologne/pologne-la-commission-europeenne-donne-son-feu-vert-au-plan-de-relance-a-35-milliards-d-euros-41143aa8-e1cf-11ec-946f-15af7cc0006c
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domaines ou politiques communes, l’UE a mis en œuvre trois mécanismes de négociation spécifiques 

pour pallier ces difficultés :  

-l’option de retrait (ou clause d’opting-out) : il s’agit d’une clause de non-participation (annexée aux 

traités auxquels elle s’applique) négociée avec l’UE par les États membres ne désirant pas adhérer à 

tout, ou en partie seulement, dans certains champs de la territorialité communautaire. En conséquence, 

le droit communautaire normalement applicable à tous les États membres ne sera pas applicable à l’État 

ayant négocié une clause de retrait dans les domaines visés par celle-ci. C’est un compromis qui est 

mutuellement bénéfique : l’État réticent obtient ainsi la garantie qu’il ne sera pas entrainé de force à 

adhérer aux nouvelles politiques européennes qu’il ne désire pas rejoindre, et l’UE évite en contrepartie 

que le refus d’un État ne bloque son développement. Cette clause est cependant pensée pour qu’en cas 

de revirement politique, l’État bénéficiaire de celle-ci puisse l’abandonner pour pouvoir adhérer aux 

domaines communautaires qu’il excluait jusqu’alors (la République Tchèque a ainsi aboli l’option de 

retrait qu’elle avait négociée concernant l’application de la CDFUE, sans l’avoir jamais utilisée). Avant 

son départ de l’Union, le Royaume-Uni avait notamment négocié deux options de retraits relatives à 

l’Espace Schengen et la Zone Euro. Aujourd’hui, quatre États membres ont négocié des options de 

retrait, officiellement ou de fait : 

1-L’Irlande dispose de deux options de retrait : l’une concerne, comme nous l’avons vu supra, 

l’Espace Schengen, afin de conserver la Zone commune de voyage avec le Royaume-Uni et 

éviter ainsi le retour d’une frontière interne entre l’Irlande et l’Irlande du Nord. Néanmoins, 

l’Irlande paraissait favorable à l’Espace Schengen et n’a négocié une clause de retrait que parce 

que le Royaume-Uni l’avait indirectement forcée à le faire en refusant d’intégrer l’espace sans 

frontières internes. Elle a d’ailleurs demandé, depuis 2002, à participer à certains domaines 

relatifs à l’acquis Schengen, dans le but de faciliter les déplacements internes dans la 

territorialité communautaire. Mais cette demande, approuvée par le Conseil de l’UE, n’a pour 

l’instant pas été concrètement mise en œuvre. La seconde option de retrait concernait l’ELSJ, 

ce qui excluait que la législation communautaire en vigueur dans ce domaine (coopération 

policière et judiciaire…) s’applique à elle, mais cette clause a été révisée trois ans après le traité 

d’Amsterdam pour se voir attacher une option dite « d’opt-in » (voir infra).  

2-La Pologne dispose d’une option de retrait partielle concernant l’application de la CDFUE. 

Cette option limite la compétence des tribunaux européens (notamment la CJUE) à statuer sur 

les questions relatives à l’application de la CDFUE, portées devant les tribunaux polonais. Il 

s’agissait d’un choix politique, pour éviter que la CDFUE ne force la Pologne à garantir aux 

couples homosexuels des droits identiques à ceux dont jouissent les couples hétérosexuels, en 

échange de sa signature du Traité de Lisbonne de 2007. Toutefois, le parlement polonais a 

depuis ratifié le traité, ce qui pourrait conduire à l’abandon de cette option de retrait partiel.    
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3-Le Danemark a négocié quatre clauses de retrait : l’une concerne l’Union Economique et 

Monétaire, et lui permet de ne pas être tenu de rentrer un jour dans la Zone euro. Une seconde 

option de retrait concerne la Politique de Sécurité et de Défense Commune (PSDC), à laquelle 

il ne participe pas du tout (sauf au cas par cas, pour certaines missions conduites sous l’égide de 

l’Union européenne ou de l’agence de la défense, mais il agit alors en tant qu’État partenaire et 

non comme membre de la PSDC). Cependant, cette clause sera bientôt révoquée suite à un 

référendum national du 1er juin 2022 (décidé en mars 2022, après l’invasion en février de 

l’Ukraine par la Russie) lors duquel les Danois ont voté largement pour l’abandon de cette clause 

d’exemption (à environ 67%274) en faveur de l’adhésion du Danemark en tant que membre à 

part entière de la PSDC. La troisième option concerne l’ELSJ et s’applique à certains domaines 

des affaires intérieures (bien qu’il ait depuis, comme nous l’avons vu supra, signé des accords 

avec l’UE pour appliquer une partie du droit communautaire dans cette matière, notamment 

dans la coopération judiciaire en matière civile), mais le Danemark applique tout de même 

l’acquis Schengen, dont il est membre sans réserves. La quatrième option de retrait concernait 

la Citoyenneté européenne et spécifiait, concernant le Danemark, que la Citoyenneté européenne 

ne remplaçait pas la citoyenneté nationale. Toutefois, l’article 20 du TFUE précise aujourd’hui 

qu’elle « s’ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas », ce qui rend désormais cette 

option de retrait obsolète, du moins tant que la Citoyenneté européenne ne remplacera pas la 

citoyenneté nationale.  

4-La Suède n’a pas officiellement négocié d’option de retrait concernant la Zone euro et reste 

donc officiellement tenue de s’y conformer, mais elle dispose toutefois d’une option de retrait 

de facto. A la suite d’un référendum en 2003, l’État suédois a refusé de rejoindre le MCE II 

(c’est encore le cas aujourd’hui), condition nécessaire à l’adoption de l’euro. La position de la 

Suède est que, tant qu’un référendum national n’approuvera pas l’adoption de l’euro, elle ne 

prendra pas les mesures nécessaires pour ce faire. La Commission Européenne et la BCE ont 

officiellement accepté, pour le moment, la position suédoise, reconnaissant l’option de retrait 

qui existe donc de manière informelle.  

-L’option dite « d’opt-in » : il s’agit d’une option complémentaire à l’option de retrait, permettant à 

l’État ayant refusé en premier lieu de participer à certaines politiques communautaires, de revenir sur sa 

décision et d’y prendre part, partiellement ou totalement, s’il le souhaite. Il appliquera donc le droit 

communautaire à la carte, dans les domaines choisis volontairement, au cas par cas. L’Irlande a ainsi 

 
274 HIVERT Anne-Françoise, « Les Danois disent oui à l’Europe de la défense », Le Monde, 2 juin 2022: 
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/06/02/les-danois-disent-oui-a-l-europe-de-la-
defense_6128582_3210.html. 

 

https://www.lemonde.fr/international/article/2022/06/02/les-danois-disent-oui-a-l-europe-de-la-defense_6128582_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/06/02/les-danois-disent-oui-a-l-europe-de-la-defense_6128582_3210.html
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adopté une option « d’opt-in » concernant l’ELSJ, qui lui permet de participer notamment à certaines 

politiques (comme la coopération judiciaire en matière civile).  

-La Coopération Renforcée : Il s’agit d’une véritable procédure législative instituée dans le droit 

communautaire (Titre IV article 20 TUE) qui permet à un certain nombre d’États membres de recourir, 

dans le cadre des compétences non exclusives de l’UE, aux institutions communautaires afin de créer 

une norme juridique communautaire (directive ou règlement) qui s’appliquera seulement aux États 

membres de la coopération renforcée, en formalisant le consensus de ces derniers sur les domaines visés. 

Cette disposition permet de contourner l’opposition de certains États sur l’adoption de règles communes 

qui feraient débat, en les rendant applicables uniquement pour les États qui y sont favorables. Cela évite 

que ces coopérations renforcées soient mises en œuvre par le biais de traités bilatéraux ou multilatéraux 

externes à l’Union, ce qui pourrait affaiblir sa légitimité en tant que principale structure de coopération 

interétatique, à cause du blocage de certains membres. Cette coopération renforcée plus restreinte doit 

toutefois être autorisée par le Conseil de l’UE et répondre à des conditions de base : elle doit réunir au 

moins neuf États membres et respecter l’acquis communautaire. Elle ne peut de plus être utilisée qu’à 

titre subsidiaire (c’est-à-dire quand tous les autres recours ont été épuisés et que les objectifs recherchés 

par la coopération ne peuvent pas être atteints dans un délai raisonnable par l’UE dans son ensemble) : 

cette coopération doit enfin rester ouverte aux autres États membres qui souhaiteraient y adhérer (article 

328 TFUE). Une coopération renforcée en matière de divorce a notamment été mise en œuvre en 2010 

entre 14 États membres.  Son but était d’harmoniser la procédure applicable en cas de conflit de lois en 

matière matrimoniale, afin de déterminer plus facilement quelle loi nationale était applicable : elle a 

donné lieu à un Règlement275 sur la question, applicable aux 14 États partenaires.  

Ces mécanismes vont donc favoriser une intégration communautaire progressive qui, à défaut d’être 

uniforme entre les 27 États membres, a au moins le mérite d’éviter des blocages réguliers sur le 

développement de la territorialité européenne, tout en laissant la possibilité aux États membres 

récalcitrants d’adhérer plus tard aux politiques communes qu’ils auraient rejetées dans un premier temps.  

    B/Le statut particulier des territoires spéciaux de l’Union européenne 

La question est plus compliquée concernant les territoires spéciaux avec un statut particulier au 

sein de la territorialité de l’UE et l’Outre-mer européen. Ce dernier est composé des 22 territoires situés 

hors du continent européen, rattachés à certains États de l’UE (ils sont donc des parties de leurs 

territoires) et qui lui sont donc reliés indirectement. Les particularités géographiques et culturelles de 

ces espaces appelés territoires, qui bénéficient généralement d’un statut particulier au sein même de leur 

État (les territoires français sont, par exemple, majoritairement divisés entre les départements et régions 

 
275 Règlement (UE) n°1259/2010 du 20 décembre 2010 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le 
domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps : https://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2010:343:0010:0016:FR:PDF. 
 

https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2010:343:0010:0016:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2010:343:0010:0016:FR:PDF
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d’outre-mer, et les collectivités d’outre-mer, avec certains statuts spéciaux comme en Nouvelle-

Calédonie), nécessitaient qu’il leur soit reconnu un statut spécial au niveau du droit communautaire. 

L’application des normes communautaires concernant chaque territoire se fera par conséquent au cas 

par cas et selon une différentiation en deux statuts pour l’Outre-mer européen, et un statut spécifique à 

certains territoires :  

-Les Régions ultrapériphériques (RUP) (article 349 TFUE), qui sont au nombre de neuf. Il s’agit des 

territoires français de la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion, Mayotte, Saint-Martin (partie française) 

et la Guyane française, mais aussi des iles portugaises (Açores et Madère) et espagnoles (iles Canaries). 

Les RUP, bien que situées hors du continent européen, ont vocation à être intégrées de manière générale 

à la territorialité de l’UE et régies par le droit communautaire. Cette intégration prend toutefois en 

compte leur spécificité, ce qui leur permet d’être exemptées totalement ou partiellement de certains 

domaines juridiques communautaires. Les RUP sont ainsi inclues dans la Zone euro, le marché commun 

et l’Union douanière ; elles participent également à la politique fiscale (mais n’appliquent pas la TVA 

intracommunautaire), ainsi qu’à celles de l’agriculture et de la pêche ; leurs ressortissants bénéficient, 

du fait de leur nationalité, de la Citoyenneté européenne et des droits qu’elle implique. Elles reçoivent 

également, grâce à une dérogation spéciale de l’article 87§3 TFUE, au même titre que les régions 

métropolitaines, des fonds structurels (dits FESI). Ces derniers ont pour but de favoriser leur 

développement, compliqué à cause de leur éloignement par rapport aux territoires métropolitains de leur 

État membre et de leur position géographique, mais aussi en raison de leur dépendance économique à 

certains produits locaux qu’elles exportent. Néanmoins, ces territoires représentent un intérêt stratégique 

et économique majeur pour l’UE, grâce aux produits exotiques qu’ils cultivent et aux zones 

économiques maritimes exclusives qu’ils contrôlent, réparties partout sur le globe. Ces territoires 

constituent l’extension maximale de la territorialité communautaire et des intérêts européens à travers 

le monde, au-delà même de l’Europe. Il existe toutefois quelques différences de statuts au sein de cette 

catégorie : par exemple, la majeure partie des RUP (il s’agit des six RUP françaises) ne sont pas intégrées 

à l’Espace Schengen et sont donc considérées comme des territoires hors des frontières externes de 

Schengen, alors que les Iles Canaries espagnoles ainsi que les iles portugaises (Madère et les Açores) y 

sont rattachées, et font donc partie des frontières internes de Schengen.  

-Les Pays et territoires d’outre-mer (PTOM) (article 198 à 204 TFUE) sont composés de treize entités. 

Il s’agit des territoires français de Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Saint 

Pierre-et-Miquelon, les Terres australes françaises et Saint Barthélémy, outre le territoire danois du 

Groenland ainsi que les territoires néerlandais d’Aruba, Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-Eustache et Saint 

Martin (ou Sint-Maarten pour la partie néerlandaise). Ce sont des territoires liés constitutionnellement 

à un État membre, mais qui ne font pas partie de la territorialité de l’UE (certains, comme les Terres 

australes françaises, n’ont d’ailleurs même pas de population permanente). De ce fait, à l’inverse des 

RUP, la quasi-totalité du droit communautaire ne leur est pas applicable. Les PTOM vont avoir un statut 
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d’associé, en vertu des décisions d’association outre-mer (DAO)276 adoptées régulièrement par le 

Conseil de l’UE dans le but de promouvoir le développement économique et social de ces territoires et 

l’établissement de relations économiques plus étroites entre eux et l’UE dans son ensemble, tout en 

favorisant les intérêts des habitants locaux. A ce titre, ils bénéficient d’un fonds européen de 

développement (FED) et de subventions pour développer localement certains secteurs (tourisme, 

emploi) et projets (protection de la biodiversité locale, lutte contre le changement climatique…). Ces 

territoires font donc l’objet d’une application minimale du droit communautaire privilégiant l’intérêt du 

territoire avant celui de l’Union (le droit national en vigueur a alors vocation à remplacer la compétence 

de l’UE normalement exclusive). Ils ne font dès lors pas partie de l’Union douanière ou de l’Espace 

Schengen ; ils n’appliquent pas la TVA intracommunautaire, et la plupart d’entre eux (sauf Saint 

Barthélémy et Saint-Pierre-et-Miquelon) ne font pas partie de la Zone euro. En revanche, les 

ressortissants des PTOM sont citoyens européens avec les droits afférents à ce statut. Ils sont également 

rattachés seulement partiellement au marché commun : par exemple les produits originaires des PTOM 

importés dans l’UE ne sont pas soumis aux droits de douane ou aux restrictions quantitatives (l’inverse 

n’est pas possible en revanche).  

-Les Régions à statut spécifique à l’UE (RSS) : ces dispositions concernent des territoires rattachés à un 

État membre mais qui, en raison des particularités de leur situation (géographique, politique…), 

bénéficient d’un régime encore plus spécial, au cas par cas. Cela concerne deux catégories de territoires : 

 -Les RSS au sein de l’UE : ces territoires sont rattachés géographiquement au continent 

européen, mais les conditions spéciales de leur situation font que le droit communautaire va 

s’appliquer différemment que dans le reste de la territorialité métropolitaine de l’UE, bien que 

la majeure partie demeurera applicable. Nous en avons évoqué certains précédemment, comme 

celui de Chypre du Nord avec la zone tampon de l’ONU entre les deux régimes chypriotes 

(l’intégration de Chypre à l’Espace Schengen ayant notamment été de facto figée à cause du 

conflit), pour laquelle l’application de l’acquis communautaire est suspendue jusqu’à la 

résolution du conflit territorial. Il en existe d’autres, notamment le Mont Athos (territoire grec 

exempté de la TVA intracommunautaire et qui fait partie de Schengen mais dispose d’un statut 

spécial lui permettant d’en interdire l’accès aux femmes pour des raisons religieuses). Campione 

d’Italia et Livigno, deux régions italiennes à statut spécial (Campione d’Italia est enclavée en 

Suisse et utilise le franc suisse au lieu de l’euro, pour des raison pratiques ; Livigno est une 

station de montagne), sont quant à elles exclues de l’Union douanière et non tenues d’appliquer 

la TVA intracommunautaire. Toutefois, le statut de Campione d’Italia a récemment changé, à 

la suite d’une requête de l’Italie auprès de l’UE. Cette dernière a adopté une directive du 18 

 
276 Actuellement, c’est la décision (UE) 2021/1764 du 5 octobre 2021 qui régit l’association des PTOM à l’UE, 
depuis le 1er janvier 2022.  
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févier 2019277 faisant rentrer l’enclave, à partir du 1er janvier 2020, dans l’Union douanière sans 

lui imposer la taxe communautaire. Les autres territoires concernés bénéficiant de dérogations 

spécifiques sont : l’archipel allemand d’Heligoland et la ville de Büsingen am Hochrein 

(enclavée en Suisse), les enclaves espagnoles africaines de Ceuta et Melilla et les îles 

finlandaises d’Åland (cette dernière région bénéficiant notamment d’une exemption sur la 

Citoyenneté européenne concernant la liberté de circulation des personnes et d’établissement ; 

ainsi, seuls les citoyens Ålandais peuvent y acheter un bien immobilier). 

-Les RSS hors-Union : ces territoires font indirectement partie de l’Outre-mer européen, car ils 

sont hors du continent européen et disposent d’un statut spécial encore plus poussé. Ils sont 

presque totalement écartés de la territorialité matérielle et immatérielle de l’UE et ignorés par 

l’application du droit communautaire ; ce sont alors les dispositions nationales spécifiques qui 

régissent leur fonctionnement. Cette catégorie concerne notamment l’île française de 

Clipperton, qui n’a pas de population permanente et qui est administrée directement par le 

Ministère des Outre-Mer. Elle se trouve en dehors de l’Espace Schengen et de l’Union 

douanière, et les normes concernant la Citoyenneté européenne ne s’y appliquent pas (puisqu’il 

n’y a pas de population fixe, et son accès est restreint pour des raisons de sécurité). Pour les 

traités européens, cette ile fait partie de la Polynésie française mais conserve l’euro comme 

monnaie officielle, contrairement à celle-ci, bien que l’utilisation de la monnaie commune sur 

l’ile soit limitée, du fait de l’absence de population fixe là encore. Les Iles Féroé danoises entrent 

aussi dans cette catégorie : elles ne font pas partie de l’UE, de la Zone euro ou de l’Espace 

Schengen et bénéficient d’un régime national très spécifique, avec un gouvernement local 

autonome, sauf en matière de défense. Les ressortissants possèdent un passeport Dano-féroïen 

et ne sont pas considérés comme des citoyens européens (donc ils ne participent pas aux 

élections européennes et ne bénéficient pas des droits de la citoyenneté), sauf s’ils déménagent 

sur le territoire danois métropolitain (la citoyenneté pourra alors leur être accordée de plein 

droit). Enfin, la dernière RSS concerne les territoires finlandais du canal de Saimaa (partie 

finlandaise) et l’ile de Maly Vyssotski, qui sont loués à la Russie. Cette région ne fait pas partie 

de la territorialité communautaire et est administrée par le droit russe, en dehors de quelques 

exceptions relevant du droit finlandais.  

 

 

 
277 Directive (UE) 2019/475 du 18 février 2019 modifiant les directives 2006/112/CE et 2008/118/CE en ce qui 
concerne l'inclusion de la municipalité italienne de Campione d'Italia et des eaux italiennes du lac de Lugano dans 
le territoire douanier de l'Union et dans le champ d'application territorial de la directive 2008/118/CE. 
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Section II. La Politique Etrangère et de Sécurité Commune (PESC) : un 

espace géopolitique en construction 

La Politique Etrangère et de Sécurité Commune (PESC) pourrait se définir comme le troisième 

grand espace composant la territorialité européenne. L’Espace matériel incarné par le Marché intérieur 

était avant tout centré sur les échanges économiques, tandis que s’y superposait l’Espace immatériel de 

l’ELSJ se focalisant surtout sur l’individu et son appréhension au sein de la territorialité communautaire. 

Ces deux espaces ont notamment comme point commun de se concentrer majoritairement sur des 

politiques internes à l’Union européenne, avec une incidence relative sur les questions politiques 

externes à l’UE. Il est vrai que ces politiques ont pu, comme nous l’avons constaté supra, dépasser le 

cadre communautaire interne, notamment dans l’exercice de l’EEE, des politiques commerciales et 

d’asile communes, ou de Schengen… Mais ce cadre a toujours comme objectif d’assurer la stabilité 

interne de l’Union. Ce troisième espace apparait alors comme l’évolution naturelle des deux autres, et 

se concentre davantage sur la cohésion diplomatique européenne face aux questions de politique 

externe (notamment les questions liées aux relations internationales avec les États tiers et les autres 

organisations internationales ou la défense européenne). Il pourrait se définir comme étant « l’espace 

géopolitique de l’Union européenne » centré sur la politique extraterritoriale de l’Union, dans le sens où 

il aurait surtout vocation à se manifester par des actions externes ou qui produiraient des effets en dehors 

de la territorialité de l’Union, en utilisant son influence pour faire respecter la position de cette dernière 

sur la scène internationale. Ce nouvel espace est incarné par l’élaboration progressive d’une Politique 

Etrangère et de Sécurité Commune des 27. Toutefois, cette construction, en est encore à ses débuts. Si 

les compétences de l’UE se sont renforcées ces dernières années, les États membres conservent la pleine 

souveraineté de leur politique étrangère. A ce titre, les divergences nationales freinent considérablement 

l’émergence d’une Union européenne efficace dans ce domaine. Ces différends feront que les États 

membres auront tendance à privilégier des associations régionales entre eux (et parfois avec des États 

tiers) autour d’idées communes, afin de défendre leurs positions, plutôt que d’essayer de parvenir à un 

consensus des 27. 

 

§1 : L’évolution de la prise de conscience géopolitique avec la PESC 
au sein de l’UE 

Au fur et à mesure du développement communautaire, l’Union européenne a gagné en 

importance, pas seulement d’un point de vue juridique en renforçant et en étendant sa compétence à 

d’autres domaines, mais aussi sur le plan économique et diplomatique. Avec cette union de plus en plus 

étroite entre les États membres s’est alors logiquement posée la question d’une politique étrangère 

commune, afin de resserrer l’unité des États membres sur la scène internationale. Ainsi, le Rapport 
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Davignon de 1970278  a préconisé la mise en place d’une Coopération politique européenne (CPE) qui a 

été institutionnalisée en 1987, mais dont la compétence se limitait toutefois à promouvoir la consultation 

diplomatique entre les États membres, sans force contraignante. Le Rapport de Londres279 de 1981 

suggérait aussi une approche plus coordonnée des États membres concernant les questions 

internationales et de sécurité ; dans ce projet, les États s’engageaient à consulter leurs partenaires et à 

impliquer la Commission Européenne sur les questions de politique étrangère, dans le but de dégager 

une position commune sur les grandes crises internationales. Cependant, c’est seulement à partir du 

Traité de Maastricht de 1992 que la PESC commence vraiment à se construire au sein de l’espace 

européen.  

    A/La place de la PESC au sein de l’UE 

Le traité (TUE Titre V Chapitre 2 sur les dispositions spécifiques concernant la PESC) délimite 

les objectifs propres à la PESC (article 21 TUE) : 

« L'action de l'Union sur la scène internationale repose sur les principes qui ont présidé à sa 

création, à son développement et à son élargissement et qu'elle vise à promouvoir dans le reste 

du monde : la démocratie, l'État de droit, l'universalité et l'indivisibilité des droits de l’Homme 

et des libertés fondamentales, le respect de la dignité humaine, les principes d'égalité et de 

solidarité et le respect des principes de la charte des Nations Unies et du droit international ».  

L’objectif principal de la PESC est donc de définir et de mener des politiques communes afin d’assurer 

le respect des intérêts que l’UE défend en dehors de sa propre territorialité : sauvegarde des valeurs 

communes et intérêts fondamentaux de l’Union, renforcement de la sécurité communautaire, maintien 

de la paix et de la sécurité internationale, promotion de la coopération entre États… Le traité définit 

aussi la compétence de l’UE qui, selon l’article 24 TUE, couvre tous les domaines de la politique 

étrangère et des questions relatives à la sécurité de l’UE (y compris à terme la définition d’une politique 

de défense commune), mais relève de l’encadrement subsidiaire à la coopération intergouvernementale 

et non d’une compétence supranationale. Les décisions dans ce domaine, sauf exceptions, se prennent 

donc par consensus ou à l’unanimité au sein du Conseil Européen ou du Conseil de l’UE, et l’adoption 

d’actes législatifs dans la matière est exclue (l’État accepte que sa diplomatie et sa sécurité militaire 

soient l’objet d’une politique commune, mais conserve la pleine maitrise de sa compétence).  Cela rend 

la PESC très difficile à mettre en place, mais ce compromis lui permet d’exister : les États membres se 

 
278 Comité des directeurs des affaires politiques des ministères des affaires étrangères, Rapport sur les problèmes 
de l’unification politique, 27 Octobre 1970 : 
https://www.cvce.eu/recherche/unit-content/-/unit/02bb76df-d066-4c08-a58a-d4686a3e68ff/56b69a5e-3f16-
4775-ba38-b4ef440fdccb. 
279 Comité des ministres des Affaires étrangères des Dix, Rapport sur la coopération politique européenne ou 
« Rapport de Londres » 13 octobre 1981 : 
https://www.cvce.eu/content/publication/2002/1/18/869a63a6-4c28-4e42-8c41-
efd2415cd7dc/publishable_fr.pdf. 

https://www.cvce.eu/recherche/unit-content/-/unit/02bb76df-d066-4c08-a58a-d4686a3e68ff/56b69a5e-3f16-4775-ba38-b4ef440fdccb
https://www.cvce.eu/recherche/unit-content/-/unit/02bb76df-d066-4c08-a58a-d4686a3e68ff/56b69a5e-3f16-4775-ba38-b4ef440fdccb
https://www.cvce.eu/content/publication/2002/1/18/869a63a6-4c28-4e42-8c41-efd2415cd7dc/publishable_fr.pdf
https://www.cvce.eu/content/publication/2002/1/18/869a63a6-4c28-4e42-8c41-efd2415cd7dc/publishable_fr.pdf
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rappellent l’échec de la CED en 1954, à cause des réticences nationales des États membres à se voir 

dépossédés d’une partie de leur souveraineté militaire, et veulent éviter le même blocage. La CJUE n’est 

pas compétente sur les dispositions prises au sein de la PESC, sauf dans de rares exceptions (article 40 

TUE et article 275§2 TFUE sur le contrôle de la légalité des mesures adoptées contre les personnes 

physiques ou morales dans le cadre de la PESC).  

L’initiative pour identifier les intérêts et objectifs stratégiques de l’UE qui vont orienter la PESC est 

confiée au Conseil Européen (article 22TUE), et c’est ensuite le Conseil de l’UE qui va mettre en œuvre 

la PESC, en adoptant des positions et des actions communes. C’est notamment le Président du Conseil 

Européen (à qui il rend compte) qui exprime la position de l’UE et assure la représentation au plus haut 

niveau de l’UE à l’échelle internationale, auprès des pays tiers, des organisations internationales et des 

conférences diplomatiques. Le Conseil est également épaulé par le Comité Politique et de Sécurité 

(COPS), organe central constitué des ambassadeurs des États membres auprès de l’UE, qui va assister 

le Conseil dans la préparation et le suivi de la PESC : il prépare les réunions et dossiers du Conseil, suit 

la situation internationale, formule des avis pour le Conseil et assure en interne le contrôle politique et 

la direction des opérations décidées par le Conseil. Le Parlement européen est tenu informé de 

l’évolution de la PESC, mais n’y participe pas directement : il peut toutefois émettre des 

recommandations ou en débattre. Plus généralement, la PESC va concerner soit les relations de l’UE 

avec un pays ou une région du monde (comment l’UE doit, par exemple, interagir avec la Russie, 

l’Afrique...), soit les thématiques que l’UE promeut (défense des droits de l’Homme, démocratie…).  

Le Traité de Lisbonne de 2007 vient ajouter sa pierre à l’édification de la PESC en instaurant deux 

importants mécanismes pour faciliter le fonctionnement de la politique extraterritoriale de l’UE. Il s’agit 

du Haut représentant pour la PESC et de la règle de l’abstention constructive : 

1-Le Haut représentant pour la PESC280 (article 26§3 TUE) est le Vice-Président de la 

Commission Européenne. Nommé par le Conseil Européen pour 5 ans, il agit au nom du Conseil 

des Ministres, en tant que porte-parole de l’UE sur les questions internationales, et préside le 

Conseil des Affaires Etrangères de l’UE. Il conduit la PESC au sein de l’UE (article 18§2 TUE) 

en faisant des propositions pour l’élaboration de cette politique. C’est également lui qui est 

chargé de l’exécuter, conjointement avec les États membres, grâce aux moyens nationaux et à 

ceux de l’UE. Il va en outre exercer son autorité sur les organes chargés de l’action extérieure 

de l’UE :  

-Les représentants spéciaux de l’UE (RSUE) (article 33 TUE) : ce sont des mandataires 

spéciaux qui assistent le Haut Représentant dans sa mission, par leur expertise pratique. 

Ils sont nommés pour s’occuper d’une mission spécifique liée à une région, un pays ou 

 
280 Officiellement « Haut Représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la politique de sécurité ». Il s’agit 
actuellement de Joseph Borrell, depuis décembre 2019. 
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une thématique particulière ; il y a notamment un RSUE pour les droits de l’Homme, 

un RSUE pour la Bosnie ou un RSUE pour le Sahel (région d’Afrique du Nord) … 

-Le Service Européen pour l’Action Extérieure (SEAE) (article 27§3 TUE) : il s’agit du 

service diplomatique de l’UE qui agit pour le Haut Représentant afin de représenter 

l’UE grâce à ses délégations européennes dans les pays tiers et à ses fonctionnaires 

détachés dans les services diplomatiques nationaux, avec qui il collabore étroitement. Il 

ne s’agit pas d’un réseau d’ambassades de l’UE à proprement parler, mais son 

fonctionnement s’y apparente : il est établi en dehors de la territorialité communautaire, 

et a notamment pour mission d’offrir une protection politique et consulaire 

extraterritoriale aux citoyens européens ou aux résidents qui n’ont pas d’ambassades 

nationales vers qui se tourner dans l’État tiers où ils se trouvent.  

2-La Règle de l’abstention constructive signifie qu’un État réticent peut s’abstenir de bloquer 

une décision de l’UE afin qu’elle engage les États membres volontaires, sans que cette dernière 

ne soit contraignante pour lui. C’est un mécanisme très similaire à la clause d’opting-out vue 

supra.  

B/Les principaux instruments de la PESC et sa mise en œuvre dans 

la politique extraterritoriale de l’UE 

Concrètement, même si elle va principalement produire ses effets hors de la territorialité de 

l’UE, la PESC est néanmoins élaborée en interne, grâce à trois instruments essentiels adoptés à la 

majorité qualifiée : 

-La position commune (article 31§2 TUE) : elle se traduit par l’engagement des États à traiter 

une thématique désignée de manière uniforme au sein du Conseil de l’UE. Les États membres 

vont essayer, par conséquent, de trouver un consensus diplomatique dans le cadre de l’UE, afin 

de dégager dans ce domaine une position commune qu’ils devront respecter. Il existe notamment 

une position commune sur la question de la Palestine ou le soutien à la Cour Pénale 

Internationale.  

-L’action commune (article 31§2 TUE) : elle suit le même mécanisme que la coopération 

renforcée déjà évoquée, mais a vocation à impliquer les 27 dans leur ensemble, et se traduit par 

la mise en commun, au sein du Conseil de l’UE, de moyens financiers et matériels pour la PESC. 

Ces actions communes vont mettre concrètement en œuvre les politiques extraterritoriales 

dégagées : nomination de représentants spéciaux, mise en place de programmes de soutien ou 

envoi de forces militaires ou civiles, sanctions contre des personnes physiques ou morales 

comme le gel des avoirs, embargos sur les biens dangereux comme les armes… Elle est utilisée 

lorsque les objectifs de l’UE sont mieux réalisés par une action commune sous l’égide de 
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l’Union que par les États individuellement. Il y a notamment une action commune dans la lutte 

contre le crime organisé ou l’éradication des mines anti personnelles.  

-La stratégie commune : il s’agit de l’instrument le plus fort qui est exceptionnellement adopté 

à l’unanimité, mais les décisions qui en résultent sont ensuite adoptées à la majorité qualifiée 

par le Conseil Européen. Elle permet à l’UE de cibler un pays ou une région géographique 

précise et de définir la stratégie qu’elle souhaite appliquer à ce territoire : cela se traduit par 

l’adoption de positions et d’actions communes sur le long terme. Il existe notamment une 

stratégie commune sur les relations des États membres avec la Russie, suite à l’invasion de la 

Crimée ukrainienne en 2014, qui a conduit à une série de sanctions se poursuivant encore 

aujourd’hui avec l’invasion russe du reste de l’Ukraine en février 2022 (gels des avoirs, 

sanctions commerciales, saisies des biens appartenant à des membres du gouvernement russe 

ou des personnes proches de ce dernier …). 

La PESC a eu l’occasion d’être mise en œuvre face aux grandes crises internationales, et celles-ci en ont 

d’ailleurs révélé les limites, du moins dans un premier temps :  

-Le conflit yougoslave dans les Balkans (1992-1999) : il s’agit du conflit lié à l’éclatement de la 

Yougoslavie entre les mouvements indépendantistes (croates, macédoniens, slovènes…) et les serbes 

majoritaires, qui refusaient de reconnaitre ces indépendances. Contrairement aux États-Unis, l’UE a été 

incapable d’agir efficacement du fait des dissensions entre les États membres sur l’orientation de la 

politique commune à mener (l’Allemagne et le Royaume-Uni étaient par exemple partisans d’un recours 

à la force contre la Serbie, la France étant favorable à des pressions limitées et la Grèce souhaitant 

privilégier une solution diplomatique). Elle n’a donc pu mettre en œuvre que quelques actions limitées 

(comme le contrôle de l’embargo sur les armes pour empêcher d’alimenter le conflit). 

-L’invasion Américaine de l’Irak en 2003 : les États-Unis envahissent illégalement (sans mandat du 

Conseil de Sécurité de l’ONU) l’Irak avec notamment le Royaume-Uni, le Danemark, l’Italie, l’Espagne 

et les Pays-Bas, alors que la France et l’Allemagne s’y opposent vivement. Cela va provoquer un blocage 

qui empêchera l’UE de dégager une position commune sur la crise irakienne. 

-L’intervention en Lybie (2011) : l’insurrection islamiste contre le dictateur Kadhafi mène à une 

intervention de l’OTAN contre le régime de ce dernier (sous l’impulsion notamment de la France, des 

États-Unis et du Royaume-Uni), ce qui a déclenché une guerre civile provoquant une vague migratoire, 

notamment vers l’Europe, des populations fuyant le conflit. 12 États membres de l’UE y ont participé, 

tandis que d’autres comme l’Allemagne et une partie de la communauté internationale s’y sont opposés 

(Russie, Chine, Brésil). Encore une fois, à cause de ses divisions, l’UE n’a pu agir efficacement. 

Si ces crises ont notamment démontré les limites de la PESC en tant qu’instrument de coordination, 

elles ont toutefois servi d’enseignements qui ont permis à l’UE d’améliorer l’efficacité de ses 
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instruments dans ce domaine. L’Union a ainsi pu manifester avec succès son unité s’agissant de certains 

problèmes internationaux : c’est le cas pour la répression anti-terroriste (sanctions contre Daech et Al 

Qaeda avec la décision PESC 2016/1693281) , mais aussi dans la crise ukrainienne de 2014 déjà évoquée 

(premières sanctions contre la Russie avec la décision PESC 2014/512282), de même dans le conflit armé 

en Syrie depuis 2011 (l’UE a adopté une batterie de sanctions contre cet État et certaines personnes liées 

au gouvernement syrien avec la décision PESC 2013/255283), ou par l’appui à la non-prolifération des 

armes nucléaires et la condamnation des essais nord-coréens (sanctions contre la Corée du Nord avec la 

décision PESC 2016/849284). Elle a tout spécialement réussi à dégager une position commune de soutien 

à la Cour Pénale Internationale (CPI), à laquelle tous ses États membres ont adhéré (via le statut de 

Rome de la CPI instituant cette dernière). Un accord de coopération UE-CPI a notamment été signé 

entre les deux organisations en 2006, pour promouvoir le soutien universel et l’indépendance de la CPI, 

ainsi qu’une réponse de l’UE en cas de non-coopération des pays tiers avec la CPI (incluant notamment 

une condamnation de l’acte ciblé et une déclaration de soutien à la cour).  

Enfin, l’UE a adopté le 28 juin 2016 une nouvelle Stratégie globale de l’UE (SGUE)285 qui vise plusieurs 

points prioritaires pour l’action extraterritoriale de la PESC, afin de mieux protéger la territorialité 

communautaire. Cela concerne la sécurité de l’Union (contre le terrorisme, les crises migratoires), la 

résilience de l’État et de la société à l’Est et au Sud de l’Europe (stabilisation du voisinage en coopération 

avec les pays voisins), une approche intégrée des conflits plus efficace (développement d’un instrument 

permettant à l’UE d’intervenir de manière décisive à tous les stades du déclenchement préliminaire d’un 

conflit) et le soutien aux ordres régionaux de coopération (l’UE favorise ainsi le soutien aux 

organisations internationales de coopération régionale entre États membres). La mise en œuvre de la 

SGUE est évaluée chaque année par le Conseil Européen.  

 

§2 : La Politique de Sécurité et de Défense Commune  

La PESC repose également sur une composante essentielle, mais dont le statut n’est pas clair en 

droit communautaire : la Politique de Sécurité et de Défense Commune (PSDC). Nous l’avons vu, le 

TUE (article 24) prévoit à terme dans la PESC la définition progressive d’une politique de sécurité 

 
281 Décision PESC 2016/1693 du 20 septembre 2016 concernant des mesures restrictives à l'encontre de l'EIIL 
(Daech) et d'Al-Qaida et de personnes, groupes, entreprises et entités associés. 
282 Décision PESC 2014/512 du 31 juillet 2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la 
Russie déstabilisant la situation en Ukraine. 
283 Décision PESC 2013/255 du 31 mai 2013 concernant des mesures restrictives à l'encontre de la Syrie. 
284 Décision PESC 2016/849 du 27 mai 2016 concernant des mesures restrictives à l’encontre de la République 
populaire démocratique de Corée et abrogeant la décision PESC 2013/183. 
285 Secrétariat général du Conseil de l’UE, Une stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de 
l’Union européenne (Rapport Mogherini), Consilium.europa.eu, 2016 : 
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10715-2016-INIT/fr/pdf. 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10715-2016-INIT/fr/pdf
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commune, ce qui suppose qu’un jour l’UE disposera de sa propre capacité militaire autonome pour gérer 

sa défense et intervenir dans les crises internationales, d’une façon similaire à l’OTAN.  

Cependant, bien que la PSDC soit reconnue comme partie intégrante de la PESC, elle ne pourra conduire 

à une véritable défense commune que si les États membres le décident à l’unanimité dans le cadre du 

Conseil Européen (article 42§ 1 et 2 TUE). Or, cela n’est pas encore le cas aujourd’hui, et un changement 

semble peu probable à l’heure actuelle. En effet, même si parmi les États membres certains, comme la 

France, poussent à la création d’une armée européenne autonome, d’autres sont plus réticents. Soit ces 

derniers suivent la position de l’Allemagne, du Danemark ou de la Pologne, attachés à d’autres alliances 

militaires comme l’OTAN, soit ils ont une tradition de neutralité et souhaitent que leur puissance 

militaire serve exclusivement à défendre leur territoire national, et non l’ensemble de la territorialité 

communautaire (comme l’Autriche, l’Irlande, la Suède ou la Finlande ; cependant, la doctrine de 

neutralité de ces deux derniers États semble avoir récemment changé, puisqu’elle sont devenues 

candidates à l’OTAN en mai 2022286). De ce fait, la PSDC s’avère très virtuelle et n’inclut pas pour 

l’instant la création d’une armée européenne indépendante, même s’il s’agit de son objectif à long terme, 

assumé officiellement dans les traités constitutifs. Elle se base donc sur la coopération interétatique 

volontaire sous l’égide de l’UE pour créer, d’une part, une réponse interne (avec une solidarité des États 

membres et un renforcement de leurs capacités militaires respectives) et, d’autre part, une réponse 

externe (avec l’exécution d’opérations dans le cadre de l’UE en dehors de son territoire, mais strictement 

encadrées) aux menaces à la sécurité collective touchant la territorialité communautaire. 

    A/La mise en œuvre de la PSDC au sein de la territorialité de l’UE 

S’agissant des réponses internes aux menaces à la sécurité collective, l’UE va dans un premier 

temps mettre en place deux mécanismes assurant la solidarité des États membres dans une telle situation 

:  

-La Clause d’assistance mutuelle (article 42§7 TUE) : si un État membre est victime d’une 

agression armée sur son territoire, les autres États membres doivent lui fournir assistance par 

tous les moyens dont ils disposent, conformément à l’article 51 de la Charte des Nations Unies 

sur le mécanisme de légitime défense collective. Trois observations sont à formuler. 

Premièrement l’activation de la clause implique tout d’abord une agression qualifiée par le 

Conseil de Sécurité de l’ONU. Cela signifie que, sans cette qualification, la clause ne pourra pas 

être activée. Ensuite, il faut noter que ce n’est pas l’UE qui intervient mais bien les États 

membres eux-mêmes, dans le cadre d’une assistance bilatérale. L’Union ne va proposer, si 

nécessaire, qu’un encadrement de coordination des aides apportées par les États membres, mais 

 
286 V. infra. Partie II : -Chapitre II/ Section I : L’Union européenne et ses compétences concurrentes avec d’autres 
espaces européens.  
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elle ne se substitue pas à eux. Cette clause n’a toutefois pas besoin d’être actée par une décision 

du Conseil de l’UE : elle peut être activée automatiquement, dès que les conditions sont réunies.  

-La Clause de solidarité (article 222 TFUE) : elle a une portée plus générale, et l’UE aura 

vocation à jouer cette fois un véritable rôle actif de premier plan. Elle s’active si un État membre 

fait l’objet d’une attaque terroriste ou est victime d’une catastrophe (naturelle ou d’origine 

humaine). A la demande de l’État touché, l’UE va mobiliser tous les instruments à sa disposition 

(y compris les moyens militaires que lui ont prêtés les États membres) pour prévenir la menace 

sur le territoire des États membres ou porter assistance à l’État touché en cas de catastrophe. La 

demande doit être faite par les autorités politiques de l’État concerné. Ensuite, les autres États 

se coordonnent au sein du Conseil de l’UE pour définir les modalités de mise en œuvre de la 

solidarité apportée, sur proposition conjointe préalable de la Commission et du Haut 

Représentant pour la PESC. C’est cette fois l’UE qui agit, en utilisant ses propres ressources 

(financements d’urgence, déploiement de personnels qualifiés…). 

Parallèlement à ces deux mécanismes, la PSDC oblige les États membres à mettre à sa disposition des 

capacités civiles et militaires pour mener sa politique, mais leur demande aussi de s’engager à améliorer 

progressivement leurs capacités militaires (article 42§3 TUE). A cette fin, et à défaut d’un cadre militaire 

européen commun des 27, plusieurs mécanismes sur la base de l’adhésion volontaire ont été institués : 

l’UE possède son propre centre satellitaire lui permettant d’effectuer une surveillance spatiale de la 

situation internationale (imagerie satellitaire et aérienne…) et de fournir des informations cruciales pour 

l’orientation de la PESC. Elle a aussi créé en 2016 un Fonds Européen de la Défense pour les projets 

transnationaux de coopération industrielle d’un montant de 7,9 milliards d’euros, afin d’aider et 

d’encourager la coopération entre États membres sur les projets communs de développement des 

technologies militaires.  

Nous pouvons aussi évoquer la Coopération structurée permanente (CSP), créée en 2017 (article 42§6 

TUE) pour permettre aux États qui le souhaitent de développer leur collaboration dans le domaine de la 

défense, notamment en prenant des engagements visant à développer les capacités de défense de chaque 

État membre, en renforçant la compatibilité opérationnelle des forces armées nationales ou en élaborant 

des programmes d’armement en coopération. Elle compte 25 membres : tous les États de l’UE sauf 

Malte et le Danemark (ce qui devrait bientôt changer, avec l’adhésion de ce pays à la PSDC approuvée 

par référendum national le 1er juin 2022). Une Agence européenne de défense (AED)287 est également 

instituée, pour promouvoir une meilleure coopération. Elle est définie à l’article 45 TUE : l’AED est 

placée sous l’autorité du Conseil de l’UE, afin de contribuer à identifier les objectifs de capacité militaire 

des États membres pour évaluer leur respect des engagements de capacité souscrits. Elle va aussi 

 
287 Son nom complet est : Agence dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, 
des acquisitions et de l’armement. 
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promouvoir une harmonisation des besoins opérationnels, proposer des projets multilatéraux pour 

remplir les objectifs de capacité militaire, assurer la coordination des programmes exécutés par les États 

membres, soutenir la recherche conjointe de ces derniers en matière de technologie de défense, et enfin 

essayer de contribuer à identifier toute mesure utile pour améliorer la base industrielle et technologique 

du secteur européen de la défense. L’adhésion des États membres à l’AED se fait sur la base du 

volontariat. Ainsi, 26 États membres de l’UE l’ont rejointe (le Danemark avait auparavant refusé, mais 

il y adhèrera sûrement très prochainement, suite au référendum national sur l’adhésion à la PSDC), 

tandis que des États tiers comme la Norvège, la Suisse, la Serbie et l’Ukraine ont signé des accords de 

coopération spécifique avec l’Agence. 

    B/La mise en œuvre de la PSDC hors de la territorialité de l’UE 

S’agissant maintenant des réponses externes aux menaces à la sécurité collective, l’UE va se 

concentrer sur la mise en place d’opérations européennes en dehors de sa territorialité, afin de traiter ces 

menaces à la sécurité internationale. 

Cette compétence de déploiement de missions issues de coalitions européennes fait partie de celles qui 

appartenaient à l’origine à l’Union de l’Europe Occidentale (UEO), organisation paneuropéenne de 

défense créée par le Traité de Paris en 1954, notamment pour assurer mutuellement la sécurité de tous 

les États d’Europe occidentale qui en étaient membres. Mais, en raison de la prépondérance de l’OTAN 

dans ce domaine, l’UEO va perdre de son importance et ne se limitera plus qu’à une organisation de 

diplomatie entre les États membres, avant d’être dissoute en 2011. Une partie de ses compétences 

(notamment le déploiement de missions de gestion des crises) est alors transférée à l’UE : l’article 42§1 

TUE indique notamment que ces missions sont déployées en dehors de l’UE pour assurer « le maintien 

de la paix, la prévention des conflits et le renforcement de la sécurité nationale », selon les principes 

établis par la Charte des Nations Unies. Les opérations dans le cadre de la PSDC se font donc par la 

mise à disposition volontaire, par les États membres, de moyens civils et militaires afin d’accomplir les 

missions visées. Les domaines d’action de ces dernières sont délimités à l’article 43§1 TUE : il s’agit 

notamment d’opérations conjointes en matière de désarmement, de missions humanitaires et 

d’évacuation des civils, de missions de prévention des conflits et de maintien de la paix, de missions de 

conseil et d’assistance en matière militaire, de missions de rétablissement de la paix, de missions de 

stabilisation postérieure aux conflits, et des missions contribuant à la lutte contre le terrorisme. 

Elles sont décidées par le Conseil de l’UE et mises en œuvre par le Haut Représentant (article 43§2 

TUE). Le Conseil peut également (article 44 TUE) confier la mise en œuvre de la mission à un groupe 

d’États membres volontaires et qui disposent des moyens nécessaires pour la remplir. Ils conviennent, 

entre eux et avec le Haut représentant de la gestion de la mission, et doivent informer régulièrement le 

Conseil de son évolution. Ils peuvent saisir le Conseil, si la réalisation de la mission entraîne des 

conséquences majeures ou requiert une modification de l’objectif ; dans ce cas, c’est le Conseil qui 
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adopte les décisions nécessaires. L’UE coopère étroitement avec les Nations Unies dans l’élaboration 

de ces missions, pour lesquelles elle agit généralement avec un mandat du Conseil de Sécurité de l’ONU. 

L’Union a ainsi déployé plus d’une trentaine de missions civiles et militaires à travers le monde dans le 

cadre de la PSDC, pour répondre aux crises internationales. 19 sont achevées288 et 17 sont actuellement 

en cours, notamment en Europe (par exemple avec la mission civile EULEX au Kosovo pour le maintien 

de l’État de droit et la mission militaire EUFOR Althea en Bosnie-Herzégovine), au Moyen Orient 

(mission civile EUAM en Irak) et en Afrique (mission civile EUCAP Sahel, au Mali et au Niger). 

 

§3 : Le rôle des associations régionales au sein de l’Union européenne 

Malgré les progrès accomplis, la PESC est loin de faire l’unanimité parmi les 27. En effet, les 

États membres préfèrent parfois, dans le cadre d’une coopération interétatique sur la politique commune, 

privilégier le recours à des associations régionales plus réduites, qui peuvent même être antérieures à 

l’UE ou inclure des États non membres de l’Union. Ces associations sont extérieures au cadre 

communautaire et généralement fondées sur la proximité géographique, culturelle ou politique des États, 

ce qui va favoriser la coopération renforcée dans un cadre moins strict (sans un encadrement de l’UE 

qui pourrait être considéré comme étouffant par certains États membres). Certaines peuvent avoir 

simplement pour but d’établir des réunions périodiques, afin de discuter des problèmes régionaux ou de 

promouvoir la coopération culturelle via des évènements entre États membres, quand d’autres peuvent 

inclure une coopération économique ou militaire renforcée, voire même un espace sans frontières ou 

une Union douanière encore plus étroite, au-delà du cadre communautaire. Dans tous les cas, ces 

associations facilitent le dialogue et la coopération (rien n’empêchant un État membre de rejoindre 

plusieurs associations) et permettent de tisser des alliances solidaires entre États membres au sein de 

l’UE afin de défendre avec un plus grand poids diplomatique leurs intérêts au sein des institutions 

européennes et devant les autres États membres.  

A/Les associations géopolitiques régionales au-delà de l’Union 

européenne  

Ces associations offrent aux États non membres de l’UE qui les ont rejointes un moyen 

d’influencer en partie la politique de l’Union via ce réseau d’alliances. La Russie, par exemple, est 

membre du Conseil des États riverains de la Baltique avec la Pologne, l’Allemagne, la Suède, la 

Finlande, le Danemark, l’Islande, la Norvège, la Lituanie, la Lettonie et l’Estonie. Nous pouvons 

 
288 L’« Opération Artémis » de juin à septembre 2003, considérée comme la première opération militaire dirigée 
par l’UE de façon autonome dans le cadre de la Résolution 1484/2003 du Conseil de Sécurité de l’ONU, a impliqué 
le déploiement de 1 500 militaires dans l’Est de la République Démocratique du Congo, pour combattre des milices 
persécutant la population locale.  
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également mentionner, parmi les associations régionales regroupant des membres de l’UE et des États 

européens tiers289 :  

-La Zone Commune de voyage (Irlande, Royaume-Uni et Iles anglo-normandes) déjà évoquée 

supra ; 

-L’association des Pays méditerranéens de l’UE (France, Malte, Chypre, Grèce, Espagne, Italie, 

Portugal) ; 

-Le Benelux (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) ; 

-La Convention Alpine (France, Italie, Suisse, Autriche, Allemagne) ; 

-Le Conseil Nordique (Islande, Norvège, Finlande, Danemark et Suède) ; 

-La Conférences des États des Balkans occidentaux (Slovénie, Croatie, Albanie, Bosnie, 

Kosovo, Serbie, Monténégro) ; 

-l’Assemblée Balte (Estonie, Lettonie, Lituanie) ; 

-L’Organisation de coopération économique de la Mer Noire (Grèce, Turquie, Albanie, Serbie, 

Roumanie, Bulgarie, Ukraine, Moldavie). 

    B/Les alliances géopolitiques au sein de l’Union européenne 

D’autres alliances géopolitiques internes290, uniquement composées d’États membres et 

instituées par traités multilatéraux ou bilatéraux, existent aussi au sein de l’UE. Ces groupements vont 

avoir un cadre beaucoup plus étroit en matière de politique commune, reflétant ainsi la répartition des 

différents « blocs » d’États habitués à coopérer ensemble au sein de l’Union : 

-Le couple Franco-Allemand (le premier traité dit de l’Elysée291 de 1963 a été complété par le 

Traité d’Aix-la Chapelle292 en 2019), qui illustre la solide alliance entre les deux plus grandes 

économies de l’UE et les anciens rivaux des deux Guerres Mondiales. Cette alliance se traduit 

notamment par la création d’institutions franco-allemandes, des réunions interministérielles 

régulières et une coopération accrue entre l’Allemagne et la France dans divers domaines 

 
289 Voir Annexe N°7, ORCIER Pascal « Les associations et organisations régionales en Europe », Géo confluences, 
2018, (p158). 
290 Voir Annexe N°8 ORCIER Pascal, « Géopolitique Interne de l’Union européenne », Géo confluences, 2022, 
(p.159). 
291 Traité d’amitié Franco-Allemand du 22 janvier 1963 entre la France et l’Allemagne : 
https://www.france-allemagne.fr/Traite-de-l-Elysee-22-janvier-1963.html. 
292 Traité d’Aix-la-Chapelle du 22 janvier 2019 entre la France et l’Allemagne pour une coopération accrue entre 
les deux pays : 
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/traite.aix-la-chapelle.22.01.2019_cle8d3c8e.pdf. 

https://www.france-allemagne.fr/Traite-de-l-Elysee-22-janvier-1963.html
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/traite.aix-la-chapelle.22.01.2019_cle8d3c8e.pdf
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comme l’éducation et la culture, les Affaires étrangères et la Défense, le climat, le secteur spatial 

ou la coopération sur la politique européenne et le développement de l’UE… 

-Le Traité Franco-Italien de coopération bilatérale renforcée (Traité du Quirinal293) est le second 

traité du genre signé par la France avec un autre pays depuis le Traité de l’Elysée. Il pose aussi 

le cadre d’une coopération accrue entre la France et l’Italie, sur le modèle du Traité d’Aix-la-

Chapelle, dans plusieurs domaines (défense, diplomatie, transition numérique et 

environnementale, culture et éducation, coopération économique et industrielle, mais aussi 

l’espace). 

-Le Triangle de Weimar (France, Pologne, Allemagne) : A l’origine, il s’agissait d’une alliance 

scellant la réconciliation entre l’Allemagne et la Pologne avec le concours de la France, qui avait 

pour but d’intégrer la Pologne à l’OTAN et l’UE. Ces objectifs ayant été réalisés, il s’agit 

aujourd’hui d’un forum (soft law) de concertation favorisant le dialogue et l’échange informel, 

encadrant la coopération trilatérale entre la France, l’Allemagne et la Pologne.  

-Le Groupe de Visegrad v4 (Pologne, République Tchèque, Slovaquie, Hongrie…) est une 

organisation intergouvernementale mise en place entre la Hongrie, la Pologne et la 

Tchécoslovaquie (qui s’est scindée en deux, pour devenir la République Tchèque et la 

Slovaquie), en vue d’accélérer leur adhésion à l’UE. Depuis que les quatre pays ont adhéré à 

l’UE et à l’OTAN, ce groupe sert d’alliance afin de porter la voix de ces États membres à 

l’intérieur de l’UE. Ils s’opposent notamment à la politique migratoire européenne, et font donc 

front commun pour en réclamer une modification. 

-La Nouvelle ligue hanséatique (Finlande, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Danemark, Pays-

Bas, Irlande) est un groupe d’États d’Europe du Nord, créé en 2018 à la suite du Brexit, qui 

entend peser diplomatiquement et économiquement notamment face au couple franco-allemand. 

Il s’agit aussi d’une alliance regroupant les États dits « frugaux », partisans d’une rigueur 

budgétaire et réticents à toute augmentation des dépenses européennes.  

-EuroMed 7 (France, Malte, Espagne, Portugal, Chypre, Grèce et Italie) rassemble les États 

méditerranéens de l’UE qui ont une culture gréco-latine commune et qui sont davantage touchés 

que les États du nord par la crise sanitaire et la crise migratoire. 

L’Union européenne a donc élaboré une doctrine de développement de sa territorialité communautaire 

à deux vitesses, afin d’éviter que les réticences de certains États membres ne se transforment en crises 

internes susceptibles de freiner, voire de faire régresser, l’avancée du projet communautaire et son 

extension à d’autres domaines. Elle permet ainsi aux États membres réfractaires à la construction d’un 

 
293 Traité du Quirinal du 26 novembre 2021 entre la France et l’Italie pour une coopération bilatérale renforcée : 
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/26_11_2021_traite_bilateral_franco-italien_cle07961c.pdf. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/26_11_2021_traite_bilateral_franco-italien_cle07961c.pdf
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nouveau projet communautaire d’être exemptés d’y adhérer, à condition qu’ils ne s’opposent pas à son 

développement par les États membres volontaires, tout en espérant que l’État récalcitrant décide dans le 

futur de renoncer à sa clause d’exemption. Cela explique ainsi que la territorialité de l’Union soit loin 

de se superposer de façon uniforme et définitive sur les territoires respectifs des 27, puisque certains 

États membres n’ont pas adhéré à tous les espaces communautaires, à l’inverse de la majorité des 

membres.  

La construction interne de la territorialité de l’UE, après son Espace matériel centré sur les échanges 

économiques et son Espace immatériel centré sur l’individu, a engendré des intérêts communs de plus 

en plus importants entre les 27 États membres. La prise de conscience de la nécessité de protéger ces 

derniers par le biais d’une politique extérieure commune a ainsi fini par faire émerger un troisième 

Espace « géopolitique », centré sur la sauvegarde des intérêts de l’Union européenne face aux menaces 

externes. Mais cette protection des intérêts fondamentaux de l’Union va aussi concerner la préservation 

de la pleine maitrise de ses propres compétences face à celles d’autres organisations internationales 

œuvrant principalement en Europe, et dont les objectifs peuvent parfois concurrencer les siens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



120 
 

 

Chapitre II. La coopération entre l’Union européenne et les 

autres espaces européens 

Les compétences des autres espaces européens au sein d’organisations internationales 

autonomes vont parfois concurrencer celles de l’Union européenne, du fait de leurs objectifs similaires 

ou des engagements multiples et croisés de leurs États membres. Afin d’éviter que ces conflits de 

compétences n’entrainent une paralysie de l’État membre le rendant incapable de s’acquitter de tous ses 

engagements internationaux, l’UE a développé une politique de coopération avec les autres 

organisations internationales (européennes et transcontinentales) œuvrant également sur le continent.  

 

Section I. L’Union européenne et ses compétences concurrentes 

avec d’autres espaces européens 

Les 27 États ne sont pas seulement liés aux traités communautaires. Ils ont aussi ratifié d’autres 

engagements internationaux (qui sont parfois antérieurs à l’UE ou à l’extension de sa compétence à 

d’autres domaines), afin d’adhérer à différentes organisations internationales dont les compétences ne 

sont pas aussi générales et diverses que celles de l’UE, mais qui sont souvent plus approfondies dans le 

domaine d’expertise de l’organisation. Cette pluralité d’engagements fait que, parfois, la compétence de 

l’UE va entrer en conflit avec la compétence d’une autre organisation internationale. Par conséquent, 

l’État membre des deux organisations va devoir s’assurer de respecter à la fois le droit communautaire 

et les normes juridiques découlant de l’autre organisation. Qu’arriverait-il cependant si, du fait des 

compétences respectives de l’UE et de cette autre organisation européenne, ces deux règles qu’il doit 

respecter s’avéraient contradictoires ? Au vu des compétences toujours plus étendues de l’UE, cette 

question constitue un vrai risque : il existe plusieurs organisations européennes et transcontinentales 

œuvrant sur le continent dont le domaine d’action et les prérogatives peuvent entrer en conflit avec 

l’Union du fait de l’adhésion de tout ou partie de ses États membres à celles-ci.  

 

§1 : Les organisations européennes concurrentes au droit 

communautaire 

Il s’agit des organisations comprenant seulement des États membres européens (même des États 

rattachés à l’Europe par une partie de leur territoire seulement, ou sur la base de critères historiques, 

culturels ou politiques). Ces organisations sont les plus importantes au niveau européen et leurs objectifs 

sont aussi divers que variés. 
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A/Le Conseil de l’Europe294 

Créé en 1949, il s’agit d’une organisation intergouvernementale européenne siégeant à 

Strasbourg qui comprend aujourd’hui 46 États membres, depuis l’exclusion de la Russie le 16 mars 

2022. Il est intéressant de noter que le Conseil de l’Europe regroupe, outre les 27 États de l’Union 

européenne, la Turquie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie ; autant de pays qui ne sont pas 

forcément inclus dans les frontières géographiques de l’Europe, Israël disposant également d’un statut 

d’observateur au sein de l’organisation. A l’inverse, d’autres pays comme la Biélorussie (qui est 

candidate à l’adhésion), le Vatican (disposant néanmoins du statut d’observateur) et le Kosovo, qui sont 

des pays toujours admis dans les frontières géographiques européennes, n’en font pas partie. Diverses 

raisons peuvent expliquer ces absences. Ainsi, la Biélorussie est régulièrement pointée du doigt pour ses 

atteintes à la démocratie et aux droits de l’Homme, dont le respect est une condition essentielle pour 

adhérer au Conseil de l’Europe. Le Kosovo est quant à lui un État qui n’est pas reconnu par toute la 

communauté internationale, du fait de l’opposition de la Serbie, qui exerce son influence pour que ses 

alliés diplomatiques bloquent son adhésion à la plupart des organisations internationales : de ce fait, le 

Kosovo ne peut par exemple ni adhérer à l’UE et à l’OTAN (du fait de l’opposition de la Grèce 

notamment), ni à l’ONU (à cause de l’opposition de la Russie). Enfin, le Vatican est un État théologique 

avec le christianisme comme religion nationale. Or la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

(CEDH) garantit le droit à la liberté de religion (article 9 CEDH), ce qui est incompatible avec sa 

constitution. Ainsi, tout État candidat doit remplir trois principales conditions (article 4 du Statut du 

Conseil de l’Europe) : être un État européen, être capable de se conformer au respect de la démocratie 

et des droits de l’Homme, et être invité à adhérer au Conseil de l’Europe par le Comité des ministres, 

l’organe exécutif du Conseil. Ce dernier dispose également d’une Assemblée parlementaire de 648 

membres (324 représentants et autant de suppléants), désignés par les parlements nationaux des 46 États 

Membres.   

La Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH)295 est l’instrument juridique du Conseil de 

l’Europe, qui énonce des droits de l’Homme et des libertés publiques que les États membres doivent 

impérativement respecter. Elle est entrée en vigueur en 1953 et a été complétée notamment par le 

Protocole n° 6296 interdisant la peine de mort en temps de paix par les États l’ayant ratifiée, puis par le 

Protocole n° 13297 interdisant la peine de mort en tout temps (y compris en temps de guerre). La Cour 

Européenne des Droits de l’Homme (CrEDH), mise en place en 1959, est la juridiction suprême 

 
294 Voir Annexe N°2 : Wdcf, The Emirr, NikNaks93, « Supranational European Bodies », Wikimedia Commons, 
dernière mise-à-jour le 21 avril 2022, (p.153). 
295 CEDH : https://www.cncdh.fr/sites/default/files/cedh_0.pdf. 
296 Protocole CEDH n°6 abolissant la peine de mort en temps de paix du 28 avril 1983 (les 46 États l’ont ratifié) : 
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016800795
32. 
297 Protocole CEDH n°13 abolissant totalement la peine de mort du 3 mai 2002 (l’Arménie et l’Azerbaïdjan ne 
l’ont pas ratifié) : https://www.echr.coe.int/Documents/Library_Collection_P13_STE187F_FRA.pdf. 

https://www.cncdh.fr/sites/default/files/cedh_0.pdf
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680079532
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680079532
https://www.echr.coe.int/Documents/Library_Collection_P13_STE187F_FRA.pdf
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compétente en matière d’interprétation de la convention et la garante de son respect : toute personne 

s’estimant lésée dans ses droits fondamentaux garantis par la convention à cause des agissements d’un 

État membre (au travers d’une loi ou des agissements d’un de ses agents), peut formuler une requête 

devant la cour de Strasbourg et l’État, s’il a effectivement transgressé la convention et porté atteinte aux 

droits de l’individu, pourra être condamné à réparer ses erreurs. Tout État membre peut également saisir 

la Cour de plein droit, s’il constate des violations de la CEDH commises par un autre membre. La Cour, 

grâce à une jurisprudence abondante et détaillée, est parvenue à faire de la convention un véritable 

« living instrument »298. Cela signifie que la CEDH est un outil juridique qui doit être interprété à la 

lumière des standards de la société actuelle, et non ceux en vigueur à l’époque de la ratification du traité. 

Cela assure que la convention sera toujours d’actualité et non dépassée par les évolutions de la société 

(technologie, éthique…). Cette jurisprudence permet également à la Cour d’étendre sa compétence à de 

nouveaux domaines originellement non couverts par les articles de la convention (elle reconnait par 

exemple, sur le fondement de l’article 8 sur le droit à la vie privée, un droit corollaire à un environnement 

sain).  

Ainsi, la CrEDH s’assure du respect de la convention et condamne si besoin les États fautifs, tandis que 

le Conseil de l’Europe, via ses différents organes (comité des ministres, assemblée parlementaire…) 

veille à ce que les États exécutent leurs obligations et les décisions de la cour lorsqu’ils sont condamnés. 

La CEDH, contrairement à la CDFUE de l’Union européenne (qui n’est compétente que dans 

l’application du droit communautaire), a une vocation universelle puisqu’elle s’applique dans tous les 

domaines du droit national. L’État partie doit donc assurer le respect des droits et libertés fondamentales 

qu’elle garantit à tous les individus en son pouvoir dans toutes ses normes internes (lois, actes 

administratifs…) et l’action de ses agents (autorités policières, services publics, tribunaux 

judiciaires…). La CrEDH est dès lors compétente pour contrôler le respect de la CEDH par les États 

membres dans leurs agissements sur tout leur territoire (sans distinction avec les territoires d’outre-mer 

par exemple),  et même en dehors si l’État intervient à l’étranger dans le cadre d’une opération militaire 

et exerce des pouvoirs d’occupation299.  

Se pose toutefois la question de savoir si la CrEDH peut contrôler le respect vis-à-vis de la CEDH d’une 

autre norme de droit international découlant d’un engagement de l’État partie qu’il est obligé de 

transcrire dans son ordre interne. Le droit de l’UE étant principalement d’effet direct (donc transposable 

directement dans l’ordre interne), cela signifierait alors que la CrEDH serait compétente dans le cadre 

d’un litige pour contrôler la compatibilité avec la CEDH de la norme communautaire que l’État membre 

serait contraint d’appliquer. Cela reviendrait à ce que la CrEDH contrôle indirectement le droit 

communautaire par rapport à la CEDH, alors que l’UE elle-même ne l’a pas ratifiée. Un tel contrôle 

 
298 Littéralement « instrument vivant » en Français, doctrine développée dans l’arrêt CrEDH 25 avril 1978, Tyrer 
v United Kingdom (n°5856/72). 
299 CrEDH 7 juillet 2011 Al-Skeini v Royaume-Uni, (n°55721/07). 
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pourrait par conséquent porter atteinte à l’efficacité du droit communautaire et à la légitimité de l’Union, 

qui verrait ainsi son droit soumis à l’examen d’une Cour étrangère sans qu’elle lui ait délégué cette 

compétence. De même, la CEDH ne constitue qu’une source d’inspiration, primordiale certes, mais non 

contraignante pour la CJUE, qui peut choisir de ne pas suivre l’orientation de la Convention. Cela induit 

le risque d’une protection des droits fondamentaux à double standard, puisque les mêmes droits 

pourraient être interprétés différemment par ces deux juridictions qui sont autonomes l’une vis-à-vis de 

l’autre (elles sont en effet souveraines dans leur domaine d’action, aucune n’étant la subordonnée de 

l’autre). 

B/L’Association Européenne de Libre-Echange (AELE)300 

Cette organisation a été fondée en 1960, avec comme objectif de créer une zone de libre-échange 

purement économique conservant la souveraineté étatique de ses membres. Elle se voulait comme une 

concurrente plus flexible à la CEE, cette dernière proposant un système plus contraignant avec un 

transfert de compétences à une entité supranationale décidant d’une politique européenne commune sur 

les secteurs clés (tels que l’agriculture, les transports, les taxes…), et dont l’objectif futur était clairement 

de s’étendre à de nouveaux domaines. L’AELE a atteint jusqu’à 10 membres en 1961. Toutefois, au fur 

et à mesure du succès de la CEE et de son évolution progressive qui entérinait l’échec de l’AELE, la 

majorité des pays membres (Portugal, Autriche, Suède, Danemark, Finlande et même le Royaume-Uni 

qui avait poussé à sa création) ont quitté l’association pour intégrer sa rivale. Aujourd’hui, elle ne 

regroupe plus que quatre pays membres (Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse). L’AELE œuvre 

pour la coopération commerciale et économique, non seulement entre ses États membres, mais aussi 

avec des pays tiers. Elle a ainsi signé des accords de libre-échange avec des pays tiers (comme l’Ukraine, 

le Canada, le Maroc, l’Egypte et Israël), ainsi que des déclarations de coopération commune (Brésil, 

Argentine, Mongolie…). Elle est dotée d’un Conseil des représentants des États membres adoptant des 

recommandations ou des décisions à l’unanimité, et d’un secrétariat chargé de l’application des normes 

juridiques de l’AELE et des accords commerciaux conclus avec les pays tiers. Elle dispose aussi d’une 

cour de justice (Cour de justice de l’AELE) et d’une autorité AELE déjà évoquée supra. Sa concurrence 

avec l’Union européenne est aujourd’hui largement dépassée par la coopération accrue qui lie les deux 

organisations et leurs États membres respectifs.   

 

 

 

 
300 Voir Annexe N°2 Wdcf, The Emirr, NikNaks93, « Supranational European Bodies », Wikimedia Commons, 
dernière mise-à-jour le 21 avril 2022, (p.153). 
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§2 : Les organisations transcontinentales concurrentes au droit 

communautaire 

Ces organisations vont dépasser les frontières européennes. Elles sont constituées en grande 

partie d’États européens, mais regroupent aussi des États issus d’autres continents qui sont des 

partenaires importants du développement en Europe et en sont donc membres à part entière. 

A/L’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN)301 

Il s’agit de la plus grande alliance militaire en Europe regroupant aujourd’hui 30 États membres 

(dont 28 européens plus les États-Unis et le Canada). L’alliance est avant tout défensive. Ainsi, toute 

attaque armée contre un pays membre est considérée comme une attaque contre toute l’alliance elle-

même (disposition prévue à l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord) et entraine une riposte militaire 

coordonnée des autres membres. L’Alliance crée donc un espace commun de défense entre ses États 

membres, puisque l’attaque contre l’un des membres équivaut à une attaque contre toute l’alliance. Cet 

espace de défense se matérialise à travers l’établissement de bases militaires sur le territoire des États 

membres, avec des troupes détachées que ces derniers mettent à la disposition de l’OTAN, et des 

exercices militaires (terrestres, maritimes, aériens) de grande ampleur entre les différentes armées 

nationales afin d’améliorer leur compatibilité en cas de conflit. Ainsi, lorsqu’un pays membre de l’Union 

européenne est également membre de l’OTAN (comme par exemple l’Allemagne), il est possible de 

distinguer deux sortes de territorialités qui se superposent au territoire national, celle de l’UE et la 

territorialité spécifique de l’OTAN avec la présence de bases militaires exploitées par l’OTAN pour 

soutenir ses opérations sur le territoire de l’État membre et donc, parallèlement, au sein même de la 

territorialité communautaire302.  

Historiquement prévue comme une alliance dissuasive contre la menace soviétique pesant sur l’Europe 

de l’Ouest après la Seconde Guerre Mondiale (et par crainte de l’inefficacité de l’ONU en cas d’invasion, 

à cause du pouvoir de veto de l’URSS), elle s’est élargie pour englober une grande partie de l’Europe 

orientale après l’effondrement du bloc communiste. Son objet s’est également étendu depuis la fin de la 

Guerre Froide, alors que la menace soviétique qui avait justifié sa création avait disparu. D’abord vue 

comme une simple alliance défensive, l’OTAN s’est depuis affirmée comme bras armé international qui 

est intervenu dans plusieurs régions du monde sous mandat de l’ONU pour rétablir la paix (par exemple 

en Serbie en 1993, en Afghanistan en 2001, en Lybie en 2011…). Son agrandissement (limité par 

l’article 10 du traité fondateur aux seuls États européens) est aujourd’hui source de tensions, avec la 

Russie qui refuse catégoriquement toute nouvelle adhésion alors que plusieurs États y sont candidats : 

 
301 Voir Annexe N°9, DA SILVA Lucas, « Les pays Européens et l’OTAN », Toute l’Europe.EU, mise à jour le 
17 Mai 2022, (p.160). 
302 Section géospatiale OTAN, « l’OTAN cartographié, dissuasion et défense », NATO.int :  
https://www.nato.int/nato-on-the-map/#lat=45.070312&lon=7.686856&zoom=0&lang=fr&layer-5. 

https://www.nato.int/nato-on-the-map/#lat=45.070312&lon=7.686856&zoom=0&lang=fr&layer-5
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la Bosnie-Herzégovine, l’Ukraine, la Géorgie, et désormais la Suède et la Finlande depuis le 18 mai 

2022. En font également partie 21 membres de l’UE, ainsi que la Turquie. Au-delà des pays membres, 

la plupart des États européens qui n’en font pas partie ont un statut spécial de « partenaires » via des 

accords de coopération303 avec l’organisation. Ces accords vont de la coopération militaire (missions ou 

exercices en communs) à l’échange d’informations et un dialogue diplomatique pour résoudre les crises. 

C’est le cas actuellement de la Finlande, de l’Ukraine et de la Suède (coopération renforcée), mais aussi 

de la Biélorussie et de la Russie (coopération diplomatique pour éviter les crises) et, depuis 2002, de 

l’Union européenne, qui bénéficie d’une relation privilégiée avec l’OTAN. Seuls Chypre et les micro-

nations européennes comme le Vatican ne font ni partie de l’OTAN, ni l’objet d’un partenariat avec 

l’organisation. 

Du fait de sa prépondérance dans les questions de sécurité commune et les opérations militaires, 

l’OTAN, qui inclut les 3/4 des membres de l’UE (21 États membres sur 27), a souvent la faveur de ces 

derniers au détriment de la PSDC et de l’Europe de la Défense que l’Union tente de construire 

aujourd’hui. Elle est en effet une organisation qui a fait ses preuves en intervenant de manière décisive 

dans plusieurs conflits internationaux, et les États-Unis (première puissance militaire au monde) en font 

partie, ce qui contribue grandement à l’influence de l’organisation. Enfin, la simple appartenance à 

l’OTAN fait office pour les États de garantie de sécurité, car l’alliance, de par son poids militaire, 

dissuade fortement les attaques de puissances étrangères contre les États membres. Aujourd’hui encore, 

les États frontaliers de la Russie, inquiets de l’agressivité de la politique étrangère russe à l’encontre de 

son voisinage (invasion de la Géorgie en 2008, annexion de la Crimée en 2014 et invasion du reste de 

l’Ukraine depuis février 2022…), voient dans l’adhésion à l’OTAN une garantie de leur souveraineté 

que même la neutralité politique n’assure plus, et que l’appartenance à l’UE ne peut suffire en elle-

même à garantir. Ainsi, la Finlande et la Suède, membres de l’UE historiquement non alignés 

politiquement, ont récemment demandé leur adhésion à l’OTAN à la suite de l’invasion de l’Ukraine, 

ce qui, en cas de succès, porterait à 23 sur 27 le nombre d’États membres de l’UE dans l’OTAN. La 

construction de la PESC, et surtout d’une PSDC au sein de l’UE (dont l’ambition est de replacer la 

défense de l’Europe avant tout entre les mains des pays européens afin de se passer de l’influence 

dominante des États-Unis au sein de l’alliance transatlantique), n’avance donc pour l’instant que par de 

timides pas à l’ombre de l’OTAN. Des critiques se sont même récemment élevées sur le fait que la 

création d’une Europe de la Défense au sein de l’UE risquerait d’affaiblir la stabilité de l’Alliance 

transatlantique304.  

 
303 « Partenariats pour la Paix », instaurés depuis 1994, ils sont signés entre l’OTAN et les pays européens non-
membres souhaitant coopérer avec l’organisation sans pour autant y adhérer. Ce sont des accords très souples et à 
la carte, car l’Êtat partenaire décide du niveau de coopération qu’il souhaite avec l’OTAN.  
304 STOLTENBERG Jens, « Déclaration du Secrétaire Général de l’OTAN » du 5 septembre 2021 : 
 https://fr.news-front.info/2021/09/05/stoltenberg-refuse-que-la-france-ait-ses-propres-structures-de-defense/. 
 

https://fr.news-front.info/2021/09/05/stoltenberg-refuse-que-la-france-ait-ses-propres-structures-de-defense/
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B/L’Organisation pour la Sécurité et la coopération en Europe 

(OSCE)  

Cette organisation regroupe 57 États membres, notamment des États américains (États-Unis et 

Canada), d’Asie centrale (Mongolie et Kirghizistan) et des États européens « frontières » (Russie, 

Turquie, Kazakhstan, Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie).  Les 27 membres de l’UE en font également 

partie. A ces 57 membres peuvent aussi être ajoutés 11 États partenaires à travers le monde, qui 

développent une coopération étroite avec l’organisation (comme l’Australie, Israël, l’Egypte ou le 

Japon). Il s’agit d’une extension maximale de la sphère d’influence régionale européenne, allant de 

l’Amérique du Nord à l’Asie, qui a pour vocation de permettre un dialogue diplomatique et une 

coopération interétatique sur les grandes questions internationales relevant de la sécurité (terrorisme, 

criminalité internationale, tensions entre États, protection des minorités…), l’économie (défis liés à la 

mondialisation et à la sécurité du marché), la démocratie (promotion des droits de l’Homme et des 

libertés publiques), et plus récemment l’environnement (sensibilisation et coopération pour lutter contre 

la pollution et le réchauffement climatique). 

En tant qu’institution très spécifique (elle ne repose pas sur un traité constitutif international, donc elle 

n’a pas de véritable base légale)305, elle ne possède pas de personnalité juridique autonome et ses 

décisions ne sont pas contraignantes pour les États membres. Paradoxalement, cette faiblesse est aussi 

ce qui fait sa force. L’OSCE est en effet une organisation permettant un dialogue plus franc et détendu 

dans les négociations entre ses membres pour parvenir à une désescalade des crises internationales, car 

son action n’est justement pas entravée par des contraintes juridiques. Cela permet un échange moins 

crispé, notamment entre les États-Unis et la Russie, tous les deux membres, sur certains sujets sensibles 

comme la crise ukrainienne qui perdure depuis 2014. Elle joue également un rôle majeur d’enquêtrice, 

en rassemblant des informations impartiales sur le développement des conflits en Europe, ainsi qu’un 

rôle de soutien pour promouvoir les institutions démocratiques et les droits de l’Homme dans les pays 

instables politiquement. Toutefois, aussi vaste et flexible soit-elle, l’efficacité de l’OSCE est aujourd’hui 

remise en question, en raison de ses missions concurrentes avec celles des autres organisations 

internationales européennes, comme : 

-l’OTAN dans le domaine de la prévention des conflits et du renforcement de la sécurité ; 

 
305 Trois grands documents internationaux ont été élaborés sous l’égide de l’OSCE pour en préciser les missions 
(ou de l’ancienne CSCE), mais aucun ne lui donne de personnalité juridique propre (ils ne contiennent que des 
engagements politiques afin de renforcer la coopération des États, et pas d’engagements juridiques contraignants) : 
l’Acte final d’Helsinki de 1975, la Charte de Paris pour une nouvelle Europe de 1990 et la Charte de sécurité 
européenne de 1999 : 
-Acte final d’Helsinki : https://www.osce.org/files/f/documents/5/c/39502.pdf. 
-Charte de Paris : https://www.osce.org/files/f/documents/3/2/39517.pdf. 
-Charte de sécurité européenne : https://www.osce.org/files/f/documents/4/5/125808.pdf. 
 

https://www.osce.org/files/f/documents/5/c/39502.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/3/2/39517.pdf
https://www.osce.org/files/f/documents/4/5/125808.pdf
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-le Conseil de l’Europe dans la promotion des droits de l’Homme et des institutions 

démocratiques ; 

-l’UE, notamment dans le domaine de la coopération économique et financière, mais aussi la 

coopération politique interétatique, depuis que l’Union a mis en place sa propre politique de 

sécurité et de défense commune.  

Ces organisations possèdent toutes des compétences bien plus importantes dans leurs domaines 

respectifs concurrents avec l’OSCE, dont la flexibilité est redevenue une faiblesse ; elle requiert un 

consensus difficile des 57 États membres, surtout avec des pays politiquement rivaux comme les États-

Unis et la Russie. Cette constatation pousse les États à se détourner de l’OSCE pour s’investir dans ces 

institutions plus efficaces et intégrées. D’autres membres, comme la Russie, remettent même en cause 

leurs engagements au sein de l’OSCE, en considérant que celle-ci a échoué à désamorcer les tensions 

entre l’Ouest et l’Est306. Toutefois, malgré ces critiques et son affaiblissement au profit notamment de 

l’UE, l’OSCE reste une organisation européenne de premier plan, en particulier dans l’observation des 

conflits en Europe, ainsi que par son soutien à la paix. 

C/L’Organisation de Coopération et de Développement Economique 

(OCDE)  

Il s’agit d’une organisation internationale qui succède à l’Organisation Européenne de 

Coopération Economique (OECE) née en 1948 du Plan Marshall307 pour assurer la reconstruction de 

l’Europe après la Seconde Guerre Mondiale. Elle regroupe aujourd’hui 38 États membres, dont 22 États 

membres de l’UE (sauf la Bulgarie, Chypre, Malte, la Roumanie et la Croatie), ainsi que d’autres États 

européens (comme la Turquie, la Suisse, l’Islande, la Norvège et le Royaume-Uni), mais aussi des pays 

d’Amérique (États-Unis, Canada, Mexique, Colombie et Costa Rica), d’Asie (Japon et Corée du Sud) 

et d’Océanie (Australie et Nouvelle-Zélande). La plupart sont des pays développés, et tous ont en 

commun un gouvernement démocratique et une économie de marché fondée sur le principe de libre 

concurrence. 

Cette organisation internationale d’études économiques compte un Secrétariat Général, 12 départements 

spécialisés selon des thèmes divers (emploi, éducation, finances, environnement, sciences et 

 
306 Selon la Russie, l’OSCE serait une organisation privilégiant les pays de l’ancien bloc occidental en 
n’intervenant pratiquement que dans les pays de l’ancien bloc de l’Est soviétique (et opérerait ainsi une sorte de 
discrimination). Elle favoriserait également trop la promotion des droits de l’Homme et de la démocratie, au 
détriment des accords de limitation politiques et militaires. 
GHEBALI Victor-Yves, « L’OSCE face aux critiques de la Russie de Vladimir poutine », Revue Défense 
Nationale, n°630 Avril 2001, p 42-50 :https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article.php?carticle=2534. 
307 Officiellement « Programme de rétablissement européen » (en anglais « Foreign Assistance Act of 1948 »), 
adopté le 4 avril 1948 par les États-Unis afin de financer la reconstruction des États d’Europe suite à la Seconde 
Guerre Mondiale par des prêts massifs, en échange de l’importation par les pays bénéficiaires d’équipements et de 
matériel américains pour un montant égal au prêt qu’ils ont reçu :  
https://fraser.stlouisfed.org/title/foreign-assistance-act-1948-economic-cooperation-act-1948-1298/fulltext. 

https://www.defnat.com/e-RDN/vue-article.php?carticle=2534
https://fraser.stlouisfed.org/title/foreign-assistance-act-1948-economic-cooperation-act-1948-1298/fulltext
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technologies…) et des centaines d’experts dans ces domaines. Son but est de promouvoir la 

mondialisation économique avec l’élargissement du libre-échange, l’ouverture des marchés nationaux 

et la libre-concurrence pour favoriser l’innovation et la productivité par la compétition au sein des 

marchés économiques, tout en promouvant le respect des droits des employés. Elle publie des rapports 

périodiques spécialisés selon les domaines ciblés308, ainsi que des données statistiques ou des études 

spécifiques menées sur la situation économique de chaque État membre, documents mis à jour environ 

tous les 2 à 3 ans. Chaque année, l’OCDE publie ainsi un total d’environ 400 rapports. Elle va également 

jouer un rôle dans la lutte contre la corruption, en adoptant une convention en 1997309, mais aussi dans 

la protection des investissements étrangers pour interdire les discriminations par nationalité entre les 

investisseurs ; cependant, il s’avère très difficile de trouver un consensus international sur cette question, 

et les États préfèrent régler cette dernière au cas par cas, en adoptant des traités bilatéraux avec leurs 

partenaires économiques. L’OCDE va surtout mener la chasse aux « paradis fiscaux »310, en publiant 

notamment une liste noire des pays non coopératifs pour l’échange d’informations et la transparence 

fiscale soutenant ainsi, de manière indirecte, la fraude fiscale.  

En tant qu’organisation d’étude, l’OCDE est une institution interétatique qui n’a pas vraiment de 

compétence supranationale concurrente avec l’UE dans le domaine économique. La concurrence sera 

ici plus de l’ordre idéologique ; alors que l’Union européenne promeut maintenant une politique 

commune allant au-delà des simples questions économiques et plus centrée sur le respect des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales, l’OCDE favorise plutôt la libéralisation massive des échanges 

économiques et ne s’intéresse, au niveau du droit des individus, qu’à la protection des employés. Elle 

est toutefois un précieux mécanisme de dialogue informel des États sur les grandes questions 

économiques (comme la mondialisation, la comparaison des modèles économiques nationaux…), qui 

permet aussi de nouer entre États membres des liens diplomatiques pouvant déboucher sur des traités 

renforçant leur coopération économique. Ses études ont de plus une grande influence parmi les États 

membres et les acteurs économiques comme les multinationales, concernant la façon dont ils 

effectueront leurs investissements. L’OCDE effectue notamment plusieurs études et analyses concernant 

la situation économique et les politiques de l’UE (Zone euro, EEE…). Elle demeure donc un allié 

 
308 Ces rapports sont actualisés chaque année. On compte notamment : 
-OCDE, les Perspectives économiques de l’OCDE, (Source rapport décembre 2021) :  
https://www.oecd.org/perspectives-economiques/decembre-2021/. 
- OCDE, les Perspectives de l’emploi de l’OCDE, (Source rapport décembre 2021) :  
https://oecd.org/perspectives-de-l-emploi/. 
309 Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales 
internationales adoptée à l’OCDE le 17 décembre 1997 et entrée en vigueur le 15 février 1999 (44 États l’ont 
adoptée, les 38 États membres de l’OCDE et 6 non-membres).  
https://www.oecd.org/fr/daf/anti-corruption/ConvCombatBribery_FR.pdf. 
310 États avec une législation fiscale très souple et très protectrice à l’égard des investisseurs, afin de favoriser les 
investissements étrangers dont une bonne partie s’effectue pour des raisons de fraude fiscale : 
https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/paradis_fiscal/76703. 
 

https://www.oecd.org/perspectives-economiques/decembre-2021/
https://oecd.org/perspectives-de-l-emploi/
https://www.oecd.org/fr/daf/anti-corruption/ConvCombatBribery_FR.pdf
https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/paradis_fiscal/76703
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efficace dans les questions économiques et fiscales, sur lesquelles l’UE possède une compétence accrue. 

L’Union va par conséquent logiquement chercher à développer ses relations avec l’OCDE. 

 

Section II. La coopération de l’Union européenne avec les autres 

organisations internationales.  

 La concurrence entre la compétence de l’UE et celles de ces organisations internationales dans 

les domaines communs est donc potentiellement source de conflits qui pourraient paralyser l’action de 

l’État lorsqu’il doit respecter deux normes contradictoires. Pour l’UE, cela pourrait entraver l’effectivité 

de son droit communautaire. Elle a donc développé une politique de coopération avec les grandes 

organisations internationales, afin de prévenir ce genre de problèmes.  

 

§1 : La coopération de l’Union européenne avec les organisations 

européennes 

Au niveau strictement européen, cette coopération va surtout viser l’AELE et le Conseil de 

l’Europe, qui sont les deux autres grandes organisations européennes avec lesquelles l’UE entretient des 

liens étroits. 

A/La coopération avec l’AELE 

Comme nous l’avons vu supra, l’AELE, qui regroupait à son apogée 10 membres avec pour 

mission principale de concurrencer l’ancienne CEE, a perdu 6 de ses membres au profit de cette dernière. 

Désormais, les 4 membres de l’AELE sont également membres d’au moins un des espaces 

communautaires (la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein font partie de l’EEE311 mais aussi, avec la 

Suisse, de l’Espace Schengen) et appliquent les domaines de l’acquis communautaire inhérents à ces 

espaces dans leur ordre interne. Ils ont donc, suivant les espaces communautaires dont ils sont membres, 

vocation à s’intégrer partiellement à la territorialité de l’UE. Ainsi, les membres de l’AELE, sans être 

membres de l’UE, représentent malgré tout des partenaires de premier plan pour l’Union : via leur 

adhésion à l’EEE (la Suisse dispose d’un statut d’État observateur au sein de l’EEE, en tant que membre 

de l’AELE) et/ou à l’Espace Schengen, ils peuvent faire connaitre leur opinion sur un projet de loi 

communautaire touchant ces deux champs. Ils sont aussi régulièrement associés à des programmes 

communautaires de développement qu’ils financent, afin d’aider les États moins développés de l’UE. 

Enfin, ils sont en outre pratiquement tous (sauf le Liechtenstein) membres d’au moins une association 

 
311 Il faut rappeler que la Suisse, ayant refusé par référendum l’adhésion à l’EEE, a conclu avec l’UE deux séries 
d’Accords bilatéraux (Accords bilatéraux I en 1999 et Accords bilatéraux II en 2004) portant sur divers domaines 
(libre circulation des personnes, coopération dans la recherche, accès aux marchés publics, coopération judiciaire, 
participation à Schengen et versement par la Suisse d’aides aux nouveaux États membres de l’UE). 
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régionale composée majoritairement d’États membres de l’UE (Conseil Nordique pour la Norvège et 

l’Islande et Convention Alpine pour la Suisse), ce qui leur permet également d’avoir une influence 

indirecte dans l’UE via les liens diplomatiques qu’ils entretiennent avec certains États membres. 

Au niveau des deux organisations, il existe, comme nous l’avons vu précédemment, plusieurs organes 

mixtes chargés d’assurer la bonne marche de l’EEE (Comité mixte, Conseil de l’EEE…). Au sein de 

l’AELE, l’Autorité de surveillance veille à ce que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège respectent 

bien les normes communautaires découlant de l’EEE qu’ils ont rejointe ; ils peuvent être condamnés par 

la Cour de justice de l’AELE s’ils sont coupables d’un manquement à cet égard. Au niveau de l’UE, un 

groupe spécial AELE a été institué au sein du Conseil de l’UE, afin d’assurer le suivi et le développement 

des échanges commerciaux entre les deux entités, ainsi que leur coopération dans les domaines 

concernés (environnement, recherche, éducation, santé, mais aussi PESC et PSDC). Tous ces éléments 

démontrent la coopération de plus en plus étroite entre les deux associations, afin d’agir de concert ; 

l’AELE n’est donc plus une rivale de l’UE, mais bien un partenaire privilégié sur le continent.  

B/La coopération avec le Conseil de l’Europe 

La relation entre le Conseil de l’Europe et l’UE est plus complexe. Si les deux partagent un 

objectif commun de resserrement des liens entre les États européens et de protection des valeurs 

partagées (droits de l’Homme, démocratie et État de droit), ils édictent tous deux des normes juridiques 

contraignantes à l’égard de leurs membres (surtout concernant le domaine des droits de l’Homme, quasi-

monopole du Conseil de l’Europe avant que l’UE ne se dote de sa propre charte des droits 

fondamentaux). Chacun dispose également d’une juridiction internationale avec une compétence de 

contrôle de la conformité des agissements des États dans leur ordre interne vis-à-vis de leurs instruments 

juridiques respectifs : la CEDH et le droit communautaire, dont la CDFUE.  

Il existe dès lors des risques de conflits juridiques : à cause des compétences dévolues aux deux 

organisations internationales par chaque État membre, la CrEDH pourrait se retrouver à contrôler la 

légalité d’une norme communautaire que l’État doit exécuter dans son ordre interne, alors que l’UE n’a 

pas ratifié la CEDH et n’est pas membre du Conseil de l’Europe. Cela aurait aussi pour conséquence de 

violer la compétence de la CJUE, qui détient le monopole du contrôle du respect des traités et du droit 

communautaire (et notamment le pouvoir d’annuler un acte communautaire qui serait hors de la 

compétence de l’UE). La CJUE serait donc de facto subordonnée à l’appréciation de la CrEDH, puisque 

cette dernière aurait indirectement le pouvoir de contrôler la légalité par rapport à la CEDH du droit 

communautaire, pourtant censé primer pour les États sur le droit interne et international. De même, si 

les deux cours sont compétentes pour garantir le respect des droits fondamentaux, ces derniers ne sont 

pas forcément les mêmes ou reconnus de la même façon : la CDFUE reconnait par exemple toute une 

panoplie de droits sociaux et économiques qui ne sont pas vraiment reconnus dans la CEDH, concentrée 

surtout sur les droits civiques et politiques. Ce double niveau de protection des droits fondamentaux 
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n’est pas de nature à favoriser le respect par l’État de ces doubles engagements potentiellement 

contradictoires, ni la sécurité juridique pour les justiciables (la CJUE pouvant ainsi déclarer une décision 

de la CrEDH contraire au droit communautaire, et inversement). Afin de pallier ces deux risques, 

plusieurs actions ont été entreprises par les organes émanant des deux organisations. 

-Dans un premier temps, la CrEDH a adapté sa jurisprudence concernant le contrôle des actes 

communautaires. C’était à l’époque la Commission Européenne des Droits de l’Homme (qui a été 

définitivement remplacée par la CrEDH en 1999, quand elle est devenue permanente) qui avait rappelé 

dans l’arrêt M&Co contre RFA de 1990312 qu’un transfert de compétence étatique au profit d’une autre 

organisation internationale n’excluait pas la responsabilité d’un État concernant tout acte et omission de 

ses organes internes violant la CEDH, même s’ils résultaient d’obligations de droit international. La 

cour entendait ainsi prévenir que ce n’était pas parce que l’État contractait d’autres engagements 

internationaux qu’il était exonéré de respecter la CEDH. Cette solution a été confirmée en partie dans 

l’arrêt Matthews313 mais, dans le même arrêt, la CrEDH rappelle aussi que, la Communauté Européenne 

concernée n’étant pas partie à la CEDH, ses actes ne peuvent faire l’objet d’un contrôle en tant que tel. 

Toute requête en ce sens serait donc irrecevable du fait du principe « ratione personae » ; la 

Communauté n’étant pas partie au Traité, la Cour n’a pas de compétence pour juger directement les 

actes de celle-ci. Toutefois, la Cour s’est estimée compétente pour contrôler la conventionalité des 

mesures nationales d’application du droit communautaire primaire, dans les cas où celui-ci requiert 

l’action des États membres afin d’être effectif. Elle ne va donc pas contrôler l’acte communautaire en 

lui-même, mais les mesures internes prises par l’État membre afin d’obéir à la norme communautaire 

dans son ordre national. Néanmoins, cette solution portait atteinte à l’effet direct du droit communautaire 

et n’arrangeait pas ses relations avec l’UE. La CrEDH a alors réajusté sa jurisprudence avec l’arrêt 

Bosphorus de 2005314, en tenant compte des évolutions de l’Union (notamment en matière de protection 

des droits fondamentaux), dans l’objectif d’assurer la coopération internationale entre les deux 

organisations. Elle présume donc désormais que l’UE offre une protection des droits fondamentaux 

« équivalente » (s’entendant comme « comparable » par la Cour, et non forcément comme identique) à 

celle assurée par la CEDH. De ce fait, les obligations de la Convention sont présumées satisfaites, dès 

lors que l’État membre se conforme simplement à l’obligation découlant du droit communautaire, ce 

qui fait que la CrEDH n’a pas besoin de contrôler la norme communautaire visée. Cette présomption 

d’équivalence peut toutefois être renversée au cas par cas, s’il apparait dans une affaire que la protection 

des droits garantis par l’UE n’est pas réellement équivalente à celle assurée par la CEDH. Dans ce cas, 

la CrEDH se réserve le droit de contrôler la conformité de la norme communautaire litigieuse par rapport 

 
312 Commission EDH 9 janvier 1990, M & Co. c/ République fédérale d’Allemagne, (n°13258/87). 
313 CrEDH 18 février 1999, Matthews c/ Royaume-Uni, (n°24833/94). 
314 CrEDH (Grande Chambre) 30 juin 2005, Bosphorus Airways c/ Irlande (n°45036/98). 
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à la Convention. Cette situation ne s’est pour l’instant produite qu’une seule fois, à l’occasion de l’arrêt 

Michaud de 2012315.  

Il faut également noter que la présomption d’équivalence n’a pas vocation à jouer en toute occasion, le 

critère déterminant étant la marge d’action dont l’État membre bénéficie dans l’application de la norme 

communautaire en cause, qui sera évaluée au cas par cas :  

-Si l’État n’a aucun ou presque pas de pouvoir d’appréciation dans la façon d’exécuter la norme 

communautaire visée, la présomption d’équivalence a alors vocation à s’appliquer (sauf preuve 

manifeste que le droit communautaire ne garantit pas un niveau de protection des droits 

fondamentaux équivalent à la CEDH). 

-Si, en revanche, l’État conserve une marge d’appréciation suffisamment importante pour 

pouvoir exécuter la norme communautaire, il sera considéré comme pleinement responsable des 

violations de la CEDH qui en résulteront.   

-Une autre solution qui était proposée pour résoudre ces conflits juridiques était l’adhésion de l’UE à la 

CEDH. Cette solution aurait instauré une vraie hiérarchie juridique entre les deux normes juridiques 

(CEDH et droit communautaire) et aurait permis d’intégrer l’UE au système de protection des droits 

fondamentaux de la Convention, donnant ainsi le pouvoir à la CrEDH de contrôler légitimement le 

respect des normes communautaires par rapport à la CEDH (puisque l’UE en tant que membre du 

Conseil de l’Europe serait tenue de la respecter entièrement). Cela aurait également permis à l’UE d’être 

entendue lorsque les affaires pendantes devant la CrEDH mettent en cause le droit communautaire, en 

désignant un juge pour la représenter au sein de la cour de Strasbourg. Ce projet d’adhésion était soutenu 

par la majorité des institutions communautaires et européennes, ainsi que par la majorité des États 

membres, mais la CJUE avait, dans son avis n°2/94316, établi que l’adhésion de l’UE ne pourrait avoir 

lieu qu’après modification des deux systèmes européens (CEDH et traités constitutifs). Il a fallu attendre 

le Traité de Lisbonne de 2009 révisant les traités communautaires pour que l’UE soit dotée de la 

personnalité juridique et puisse ainsi adhérer à la CEDH. Cette adhésion est prévue à l’article 6§2 TUE, 

« l’Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales ». Afin de rendre cette adhésion possible (puisqu’à l’époque seuls les États européens 

pouvaient adhérer à la Convention), l’article 59 CEDH a aussi été modifié en 2010 par le Protocole n°14 

annexe à la CEDH, et il inclut désormais un §2 disposant que « L’Union européenne peut adhérer à la 

présente Convention ». Toutefois, l’article 218 TFUE exige l’approbation préalable de cette adhésion 

par le Parlement européen et la ratification par les 27 États membres de l’UE, ainsi que l’accord des 46 

États parties à la CEDH, puis une adoption par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. Des 

 
315 CrEDH 6 décembre 2012, Michaud c/ France (n°12323/11). 
316 CJUE avis n°2/94, adhésion de la Communauté à la Convention de Sauvegarde des droits de l’Homme et des 
libertés fondamentales, du 28 mars 1996. 
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négociations ont eu lieu entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne afin que l’adhésion de 

l’Union soit réalisée en tenant compte de son statut spécifique d’organisation supranationale317, ce qui a 

donné lieu à l’élaboration d’un projet d’accord d’adhésion le 5 avril 2013318, mais qui devait obtenir un 

avis conforme de la CJUE et un accord à l’unanimité du Conseil Européen avant d’entrer en vigueur et 

de lancer le processus d’adhésion. La CJUE a cependant rendu un avis négatif en 2014319, reconnaissant 

que l’absence de base juridique pour l’adhésion avait été comblée depuis le Traité de Lisbonne, mais 

estimant toutefois le projet d’accord contraire aux traités constitutifs, en raison des risques d’atteintes 

au principe d’autonomie de l’UE et à la compétence judiciaire de la CJUE elle-même, résultant du 

contrôle du droit communautaire par la CrEDH. La CJUE rappelle dans son avis que l’UE n’étant pas 

un État, l’adhésion à la CEDH doit tenir compte de cette particularité (condition rappelée par les traités 

constitutifs eux-mêmes) et qu’en l’espèce, le projet d’accord ne présente pas de garanties suffisantes 

dans ce domaine. Actuellement donc, même si l’adhésion de l’UE à la CEDH peut être considérée 

comme une obligation puisque l’article 6§2 TUE la prévoit, le processus est pour l’instant bloqué et 

l’accord d’adhésion est en cours de renégociation, afin de réunir les conditions nécessaires pour obtenir 

un avis positif de la CJUE.  

Toutefois, même si l’adhésion de l’UE à la Convention n’a pas été actée pour l’instant, cela n’a pas 

empêché le droit communautaire de s’adapter pour réserver une place spéciale à la CEDH, compte tenu 

du fait que les 27 États membres l’ont tous ratifiée. Ainsi, elle réaffirme dans le préambule de la CDFUE 

la place primordiale des droits résultant entre autres « de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l’Homme  […] ainsi que de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de 

l’Homme »320. Ce n’est donc pas seulement la CEDH, mais aussi la CrEDH, qui servent de sources 

d’inspiration primordiales à l’UE dans sa mission de protection des droits fondamentaux, même si la 

Convention, tout comme la CrEDH, n’ont officiellement pas d’application ou de juridiction sur le droit 

communautaire. L’article 6§3 TUE reconnait également que « les droits fondamentaux tels qu’ils sont 

garantis par la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales […] font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux ». Ces deux 

dispositions démontrent bien la volonté de conciliation de l’UE, qui cherche à assurer dans son périmètre 

un niveau de protection au moins équivalent à celui garanti par la CEDH.  

 
317 Notamment en ce qui concerne l’élection des juges siégeant à la CrEDH (censés représenter chacun un État 
partie à la Convention) et la garantie du principe d’autonomie de l’UE lui assurant des compétences exclusives qui 
ne peuvent être soumises à des normes externes. 
318 CDDH, Projet révisé d’accord portant adhésion de l’Union européenne à la Convention de sauvegarde des 
droits de l’Homme et des libertés fondamentales, (R78 Addendum IV) du 5 avril 2013. 
319 CJUE avis n°2/13, Avis sur le projet d’accord sur l’adhésion de l’Union européenne à la Convention 
Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, du 18 décembre 2014. 
320 CDFUE, Préambule, (p.5). 
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Parallèlement, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ont développé un partenariat de premier 

plan, notamment grâce à un Mémorandum d’accord de 2007321 définissant le cadre de la coopération 

renforcée entre les deux organisations dans plusieurs domaines (État de droit, démocratie, éducation…), 

confirmant ainsi le rôle de référence du Conseil de l’Europe en matière de droits fondamentaux et 

reconnaissant la nécessité d’une cohérence entre leurs normes juridiques respectives sur les droits de 

l’Homme et les libertés fondamentales. Un dialogue a aussi été instauré en vue de coordonner leurs 

positions sur les thématiques géopolitiques. Ces échanges se traduisent par des consultations, par 

exemple, entre le président de la Commission Européenne et le Haut Représentant pour la PESC avec 

le président du Conseil de l’Europe, afin de parvenir à dégager une position commune des deux 

organisations sur les questions liées aux droits de l’Homme et à la démocratie en Europe. De même, des 

programmes conjoints, dont l’objectif est de promouvoir le respect des droits fondamentaux et de la 

démocratie en Europe, sont financés en partie par le Conseil de l’Europe et l’UE. Enfin, une 

représentation permanente mutuelle est mise en œuvre entre les deux organisations par deux organes 

ambassadeurs, afin d’assurer la meilleure coordination possible : il s’agit du Bureau de liaison du 

Conseil de l’Europe auprès de l’UE, et de la Délégation de l’UE auprès du Conseil de l’Europe.  

 

§2 : La coopération de l’Union européenne avec les organisations 

transcontinentales concurrentes au droit communautaire 

Les organisations transcontinentales œuvrant principalement en Europe disposent d’une 

influence internationale qui s’étend au-delà de l’Europe, du fait de l’adhésion d’États non européens et 

d’un rayonnement territorialement plus étendu. Elles ont de ce fait une importance non négligeable qui 

pourrait concurrencer l’ambition de l’UE, situation qui va conduire celle-ci à rechercher une coopération 

plus étroite avec ces dernières. Cette coopération sur le plan européen concerne surtout les trois 

principales organisations transcontinentales agissant en Europe, à savoir l’OTAN, l’OSCE et l’OCDE. 

A/La coopération avec l’OTAN 

La concurrence de l’OTAN sur la compétence de l’UE concernant la PSDC constitue un 

problème de taille, surtout avec le soutien massif à l’organisation transatlantique de certains États 

membres de l’UE qui ont également adhéré à l’OTAN. Cette dernière étant antérieure à l’élaboration de 

la PSDC, l’UE a dû produire des garanties suffisantes afin que les États membres ne s’opposent pas au 

principe d’une construction progressive d’une Europe de la Défense par peur que cette dernière 

n’affaiblisse l’OTAN. Ainsi, l’article 42§2 TUE indique que l’élaboration de la PSDC : 

 
321 Mémorandum d’accord entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne signé le 10 mai 2007 : 
https://rm.coe.int/16804e40d5. 

https://rm.coe.int/16804e40d5
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« …n’affecte pas le caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains 

États membres, elle respecte les obligations découlant du traité de l’Atlantique Nord pour 

certains États membres qui considèrent que leur défense commune est réalisée dans le cadre de 

l’OTAN et elle est compatible avec la politique commune de sécurité et de défense arrêtée dans 

ce cadre ».  

L’UE entend ainsi respecter le choix des États membres souhaitant privilégier l’OTAN, et prend 

l’engagement que sa PSDC ne sera pas contraire à la politique commune de sécurité qui aura été arrêtée 

par l’organisation transatlantique. La PSDC ne se positionne pas comme une alternative militaire de 

l’Union concurrente à l’OTAN, mais bien comme un mécanisme complémentaire qui interviendrait là 

où l’OTAN ne le fait pas. Toutefois, la volonté des États-Unis d’accorder une plus grande importance à 

l’Union européenne dans la sécurité de l’Europe, afin de dégager la responsabilité de l’OTAN, va se 

concrétiser notamment dans un premier temps par la signature en décembre 2002 d’un accord « Identité 

européenne de sécurité et de défense (IESD) » et l’adoption des accords dits « Berlin plus », mis en 

place dès mars 2003. Ils visent à rééquilibrer les rôles dans la sécurité en Europe, en établissant un 

partenariat stratégique entre l’UE et l’OTAN, afin de coordonner leurs actions dans la gestion des crises 

européennes (en particulier dans des situations où certains membres de l’OTAN comme les États-Unis 

ou le Canada ne souhaiteraient pas intervenir directement). Cette coopération renforcée va faire de 

l’OTAN un partenaire essentiel de l’UE dans l’élaboration de sa PSDC. Elle donne à l’UE accès aux 

moyens et capacités de l’OTAN pour planifier la logistique nécessaire à ses opérations de défense ou 

pour recueillir des renseignements et prévenir les crises et conflits menaçant de s’étendre dans la 

territorialité de l’Union, dans des opérations où l’OTAN n’est pas militairement engagée. Grâce à cela, 

l’UE peut bénéficier de moyens logistiques dans le cadre de ses propres opérations et jouer une part plus 

active dans le domaine de la sécurité en Europe.  

Le partenariat de coopération entre l’OTAN et l’UE passe aussi par des consultations politiques, afin 

d’aboutir à une coordination globale des deux organisations. Cela se traduit par des rencontres régulières 

entre les ministres des affaires étrangères des États membres de l’OTAN et de l’UE, ou entre le Haut 

Représentant pour la PESC et le Secrétaire Général de l’OTAN, ou encore entre les organes compétents 

des deux institutions : Secrétariat international et État-major militaire de l’OTAN avec le Service 

Européen pour l’Action Extérieure (SEAE), l’Agence Européenne de Défense, la Commission 

Européenne et le Parlement européen. Ce partenariat va aussi comprendre la création d’un « Groupe 

OTAN-UE » chargé de l’intégration dans le système de l’OTAN de plans de défense comprenant les 

besoins et capacités militaires potentiellement nécessaires pour les opérations militaires de l’UE. Enfin, 

afin d’améliorer la coordination entre les moyens militaires des deux organisations, des exercices de 

gestion de crise conjoints sont régulièrement engagés par l’UE et l’OTAN depuis 2003. 
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Deux organismes ont en outre été créés dans le cadre des accords « Berlin plus » au sein des états-majors 

des deux organisations, afin là encore d’assurer une meilleure coordination : 

-La « Cellule permanente de planification et de conduite des opérations civiles et militaires de 

l’UE menées sans recours aux moyens de l’OTAN », qui est un organe autonome de l’OTAN 

placé auprès de l’état-major de l’UE ; 

-La Cellule de l’UE placée au sein de l’état-major de l’OTAN pour assurer la préparation des 

opérations de l’UE menées avec les moyens de l’OTAN.  

Avec l’instauration de la PSDC par le Traité de Lisbonne de 2007 et l’apparition de crises majeures en 

Europe, mais aussi dans le reste du monde (Syrie depuis 2011, Ukraine depuis 2014, terrorisme islamiste 

frappant en Europe comme dans le reste du monde…), les deux organisations ont convenu, après le 

sommet de Varsovie de 2016, d’intensifier leur coopération sur les défis communs auxquels elles 

doivent faire face, notamment à l’Est et au Sud de l’Europe : menace hybride (instrumentalisation des 

migrants, terrorisme…), cyber défense et cyber sécurité322, protection de la sûreté maritime… Cela a 

donné lieu à une nouvelle déclaration conjointe en 2018323 pour présenter leur vision partagée sur les 

actions contre les menaces en matière de sécurité commune. L’UE et l’OTAN ont ainsi pu collaborer 

dans le cadre de certaines opérations, notamment :  

-L’Opération EUFOR « Concordia » en Macédoine du Nord a consisté en une mission de 

maintien de la paix menée par l’UE (sa première opération militaire en coopération avec 

l’OTAN), reprenant à son compte la précédente opération « Allied Harmony » de l’OTAN sur 

place afin d’assurer la sécurité des observateurs de l’UE et de l’OSCE dans le pays. Pour cette 

mission, l’UE s’est notamment appuyée sur les moyens et capacités de l’OTAN, en vertu de leur 

partenariat renforcé.  

-L’Opération EUFOR « Althéa » du 2 décembre 2004, qui remplace la « Stabilisation Force » 

de l’OTAN, est une opération de maintien de la paix dirigée par l’UE en Bosnie-Herzégovine 

qui lui a été transférée par l’OTAN. 

-En Afghanistan, alors que l’OTAN menait depuis 2001 la Force Internationale d’Assistance et 

de Sécurité (FIAS), l’UE l’a secondée avec la mission EUPOL Afghanistan pour former la 

police afghane et participer à la réforme de la justice et au financement de certains projets civils. 

 
322 Cela va mener à une coopération renforcée entre le NCIRC de l’OTAN et le Centre d’Alerte et de Réaction aux 
attaques informatiques de l’UE, les centres spécialisés respectifs des deux organisations dans ce domaine.  
323 OTAN, Conseil Européen, Commission européenne « Déclaration conjointe du président du Conseil Européen, 
du président de la Commission européenne et du Secrétaire Général de l’OTAN sur la coopération entre l’UE et 
l’OTAN  » du 10 Juillet 2018 : https://www.consilium.europa.eu/media/36093/otan_ue_9-july-final_fr.pdf. 
 

https://www.consilium.europa.eu/media/36093/otan_ue_9-july-final_fr.pdf
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-De juin 2015 à mars 2020, l’UE a mené l’opération navale « Sophia » en Méditerranée pour 

neutraliser les navires des trafiquants de migrants, pour protéger les frontières extérieures de 

l’UE. En novembre 2016, l’OTAN a lancé l’opération « Sea Guardian » comprenant des 

activités de surveillance et de lutte antiterroriste en Méditerranée par les navires de l’OTAN et 

apportant notamment un soutien logistique et d’expertise à l’opération Sophia.  

B/La Coopération avec l’OSCE 

Cette organisation souffre d’une concurrence grandissante avec l’OTAN et l’UE, surtout depuis 

que cette dernière s’est dotée de sa PSDC et est devenue alors active dans des domaines auparavant 

considérés comme relevant principalement de l’OSCE (médiations pour désamorcer les conflits, 

missions de terrain comme les opérations de stabilité de l’UE…). L’OSCE reste toutefois une 

organisation importante en matière de sécurité européenne et un instrument très efficace d’enquête sur 

le terrain afin d’établir la réalité des faits dans une situation de conflit en Europe : elle couvre tout le 

continent européen ; même les micro-nations européennes comme le Vatican en font partie. L’UE est 

un acteur majeur de l’organisation (les 27 États membres de l’Union font tous partie de l’OSCE) et, 

plutôt que de concurrencer cette dernière,  l’Union souhaite obtenir son concours dans l’élaboration de 

sa propre PSDC en développant une coopération dans tous les domaines relevant de la compétence de 

l’OSCE (prévention des conflits, médiation, promotion de la démocratie, du respect des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales, et enfin de la coopération transfrontalière), dans le but d’œuvrer 

de concert à la pacification et à la stabilité de l’Europe. 

 Ainsi, l’UE a instauré un cadre de consultations périodiques à tous les niveaux entre ses institutions et 

l’OSCE, pour améliorer l’efficacité de leur coopération dans les domaines d’intérêts communs (sécurité 

en Europe, protection des droits fondamentaux et sauvegarde de la démocratie…). Ces échanges 

permettent de discuter des questions politiques de priorité commune, de partager leurs expériences 

réciproques et de créer une synergie entre les projets et missions de l’UE et ceux de l’OSCE, en Europe 

mais aussi en Asie centrale (où l’OSCE a également une compétence, du fait de l’adhésion à 

l’organisation de certains États comme le Kazakhstan, le Tadjikistan…), afin de se compléter au lieu de 

se concurrencer324.  

C/La Coopération avec l’OCDE  

Cette coopération va tout d’abord se matérialiser par une participation active de l’UE au sein de 

l’OCDE. Si l’Union n’est pas membre de cette organisation, qualité réservée aux États souverains, elle 

y exerce tout de même un rôle qui va bien au-delà du simple statut d’observateur. Le Protocole 

 
324 Par exemple, l’Agence de l’UE pour les droits fondamentaux (FRA) va coopérer avec l’OSCE en menant des 
activités conjointes dans les États membres de l’UE, afin de lutter contre les crimes de haine, en menant des 
enquêtes pour recueillir des données ou en instituant des ateliers nationaux pour conseiller les autorités nationales 
compétentes dans leur gestion de ces crimes.   
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additionnel à la Convention OCDE325 donne en effet le droit à l’UE de participer pleinement aux travaux 

de celle-ci, en échange de la coopération pleine et entière de l’Union à l’accomplissement des objectifs 

fondamentaux de l’OCDE (expansion de l’économie et de l’emploi, progression du niveau de vie, 

expansion du commerce mondial…). L’UE dispose également, comme les États membres, d’une 

représentation permanente auprès de l’OCDE, avec un ambassadeur qui participe à la définition du 

programme de travail de l’organisation et suit l’exécution de ce dernier. Elle ne contribue cependant pas 

au budget de l’OCDE, donc son représentant ne dispose pas du droit de vote pour l’adoption d’actes 

juridiques, même s’il peut participer pleinement à leur élaboration (il peut formuler des propositions de 

textes juridiques ou d’amendements). Cette coopération permet à l’UE de profiter de l’expertise de 

l’OCDE et des travaux réalisés par celle-ci (analyses, études de cas…).  L’OCDE va aussi mener des 

études sur les politiques de l’UE (Zone euro, EEE, production économique, politique sociale et 

environnementale…) qui permettent à cette dernière d’ajuster ses objectifs et son action en conséquence. 

Enfin, l’OCDE est une organisation internationale d’étude économique très influente qui a développé 

des relations avec plus de 100 États non membres, en plus des pays adhérents dont la majeure partie 

sont des puissances économiques importantes sur la scène mondiale (États-Unis, Japon, Corée…). Sa 

participation à l’OCDE ouvre donc l’accès au réseau de connexions de celle-ci à l’UE, lui permettant 

ainsi d’entretenir un dialogue plus aisé avec la majorité des acteurs de l’économie mondiale. 

    

§3 : La coopération entre l’ONU et l’Union européenne 

L’Organisation des Nations Unies est l’organisation universelle par excellence qui a vocation à 

regrouper tous les États souverains du monde afin d’assurer la stabilité de la communauté internationale 

dans son ensemble. L’UE, n’étant pas un État, ne peut en être membre. Toutefois l’UE ne peut être 

traitée comme une simple organisation internationale observatrice : ses 27 États membres font tous 

partie de l’ONU, et l’un d’entre eux (la France) est membre permanent de son Conseil de Sécurité et 

dispose d’un droit de veto.  

    A/L’Union européenne : une entité à part dans l’ONU 

L’UE a été la première entité non étatique à se voir accorder en 1974 le statut d’observateur lui 

permettant de se faire représenter, et la première à obtenir le droit de participer aux instances de l’ONU, 

spécialement à son Conseil Economique et Social. Elle a depuis rejoint un certain nombre de traités 

internationaux élaborés au sein des Nations Unies (environ 50) et a été la première organisation 

internationale à obtenir un droit de vote identique à ceux des États membres au sein d’une instance de 

l’ONU : l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture. Aujourd’hui, l’UE est représentée auprès de 

 
325 Protocole additionnel n°1 à la Convention relative à l’OCDE, signé le 14 décembre 1960 : 
https://www.oecd.org/fr/general/protocoleadditionnelno1alaconventionrelativealocde.htm. 

https://www.oecd.org/fr/general/protocoleadditionnelno1alaconventionrelativealocde.htm
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l’ONU par le président du Conseil Européen, le Haut Représentant pour la PESC, la Commission 

Européenne ou des délégations de l’Union européenne. Depuis l’entrée en vigueur du Traité de 

Lisbonne, elle a obtenu par autorisation de l’Assemblée Générale de l’ONU en 2011326 un droit de parole 

lui permettant de s’exprimer en son nom et en celui de ses États membres. Elle n’a toutefois pas de droit 

de vote à l’Assemblée (réservé aux seuls États membres) et ne peut siéger au Conseil de Sécurité. Mais 

elle dispose à ce dernier d’un statut d’observateur avancé et d’une compétence d’information ; en effet, 

l’article 34 TUE requiert des États membres siégeant au Conseil de Sécurité (et de la France, membre 

permanent avec un droit de veto) d’informer le Haut Représentant pour la PESC ainsi que les autres 

États membres de l’Union « de toute question présentant un intérêt commun », et les contraint à agir de 

concert pour défendre la position et les intérêts de l’UE au sein du conseil.  

B/La coopération de l’UE avec l’ONU, source d’une légitimité 

indispensable devant la scène internationale 

Afin d’accroitre sa légitimité en tant qu’acteur influent sur la scène internationale, l’Union va 

coopérer activement avec l’ONU. Elle contribue au budget de cette dernière, ainsi qu’aux programmes 

d’aide au développement ou aux opérations de maintien de la paix décidés au sein de l’organisation. 

Elle assume par ailleurs, depuis l’élaboration de sa PSDC, ses propres missions internationales sous le 

mandat de l’ONU. Enfin, l’Union affirme, en vertu de l’article 3§5, son attachement au « strict respect 

et au développement du droit international, notamment au respect des principes de la Charte des 

Nations Unies » qui est le traité constitutif de l’ONU, manifestant ainsi sa volonté d’adhérer aux 

principes défendus par l’organisation universelle.  

Cette contribution active de l’Union aux objectifs et aux valeurs défendus par l’ONU est un moyen pour 

l’UE d’affirmer sa propre existence, indépendamment de celle des 27 États membres qui la composent. 

C’est également un moyen pour elle de se démarquer des autres organisations internationales à vocation 

universelle ou régionale (comme l’Union Africaine ou l’OTAN), par sa capacité juridique à part, entre 

union supranationale et intergouvernementale, que nous avons déjà évoquée supra. L’UE entend ainsi 

justifier sa place, vis-à-vis des 27 dans son ordre interne, mais aussi dans le droit international, alors que 

celui-ci se centre traditionnellement sur les rapports entre les États Souverains. Car même si, sous l’effet 

de la mondialisation et de la multiplication des réseaux transétatiques, leur importance dans le droit 

international a tendance à être diminuée au profit de nouveaux acteurs internationaux (organisations 

internationales, multinationales, etc…), les États demeurent encore aujourd’hui les principaux sujets du 

droit international. Le fait que l’UE, bien que dotée de compétences supranationales, ne soit pas un État 

souverain freine par conséquent ses moyens et son implication dans la politique internationale, raison 

pour laquelle elle cherche autant à s’affirmer parmi les États souverains. 

 
326 Résolution A/RES/65/276 de l’Assemblée Générale de l’ONU du 3 Mai 2011. 
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Donc, cette volonté de l’UE d’être reconnue, à la fois à l’intérieur et au-delà de sa propre territorialité, 

va la pousser premièrement à tenter d’uniformiser autant que possible l’application du droit 

communautaire aux 27 et à l’ensemble de leurs territoires respectifs, dans une logique fédérale 

d’intégration.  

L’intégration des États à la territorialité de l’Union est toutefois loin d’être uniforme, car les 27 États 

membres sont parfois réticents à l’idée de renoncer à une partie de leur souveraineté en adhérant à tel 

ou tel espace. Afin de ne pas provoquer un éclatement ou paralyser son développement à cause de 

l’opposition de certains États membres, l’UE a donc opté pour un processus de territorialisation à la 

carte et à deux vitesses, permettant aux États réticents de ne pas être contraints d’adhérer à de nouveaux 

espaces européens, afin qu’ils ne s’opposent pas à leur développement avec les États volontaires, en 

espérant qu’un jour ils finissent par abandonner leurs réticences pour les rejoindre. Cette combinaison à 

deux vitesses des espaces internes se retrouve également dans l’application du droit communautaire aux 

territoires spéciaux de l’UE et à l’Outre-mer européen : certains territoires, hors de l’Europe ou au sein 

même de la territorialité européenne continentale, bénéficient en effet de statuts spéciaux les exemptant 

d’appliquer tout ou partie du droit communautaire normalement applicable sur le territoire de l’État 

membre auxquels ils sont rattachés.  

Par ailleurs, cette volonté d’affirmation pousse également l’Union à développer son propre Espace 

géopolitique centré sur la gestion des menaces externes à la territorialité de l’UE, afin de stabiliser son 

voisinage. Cela passe par l’élaboration progressive d’une politique étrangère commune et par des actions 

extraterritoriales pour sauvegarder les intérêts fondamentaux de l’Union sur la scène internationale, mais 

aussi par la création de liens institutionnels et diplomatiques entre l’UE et les différentes organisations 

internationales, européennes ou transcontinentales, dont les objectifs et les compétences pourraient 

s’avérer concurrentes aux siennes.  

Ainsi, nous pouvons aussi trouver une combinaison à deux vitesses des espaces internes de l’UE lorsque 

ces derniers ont vocation à interagir avec les espaces internes d’autres organisations européennes ou 

transcontinentales dont les compétences ou les objectifs concurrencent ceux de l’Union. Afin d’éviter 

des conflits juridiques entre son droit communautaire et les normes juridiques issues de ces autres 

organisations, l’UE opte pour la mise en œuvre d’une coopération progressive avec ces dernières. Dans 

certains cas, comme avec l’OCDE, l’AELE et l’OSCE, l’Union européenne opte pour une coopération 

renforcée où elle aura, du fait de sa position et de ses moyens prédominants, un rôle de premier plan lui 

permettant d’orienter ces actions communes pour servir avant tout ses intérêts. A l’inverse, l’UE joue 

plutôt un rôle subsidiaire dans sa collaboration avec l’OTAN ou le Conseil de l’Europe et l’ONU, qui 

sont des organisations internationales de premier plan dans leurs domaines d’expertise (droits de 

l’Homme pour le Conseil de Europe, sécurité européenne pour l’OTAN, préservation de la paix 
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internationale pour l’ONU), intervenant sur le continent européen et bénéficiant même d’un soutien 

important de la part des États membres de l’UE.  Elle appuie donc l’action de ces organisations 

internationales et, tout en faisant respecter le principe de primauté de son droit communautaire, veille à 

éviter les conflits juridiques entre elle et ces organisations, de crainte d’affaiblir implicitement sa propre 

influence. 
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Conclusion  

Le processus de territorialisation de l’Union européenne répond avant tout à la volonté de créer 

par tous moyens une « union toujours plus étroite » entre les États membres, ainsi qu’une coopération 

accrue avec d’autres États et d’autres organisations pour renforcer sa légitimité sur le plan tant interne 

qu’externe. Afin de concrétiser cet objectif de légitimation de sa position et sa compétence comme 

existant indépendamment des territoires des États membres auxquels elle se superpose, les cadres 

territoriaux de l’UE se sont dès lors étendus et complexifiés au fil de l’évolution du droit communautaire, 

non seulement par le biais d’une pluralité d’espaces communautaires, à la fois matériels et immatériels, 

mais aussi au travers d’une coopération nécessaire et productive avec les autres espaces européens et 

internationaux. Cette construction fait aujourd’hui de l’Union européenne un acteur incontournable de 

la politique internationale, surtout en Europe, mais aussi au niveau mondial.  

 

Section I. L’Union européenne : entre espaces communautaires et 

organisations internationales 

La territorialité de l’Union européenne s’est développée de façon pyramidale327, la construction 

communautaire ayant pour mission, de l’aveu même de Robert Schuman, d’aboutir à une « solidarité 

de fait » entre les États membres avant d’atteindre une possible fédération européenne, « indispensable 

à la préservation de la paix ». Il était donc primordial de commencer à bâtir cette territorialité commune 

sur des fondations solides que tous les États membres ne pourraient qu’accepter, avant de continuer cette 

construction en développant progressivement d’autres espaces communautaires s’appuyant sur les bases 

des précédents.  

 

   §1 : La construction pyramidale de la territorialité de l’UE 

 Il existe, comme nous avons pu le constater, une « souveraineté européenne », partielle et limitée 

aux compétences que lui ont transmises les États membres, mais bien supranationale. Cette souveraineté 

européenne va « mutualiser » les territoires et les souverainetés nationales dans une juridiction 

communautaire qui ne va pas s’imposer aux juridictions nationales, mais au contraire se fondre en elles 

et les mobiliser dans sa mise en œuvre propre328: Ainsi, les juges nationaux ont vocation à « devenir » 

 
327 Voir Annexe N°10 : HOUËL Guillaume, « Le schéma pyramidal de la territorialité communautaire », La 
territorialité à géométrie variable de l’Union européenne (mémoire master II droit international et européen 
(faculté de droit de l’université de Rouen Normandie), version papier 2022 (p.161). 
328 KAHN Sylvain et RICHARD Yann, « Le territoire communautaire européen, un impensé non représentable ? », 
dans BRUNET Sylvia, LEBON Lydia et RICHARD Yann (dir.), Prolifération des territoires et représentations 
territoriales de l’Union européenne, Rouen, PURH, Les Dossiers des Annales de Droit, 2019, (p.133). 
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juges européens lorsqu’ils devront appliquer le droit communautaire. Cette souveraineté européenne 

s’étend ou se rétracte au gré de la volonté de ses membres souverains. L’UE peut donc être aujourd’hui 

considérée comme un « territoire supranational de mise en réseau des territoires nationaux, produit de 

l’action [conjointe] des acteurs nationaux […] »329, territoire supranational que nous préférons qualifier 

de territorialité supranationale. Et ces réseaux communautaires augmentent et s’étoffent au fur et à 

mesure de l’investissement grandissant des États membres dans le projet européen.  

C’est pourquoi nous pouvons parler de construction communautaire pyramidale sur le plan territorial : 

plus les États adhèrent aux espaces communautaires, plus leur coopération au sein de la territorialité de 

l’UE et la compétence de cette dernière se renforcent. La territorialité communautaire va donc, à chaque 

évolution du développement communautaire, déconstruire les limites nationales des territoires des 27 

États membres pour les remplacer par une nouvelle structure communautaire uniforme. Ce processus va 

produire un effet de déconstruction/reconstruction qui implique une perte d’autonomie du territoire 

national au profit d’un renforcement de la territorialité communautaire, car c’est le droit communautaire 

qui devient progressivement compétent à la place du droit national dans les domaines que les États 

membres ont souverainement choisi de déléguer à l’UE. L’évolution du développement communautaire 

sera donc étroitement liée à la situation géopolitique internationale, et surtout européenne : 

-Le point de départ du processus communautaire a été la peur d’un retour des conflits en Europe après 

la Seconde Guerre Mondiale, alors que la Guerre Froide cristallisait les tensions sur le continent. Afin 

de sceller la construction progressive d’une unité européenne encore en gestation, les premières mesures 

ont eu une portée économique pour mettre en commun les productions nationales des principales 

matières premières alors considérées comme vitales au fonctionnement d’un pays, et surtout à son 

activité militaire : l’acier, le charbon, et l’énergie (via la CECA et l’EURATOM). L’échec de la CED, 

s’il a ralenti le projet communautaire, a néanmoins eu le mérite de servir de leçon : la solidarité 

européenne n'était alors pas assez forte pour intégrer déjà l’idée d’une politique de défense commune. 

Les efforts se sont alors portés vers l’approfondissement de la construction économique communautaire. 

-Ainsi s’est concrétisé l’Espace matériel de l’UE centré sur les échanges économiques, par la 

construction du Marché intérieur, à l’origine de la coopération interétatique pour réunir les marchés 

nationaux au sein d’un projet communautaire supranational. Cette unification s’est concrétisée par des 

mesures fortes afin de protéger les quatre libertés330 que le Marché intérieur devait assurer, notamment 

par la suppression progressive des obstacles territoriaux internes entre les États membres. Il s’agissait 

dans un premier temps de mesures cherchant à favoriser la libre concurrence économique : Union 

douanière (suppression des droits de douanes), taxe européenne commune (remplaçant les taxes 

nationales), Espace Economique Européen (libre circulation des marchandises, services et capitaux), 

 
329 KAHN Sylvain et RICHARD Yann, « Le territoire communautaire européen, un impensé non représentable ? », 
préc., (p.121 à 141).  
330 Pour rappel : libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes. 
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politiques communes dans divers secteurs (agriculture, pêche…), normes juridiques sur la protection 

des consommateurs et la libre-concurrence entre les entreprises nationales des États membres au sein de 

la territorialité de l’Union… 

-D’une part, la création progressive d’une économie communautaire, avec notamment l’Union 

douanière et l’Espace Economique Européen, a conduit l’UE à créer sa propre Union 

Economique et Monétaire, pour favoriser l’effectivité du Marché intérieur sur le plan financier 

(entre autres raisons pour faciliter la libre circulation des capitaux). Cette politique financière 

comprend la Zone euro instituant une monnaie unique entre les États membres et un taux de 

change communautaire, ainsi qu’une Union Bancaire créant un cadre européen de contrôle des 

entités financières nationales pour limiter les risques de crises économiques.  

-D’autre part, la libre circulation des services et des personnes dans le Marché intérieur a surtout 

pris forme avec l’élaboration de l’Espace Schengen qui a achevé le processus de 

dématérialisation quasi-totale des frontières internes de l’UE en supprimant les contrôles aux 

frontières intérieures, permettant ainsi aux individus de se rendre aisément d’un État membre à 

un autre. L’Espace Schengen peut être considéré comme le pinacle de l’Espace matériel de l’UE.  

-C’est également grâce à l’élaboration progressive de l’Espace Schengen que va se bâtir l’Espace 

immatériel de l’UE, concrétisé dans la construction de l’Espace de Liberté, de Sécurité et de Justice 

(ELSJ). Ce dernier est davantage centré sur l’harmonisation des législations nationales dans les 

domaines clés de l’ELSJ (ces législations représentant, notamment par leur pluralité, des obstacles 

immatériels au bon fonctionnement de l’ELSJ), l’appréhension de l’individu à l’intérieur de la 

territorialité de l’UE par le droit communautaire, et la suppression progressive des distinctions entre les 

ressortissants nationaux et les ressortissants d’autres États au sein de l’Union. Cet espace couvre 

plusieurs domaines devenus nécessaires afin de mieux appréhender cette territorialité sans frontières 

intérieures de l’UE, pour lancer la création d’une véritable identité européenne fondée sur des valeurs 

juridiques communes. 

-Dans un premier temps, cela va passer par l’élaboration d’une politique d’immigration et d’asile 

commune des États membres sous l’égide de l’UE, afin d’harmoniser les règles d’entrée dans la 

territorialité de l’UE (Règlement Dublin III, Convention Schengen…). Dans un second temps, 

l’Espace Schengen va entrainer une coopération accrue des États au sein de l’Union touchant 

plusieurs domaines : la coopération policière (droit de poursuites transfrontalières, coopération 

accrue dans la lutte contre le terrorisme, Europol…) et la coopération judiciaire en matière civile 

et pénale (reconnaissance et exécution des décisions judiciaires prononcées par les tribunaux 

des autres États membres, harmonisation des procédures de désignation de la loi applicable dans 

plusieurs secteurs, Mandat d’Arrêt Européen…).  
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-L’identité européenne va aussi passer par la reconnaissance communautaire de droits 

fondamentaux aux sujets de droits que l’UE va devoir appréhender. Cette reconnaissance se fait 

notamment par le biais de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union qui octroie des droits 

et des libertés inaliénables, que l’UE et les États membres sont obligés de garantir à tout individu 

dans l’application du droit communautaire. Mais c’est surtout grâce à l’élaboration de la 

Citoyenneté européenne que cette identité va prendre son essor, en reconnaissant un statut 

particulier à tout ressortissant d’un État membre sur l’ensemble de la territorialité 

communautaire, tendant à lui accorder de plein droit des prérogatives et libertés dans les États 

membres dont seuls jouissaient jusqu’alors les nationaux (droit de séjour, droit de travail et de 

libre établissement, droit de vote aux élections locales…), mais aussi des droits de participation 

au processus communautaire (droit de vote et de présentation aux élections parlementaires 

européennes, droit de pétition…).  

Toutefois,  cette identité européenne reste encore à définir, car ses contours ne sont pas clairs. Cela est 

dû en partie à la nature extra-inclusive de l’UE, qui a vocation à s’élargir à d’autres États que les 27 

(l’article 49 du TUE énonce en effet que « tout État européen peut demander à devenir membre de 

l’UE ») et qui, l’exemple du Brexit l’ayant démontré, peut également se rétrécir. Il s’avère en effet 

difficile de dégager une identité européenne commune à plusieurs États souverains, surtout lorsque le 

cercle de ces derniers est appelé à changer de forme dans le futur331, soit en s’agrandissant à de nouveaux 

membres (dont l’adhésion risque de diluer l’identité commune à peine consolidée), soit en se réduisant 

suite au départ de certains de ses membres (dont le retrait pourrait également perturber l’identité 

européenne en creusant un vide dans la définition de cette dernière : par exemple, s’est posée la question, 

après le départ du Royaume-Uni, de remettre en question la prépondérance de l’anglais comme langage 

plébiscité par la majorité des instances de l’UE).  

-Cette identité européenne en gestation va aujourd’hui elle-même servir de base à la construction de ce 

que l’on peut appeler l’Espace géopolitique de l’UE, afin de défendre les valeurs et intérêts européens 

sur la scène internationale. Pour ce faire, l’Union européenne a commencé à élaborer sa propre Politique 

Etrangère et de Sécurité Commune (PESC) comprenant notamment une Politique de Sécurité et de 

Défense Commune (PSDC), reprenant enfin un chantier que l’échec de la CED avait laissé de côté. 

L’objectif ici est la coopération des États membres pour dégager une position commune sur les questions 

d’ordre international et pour assurer la sécurité de la territorialité de l’Union contre les menaces 

d’origine externe (avec, notamment, deux clauses de soutien et d’assistance mutuelle, ainsi que 

l’élaboration d’opérations civiles et militaires de l’Union à l’étranger afin de participer à la stabilité de 

 
331 DIDELON-LOISEAU Clarisse, EMSELLEM Karine, DE RUFFRAY Sophie, « Apport des cartes mentales 
dans l’analyse des sentiments d’appartenance à l’Union européenne », préc., (p.146). 
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la paix européenne, mais aussi internationale). Cet espace pourrait comprendre, à terme, la création 

d’une armée européenne commune aux 27 États membres. 

 

§2 : La territorialité de l’UE confrontée aux difficultés internes et 

externes à l’application du droit communautaire 

L’élaboration de la territorialité de l’UE va toutefois se heurter à des difficultés de taille, 

difficultés qui aujourd’hui ont pris une telle ampleur que certains n’hésitent pas les qualifier de  « crise 

de la construction européenne »332. Ainsi, les réticences diverses des 27 concernant certaines politiques 

communes et la situation géopolitique particulière de certains territoires spéciaux qui leur sont rattachés 

rendent pour l’instant impossible toute application uniforme et stabilisée du droit communautaire.  

 La construction de la territorialité de l’UE va donc devoir s’adapter à cette réalité multiple en proposant 

une intégration communautaire à la carte et à deux vitesses, tenant compte de ces différents aspects. Le 

droit communautaire ne s’applique donc pas forcément de manière uniforme à tous les États membres 

souverains ou à tous les territoires nationaux rattachés à ces derniers. La territorialité de l’Union est ainsi 

nécessairement en mosaïque et à géométrie variable, puisque l’étendue et la compétence varient suivant 

les espaces internes et les politiques communes concernés : ou bien elle englobe tout, voire une partie 

seulement des territoires nationaux de ses États membres, ou bien elle peut même s’étendre au-delà des 

territoires des 27 et s’appliquer à d’autres États tiers non membres, mais ayant adhéré à certains espaces 

ou politiques communautaires et appliquant donc le droit européen dans ces domaines sur leur territoire.  

Parallèlement, l’UE développe une politique de coopération renforcée avec les autres espaces européens 

et transcontinentaux sous l’autorité d’organisations internationales indépendantes, et dont les 

compétences peuvent lui faire concurrence. Le but de l’Union est dès lors ici d’éviter les conflits avec 

ces organisations, pour prévenir au maximum les risques de paralysie pour ses États membres ayant 

également adhéré à ces organisations. En effet, ces conflits juridiques potentiels pourraient ainsi rendre 

les États membres incapables d’appliquer le droit communautaire sur leur territoire, ce qui risquerait 

d’affaiblir la légitimité de l’Union et l’efficacité de sa propre territorialité. L’UE va donc privilégier une 

approche pondérée, en œuvrant pour ne pas les forcer à choisir entre appliquer le droit communautaire 

ou la norme internationale découlant de l’autre organisation concurrente de l’UE ; 

-avec l’AELE, ancienne concurrente de l’UE, la coopération prend plutôt la forme de 

l’intégration partielle des quatre États membres dans certains espaces communautaires (EEE et 

Espace Schengen principalement) pour en faire, si ce n’est des États membres à part entière de 

 
332 Voir notamment BOURLANGES Jean-Louis, « Les crises que traverse l’Union européenne ne touchent-elles 
pas aux fondements mêmes de la construction européenne ? », L’Europe entre crises et rebonds, La 
Documentation française, 2017. 



147 
 

l’UE, d’importants partenaires de celle-ci. Cette intégration partielle se traduit pour les membres 

de l’AELE par l’application d’une partie du droit communautaire, la participation à diverses 

associations régionales au sein de l’UE (Convention alpine, Conseil nordique) et la contribution 

à divers projets communautaires (financement d’aides au développement pour les pays de l’UE 

les moins développés dans le cadre de l’EEE…). 

-avec le Conseil de l’Europe, le partenariat est centré sur l’harmonisation des deux niveaux de 

protection des droits de l’Homme assurés respectivement par la CEDH et le droit 

communautaire, dont la CDFUE. Tout en garantissant le respect de la primauté des normes 

communautaires sur le droit national des États membres et le droit international, l’UE fait des 

efforts pour s’assurer que la protection des droits fondamentaux qu’elle assure dans l’application 

du droit communautaire est au moins égale à celle garantie par la CEDH, afin d’éviter les 

conflits juridiques directs avec la CrEDH. Elle coopère également activement avec le Conseil 

de l’Europe dans la promotion du respect de l’État de droit et des droits fondamentaux à l’échelle 

européenne. Son adhésion à la CEDH est également prévue, dans le but de régler définitivement 

le problème de concurrence entre le droit communautaire et le droit de la Convention 

Européenne, mais ce projet n’a pour l’heure pas encore été concrétisé.  

-avec l’OTAN, dont la réputation dans le domaine de la sécurité européenne fait de l’ombre à 

l’élaboration de la PSDC qui vise à créer une véritable Europe de la défense au sein de la 

territorialité de l’UE. Cette dernière agit avec prudence, afin de ne pas susciter l’opposition de 

ses États membres également partisans de l’alliance transatlantique comme principale garante 

de la sécurité européenne, en veillant à ne pas contester frontalement ce rôle. L’UE prend plutôt 

le parti de créer un partenariat avec l’OTAN, en faisant de sa PSDC un mécanisme secondant 

l’action de l’alliance transatlantique : elle a ainsi vocation à intervenir là où l’OTAN ne peut ou 

ne souhaite pas s’impliquer concrètement, en assistant cette dernière lors d’opérations 

conjointes ou en reprenant celles que l’Alliance lui aurait délégué. En contrepartie, l’UE a 

obtenu l’accès aux moyens logistiques et technologiques de l’OTAN pour mener à bien ses 

missions. 

-avec l’OSCE, l’UE développe une coopération dans le cadre de l’élaboration de sa PESC et de 

sa PSDC. Un dialogue permanent est instauré afin de permettre une consultation effective entre 

les deux organisations pour exprimer une position commune et mettre en œuvre des actions 

conjointes dans le but de prévenir les crises continentales, afin de stabiliser la situation et de 

promouvoir les valeurs qu’elles défendent (droits fondamentaux, respect de l’État de droit…).  

-Un partenariat similaire est noué avec l’OCDE dans le domaine économique. L’UE dispose 

ainsi d’un statut d’observateur particulier dans l’organisation, lui permettant de participer au 

travail de l’OCDE (toutefois sans avoir le droit de vote, réservé aux seuls États membres) : elle 
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peut formuler des propositions de normes ou d’amendements de normes juridiques qui pourront 

être votées au sein de l’organisation. L’UE contribue également au budget de l’OCDE et fait 

l’objet d’analyses de cette dernière sur sa situation économique et l’efficacité de ses politiques 

communautaires en la matière. Ces évaluations objectives sont très pertinentes pour l’Union, 

qui peut ainsi les utiliser pour constater les effets de son développement communautaire et 

identifier si besoin les failles de sa politique d’orientation qu’elle devrait corriger.  

 

Section II. L’ambition européenne à l’épreuve 

Depuis le début de sa construction, l’Union européenne a toujours été à la recherche d’une 

légitimité renforçant son statut d’organisation supranationale et sa compétence, autant sur la scène 

internationale, vis-à-vis des autres États et organisations internationales, que dans son propre cadre 

territorial, à l’égard de ses États membres et de leurs ressortissants. Cette légitimité constitue le meilleur 

moyen de souder les États membres entre eux par une solidarité économique, juridique et politique, afin 

d’éviter la résurgence des conflits du XXème siècle sur le vieux continent, en cimentant le rôle de l’Union 

comme protectrice de la paix en Europe. De par cet objectif qu’elle s’est fixée, il est dans sa logique de 

chercher à élargir, tout d’abord sa compétence, mais aussi son cercle. En effet, comme l’observe le géo 

politologue Pierre Hassner, « chaque adhésion (à l’UE) est un État gagné à la démocratie, à l’État de 

droit, à l’interdépendance dans l’autonomie, donc un État gagné à l’extension de cette aire de paix et 

de sécurité qu’est l’UE »333.  

 

§1 : L’Union européenne : un acteur de premier plan sur la scène 

européenne et internationale 

La construction européenne semble accuser un certain ralentissement depuis 2010, voire même 

un recul. En effet, l’Union a été durement éprouvée, en raison d’une part des crises qu’elle a dû affronter 

comme la crise de la dette souveraine, le Brexit et la crise migratoire, et de l’autre par les dissensions 

entre les États membres sur l’orientation à donner pour l’évolution de l’Union, ce qui a entrainé, entre 

autres conséquences, un manque d’effectivité de la PESC, dernier grand espace communautaire 

actuellement en développement. Ces récents évènements ont mis en lumière de profonds désaccords 

entre les États membres sur le futur de la construction communautaire. Ce débat sur l’orientation du 

développement communautaire, à l’heure où la construction européenne est en « crise », touche toutes 

les catégories de citoyens européens. Le géographe Yann Richard observe ainsi que, « pour certains 

 
333 HASSNER Pierre, « Empire », dans BERTONCINI Yves, CHOPIN Thierry, DULPHY Anne, KHAN Sylvain 
et MANIGAUD Christine (dir.), dictionnaire critique de l’Union européenne, Paris, Armand Colin, 2008, (p.141-
143). 
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Européens (hommes de la rue ou dirigeants politiques), le territoire communautaire est la cause ou 

l’une des causes de la crise. Pour d’autres, il est le remède, à lui seul ou en partie »334. C’est pourquoi 

le constat est celui d’une Europe à deux vitesses, certains des États membres souhaitant aller plus loin 

dans la construction européenne, tandis qu’une autre partie, plus réticente au développement 

communautaire, voudrait au contraire la ralentir.  

Mais malgré les échecs et les retards dans la construction communautaire, l’Union demeure un acteur 

international de premier plan. C’est un marché très attractif pour les investisseurs étrangers (27 États et 

presque 450 millions de consommateurs) qui peut, grâce au poids économique total de ses État membres 

(notamment l’Allemagne, qui est la 4ème économie mondiale) se targuer d’être l’un des trois plus gros 

acteurs de l’économie mondiale, aux côtés des États-Unis et de la Chine (avec un PIB combiné d’environ 

16 610 milliards de dollars335). De plus, l’UE reste crédible militairement, même sans armée européenne 

(avec la puissance militaire combinée de ses États membres, notamment la France et son armement 

nucléaire indépendant), et diplomatiquement, même sans être un État (elle dispose indirectement, grâce 

à la France, d’un siège permanent au Conseil de Sécurité de l’ONU, qui lui permet de faire valoir sa 

position avec l’appui de celle-ci dans les plus hautes instances de l’ONU). L’UE mène également ses 

propres opérations civiles et militaires dans le cadre de sa PSDC, aussi bien dans sa propre territorialité 

qu’à l’étranger, en œuvrant pour le maintien de la paix en Europe et dans le reste du monde, reprenant 

ainsi à son compte plusieurs missions et responsabilités de l’OTAN.  

L’Union ne dispose donc peut-être que d’une « puissance normative », un « soft power » (pouvoir 

d’influence) limité par l’absence complémentaire d’un « hard power » (pouvoir de contrainte, 

généralement militaire), qui reste, dans le cadre de l’UE, la prérogative des États membres qui la 

composent. Mais ce soft power, de par son poids économique et diplomatique conséquent, demeure 

considérable dans la sphère internationale et s’avère être un moteur conséquent de développement du 

droit international lui-même, au-delà du droit communautaire. L’Union va ainsi user de son influence 

pour « favoriser le développement des règles internationales afin d’écarter les purs rapports de force », 

en s’investissant notamment dans diverses organisations internationales comme l’OMC, l’OCDE, le 

Conseil de l’Europe ou l’ONU, dans le but de pacifier les relations internationales, aussi bien à l’échelle 

européenne que mondiale336. Ces raisons font que l’Union européenne est sans doute l’acteur européen 

le plus influent malgré les crises et les dissensions internes, en particulier concernant la politique 

européenne avec un réseau diplomatique extrêmement important. 

 
334 RICHARD Yann, « Du territoire à la territorialité. Dialogue entre juristes et géographes », préc., (p.15). 
335 Site officiel du FMI : https://www.imf.org/external/datamapper/NGDPD@WEO/CHN/USA/EU. 
336 BLIM Olivier, « Les rapports entre l’Union européenne et l’Organisation mondiale du Commerce : quel 
dialogue possible ? », dans RAPP Lucien (dir.), CARME Nadège, PHILIPPE Alice, Le droit international : entre 
espaces et territoires, Institut Francophone pour la Justice et la Démocratie, 2020. 

https://www.imf.org/external/datamapper/NGDPD@WEO/CHN/USA/EU
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D’ailleurs, aujourd’hui encore, plusieurs États européens souhaitent intégrer l’UE, notamment 

l’Albanie, la Serbie, le Monténégro, la Turquie, la Macédoine du Nord, l’Ukraine et la Moldavie337 (dont 

les candidatures déposées ont été officiellement reconnues338), ainsi que la Bosnie-Herzégovine et la 

Géorgie (dont les candidatures ont été déposées mais n’ont pas encore été officiellement reconnues339). 

Même si d’autres États comme la Suisse, la Norvège et l’Islande, qui avaient auparavant déposé une 

candidature d’adhésion, l’ont finalement retirée pour des raison internes (après un échec des 

négociations sur les quotas de pêche européens dans le cas de l’Islande), ces derniers demeurent tout de 

même étroitement liés à l’Union, puisqu’ils ont partiellement intégré la territorialité de l’UE en 

rejoignant certains espaces internes, tout en participant activement à de nombreux programmes de 

développement communautaire. 

En outre, l’exemple de retrait de l’UE donné par le Royaume-Uni en 2016 ne semble pas avoir influencé 

d’autres États membres à suivre cette voie. L’appartenance à l’Union a en effet contribué à la croissance 

économique des États membres, grâce à la suppression des barrières territoriales internes : les pays de 

l’Est et du Sud de l’Europe notamment (Pologne, Grèce, Croatie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Portugal 

et Espagne…) en sont largement bénéficiaires et ont globalement enregistré une hausse de niveau de vie 

depuis leur adhésion. Elle offre également une certaine sécurité politique sur la scène internationale : 

être membre de l’Union, c’est appartenir à une organisation influente qui permet d’appuyer le poids 

diplomatique d’un État. 

De plus, malgré les dissensions internes sur la PESC et les échecs du passé, l’UE a déjà été capable de 

manifester son unité sur certains conflits internationaux : la dernière crise majeure en date est l’invasion 

de l’Ukraine par la Russie depuis février 2022.  

 

 
337 L’Ukraine et la Moldavie se sont vues accorder par le Conseil Européen le statut de candidat à l’UE à l’occasion 
du sommet des 23 et 24 juin 2022. Secrétariat général du Conseil européen, « Réunion du Conseil Européen (23 
et 24 juin 2022) -Conclusion (EUCO 24/22) », Consilium, 24 juin 2022 : 
https://www.consilium.europa.eu/media/57452/2022-06-2324-euco-conclusions-fr.pdf. 
338 La reconnaissance de la candidature par l’UE enclenche la procédure d’adhésion de l’État candidat. Toutefois, 
le processus peut être très long : la Turquie, qui a déposé sa candidature en 1987, est devenue officiellement 
candidate en 1999, mais n’est toujours pas membre de l’UE, les négociations d’adhésion (dernière étape avant 
l’entrée dans l’Union) étant au point mort depuis 2019. Parmi les sept pays candidats, quatre autres avec la Turquie 
(le Monténégro depuis 2012, la Serbie depuis 2014, et dernièrement la Macédoine du Nord et l’Albanie depuis le 
19 juillet 2022) ont débuté des négociations d’adhésion. 
339 Il est à noter cependant que la Commission européenne a récemment recommandé aux 27 d’accord le statut de 
candidat à la Bosnie-Herzégovine (il s’agit surtout d’encourager le pays à développer des liens avec l’UE et l’Ouest 
plutôt qu’avec la Russie par exemple, le pays étant encore très instable et loin de satisfaire les critères d’adhésion), 
mais cette recommandation doit encore être validée unanimement par les États membres. 
JACQUÉ Philippe, « La Commission européenne propose que la Bosnie-Herzégovine devienne candidate à 
l’UE », Le Monde, 13 octobre 2012 : 
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/13/la-commission-europeenne-propose-que-la-bosnie-
herzegovine-devienne-candidate-a-l-ue_6145558_3210.html 
 

https://www.consilium.europa.eu/media/57452/2022-06-2324-euco-conclusions-fr.pdf
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/13/la-commission-europeenne-propose-que-la-bosnie-herzegovine-devienne-candidate-a-l-ue_6145558_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/10/13/la-commission-europeenne-propose-que-la-bosnie-herzegovine-devienne-candidate-a-l-ue_6145558_3210.html
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§2 : La crise ukrainienne de 2022 : un nouveau moteur pour le 

développement communautaire ? 

Pour certains, la crise du développement communautaire que traverse actuellement l’Union est 

la conséquence directe d’un élargissement et d’une construction européenne trop larges et trop rapides. 

L’UE se retrouve donc en incapacité de soutenir ses ambitions suite à l’absence de soutien d’une partie 

des États membres et des citoyens européens qui la composent. Ainsi, l’UE aurait vocation à demeurer 

une « forme d’association politique originale qui tend à englober les États dans un ensemble plus vaste 

ayant une identité propre, sans pour autant supprimer leur existence en tant qu’États […et à] bâtir de 

nouvelle territorialités sans porter atteinte aux territoires existants »340. Toutefois, comme nous l’avons 

vu, les crises internes ou externes peuvent tout autant ébranler l’Union européenne que lui servir de 

fondation pour se renforcer (la Seconde Guerre mondiale a marqué le début de la construction 

européenne, la crise de la dette souverain a engendré l’Union Bancaire, le conflit entre les cours 

constitutionnelles nationales et la CJUE sur les droits fondamentaux a conduit à la consécration 

communautaire des droits fondamentaux par la jurisprudence et la CDFUE, les critiques sur le défaut 

d’intégration des citoyens nationaux dans le processus communautaire ont entrainé la création de la 

Citoyenneté européenne…).  

En est aujourd’hui encore la preuve l’invasion russe de l’Ukraine en février 2022. Alors que, depuis 

l’annexion de la Crimée en 2014 et le soutien aux séparatistes du Donbass, des dissensions internes 

étaient apparues concernant la stratégie commune envers la Russie, l’Union européenne a cette fois su 

faire preuve d’unité solidaire pour condamner l’agression russe. Elle a ainsi pu aider l’Ukraine 

(notamment par l’adoption de plans de financements à hauteur de plus d’1,2 milliards d’euros pour 

soutenir l’économie ukrainienne, et une subvention supplémentaire de 120 millions d’euros afin de 

contribuer à la résilience de l’État ukrainien, la coordination d’une aide humanitaire et la prise en charge 

des réfugiés ukrainiens341) et surtout sanctionner par des mesures fortes la Russie et la Biélorussie (pour 

l’assistance apportée à celle-ci ): fermeture de l’espace aérien de l’Union aux aéronefs russes et 

biélorusses,  gel des capitaux russes ainsi que des avoirs financiers dans le Marché intérieur, interdiction 

d’accès au marché des banques russes et biélorusses dans les États membres, saisie des propriétés des 

grands oligarques russes et autres personnes proches du gouvernement, sanctions individuelles et 

économiques visant des personnalités politiques russes et biélorusses… Une possible interdiction de 

visa Schengen pour les ressortissants russes, soutenue par certains pays membres (Finlande et Estonie 

 
340 MARTI Gaëlle, « Territoire(s) et Union européenne », Civitas Europa, vol. 2, n°35, 2015, (p.25-39). 
341 Commissions Européenne, « Aide de l’UE à l’Ukraine », régulièrement mise à jour :  
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world/eu-solidarity-ukraine/eu-
assistance-ukraine_fr. 

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world/eu-solidarity-ukraine/eu-assistance-ukraine_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/stronger-europe-world/eu-solidarity-ukraine/eu-assistance-ukraine_fr
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notamment), a même été étudiée fin août 2022 par l’UE342. Cette nouvelle sanction n’a toutefois pas fait 

entièrement l’unanimité, la Commission Européenne ayant notamment exprimé des réserves, craignant 

que cette interdiction n’empêche les opposants au gouvernement russe, susceptibles d’être victimes de 

représailles, de quitter le pays en toute sécurité. Finalement, les 27 sont tombés d’accord pour que l’UE 

suspende un accord de 2007 sur l’assouplissement du régime des visas avec la Russie (ce qui rend 

l’obtention de visas pour les ressortissants russes plus difficile), mais sans aller jusqu’à une interdiction 

plus large des visas russes343.  

Si, malgré son soft power conséquent, l’UE est aujourd’hui encore loin de bénéficier d’une influence 

générale égale à celle des 27 États souverains qui la composent, cette dernière crise touchant la sécurité 

de l’Europe pourrait néanmoins relancer le processus du développement communautaire. En effet, elle 

a montré l’efficacité d’une Union européenne soudée avec ses 27 États membres faisant bloc commun, 

même si la division persiste sur certains points : par exemple, faut-il faire bénéficier l’Ukraine d’une 

adhésion accélérée à l’UE ? Ou bien sur la question de l’embargo de l’UE sur le pétrole russe, auquel 

s’opposait encore récemment la Hongrie344 et enfin sur l’interdiction des visas russes à l’intérieur de 

l’UE et Schengen, soutenue par certains États membres, notamment de l’Est.  

Cette crise semble en effet réactiver le débat sur la nécessité d’une coopération plus étroite en matière 

de politique étrangère, et surtout sur la pertinence de la mise en œuvre d’une véritable Europe de la 

Défense, pour rendre plus efficiente la réaction de l’Union européenne face à de telles menaces. 

L’Allemagne a décidé d’augmenter massivement son budget militaire pour investir plus de 2% de son 

PIB afin de moderniser son armée, et souhaite augmenter les investissements militaires en Europe avec 

ses partenaires proches (notamment la France)345. Des États membres adeptes d’une tradition de 

neutralité, comme la Suède et la Finlande, ont changé de doctrine pour soutenir massivement l’Ukraine, 

et veulent désormais adhérer à l’OTAN, tandis que le Danemark, qui avait refusé de participer à la 

Politique de défense commune, a décidé via un référendum, le 1er juin 2022, de révoquer sa clause d’opt-

out pour adhérer pleinement à cette politique. De même, le président français Emmanuel Macron a 

 
342 DUMAS Elise, « L’Union européenne doit-elle interdire les visas aux touristes russes ? », France info, 18 août 
2022 :https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-est-a-nous/lunion-europeenne-doit-elle-interdire-les-
visas-aux-touristes-russes_5246536.html. 
343 AFP, « Les pays membres de l’UE suspendent un accord facilitant la délivrance des visas pour les russes », Le 
Monde, 31 Août 2022 :https://www.lemonde.fr/international/article/2022/08/31/les-pays-membres-de-l-ue-
suspendent-un-accord-facilitant-la-delivrance-de-visas-pour-les-russes_6139690_3210.html. 
344 Un accord a tout de même été trouvé le 31 mai 2022, mettant en place un embargo progressif sur le pétrole 
russe pour réduire de 90% les importations vers l’UE d’ici fin 2022.  
MURRAY Shona & EURONEWS, « Un embargo pétrolier de l’UE lourd de conséquences pour la Russie », 
Euronews, 31 mai 2022 : 
https://fr.euronews.com/my-europe/2022/05/31/un-embargo-petrolier-de-l-ue-lourd-de-consequences-pour-la-
russie. 
345 « L’Allemagne augmente ses dépenses militaires, la Suède change de doctrine », RFI, 22 février 2022 : 
https://www.rfi.fr/fr/europe/20220227-allemagne-augmente-budget-militaire-armement-guerre-ukraine. 

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-est-a-nous/lunion-europeenne-doit-elle-interdire-les-visas-aux-touristes-russes_5246536.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-monde-est-a-nous/lunion-europeenne-doit-elle-interdire-les-visas-aux-touristes-russes_5246536.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/08/31/les-pays-membres-de-l-ue-suspendent-un-accord-facilitant-la-delivrance-de-visas-pour-les-russes_6139690_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2022/08/31/les-pays-membres-de-l-ue-suspendent-un-accord-facilitant-la-delivrance-de-visas-pour-les-russes_6139690_3210.html
https://fr.euronews.com/my-europe/2022/05/31/un-embargo-petrolier-de-l-ue-lourd-de-consequences-pour-la-russie
https://fr.euronews.com/my-europe/2022/05/31/un-embargo-petrolier-de-l-ue-lourd-de-consequences-pour-la-russie
https://www.rfi.fr/fr/europe/20220227-allemagne-augmente-budget-militaire-armement-guerre-ukraine
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proposé346 la création d’une « Communauté Politique Européenne », sorte de confédération englobant 

l’Union européenne d’une part et des États non membres d’autre part. Cette confédération inclue 

notamment les États désirant rejoindre l’UE, mais aussi ceux simplement intéressés par une coopération 

interétatique dans divers domaines (politique européenne, sécurité, transports, éducation…), sans pour 

autant adhérer à l’Union. Cette nouvelle entité, au périmètre territorial là encore renouvelé, a pour but 

de permettre une coopération élargie entre l’Union et d’autres États européens sur la géopolitique en 

Europe, afin de stabiliser la région. Ce projet visant à étendre l’espace d’influence géopolitique de l’UE 

pourrait ainsi développer un nouveau processus d’intégration communautaire à trois vitesses :  

1-Avec les États membres ayant adhéré à tous les espaces et politiques communes de l’UE ; 

2-Avec les États membres n’ayant pas encore adhéré à tous les espaces et politiques 

communautaires ; 

3-Avec les États non membres de l’UE, potentiellement candidats à l’adhésion ou qui peuvent 

avoir déjà adhéré à certains espaces et politiques communautaires de l’UE et qui souhaiteraient, 

grâce à cette nouvelle alliance, adhérer partiellement à la territorialité géopolitique de l’UE sans 

être forcés de rejoindre l’Union dans son ensemble.   

Cette structure agirait dès lors également comme une sorte de « sas d’entrée » temporaire pour les États 

candidats, avant que ceux-ci ne puissent rejoindre l’Union, en permettant ainsi à cette dernière d’étendre 

sa sphère d’influence, sans pour autant accepter l’adhésion d’États européens qui ne font pas l’unanimité 

parmi les 27. Un projet similaire avait d’ailleurs déjà été proposé par le président français François 

Mitterrand il y a plus de 30 ans, entre 1989 et 1991 (après la chute du mur de Berlin et l’effondrement 

du bloc soviétique). Pour Mitterrand, cette « Confédération » devait être « à la fois un forum de dialogue 

politique et un cadre de coopération pour traiter de questions concrètes qui ne pouvaient l’être 

efficacement qu’au niveau paneuropéen »347. Cette nouvelle institution ne devait pas se substituer aux 

autres organisations européennes existantes, mais bien s’inscrire dans une Europe politique fondée sur 

une « théorie des ensembles » désignant une Europe politique en cercles successifs, constituée de 

multiples organisations européennes et transcontinentales connectées entre elles au sein de cette 

Confédération, qui avait pour ambition de rassembler tous les États européens. La Communauté 

européenne de l’époque aurait constitué le noyau actif de ce « cercle élargi »348. Cette Confédération en 

 
346 Emmanuel Macron, « discours lors de la conférence sur l’avenir de l’Europe à Strasbourg » le 9 mai 2022 au 
Parlement européen : 
https://www.vie-publique.fr/discours/285102-emmanuel-macron-09052022-union-europeenne. 
347 MUSITELLI Jean, « François Mitterrand, architecte de la Grande Europe : le projet de Confédération 
européenne (1990-1991) », Revue internationale et stratégique 2011/2 (n°82), (p. 18 à 28).  
348 Ibidem. 

https://www.vie-publique.fr/discours/285102-emmanuel-macron-09052022-union-europeenne
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devenir, si elle avait été favorablement accueillie « aussi longtemps qu’elle était restée à l’état 

d’intention »349, ne manqua cependant pas d’attirer des critiques :   

-certains États, qui souhaitaient « la Communauté et rien que la Communauté »350, craignaient, 

en acceptant de rejoindre cette Confédération, de voir leur adhésion à l’ancienne Communauté 

européenne être retardée de plusieurs décennies. La Communauté serait alors apparue comme 

un club d’États privilégiés au sein de cette Confédération européenne à deux vitesses, ce qui 

aurait probablement rendu l’adhésion à la Communauté encore plus difficile pour les potentiels 

candidats.  

-d’autres États, principalement les États-Unis, qui ne voulaient pas que « l’Europe existe, qui 

souhait[aient] qu’elle reste un continent dépendant »351, voulaient préserver leur influence 

dominante dans la politique européenne, influence qui aurait pu être remise en cause par ce 

projet de Confédération européenne.  

Le projet sera finalement abandonné lors de la conférence de Prague des 13 et 14 juin 1991 sur les 

Assises de la Confédération européenne, censée donner les lignes directrices de la future institution, 

mais qui restera donc sans suite. Cet échec n’a pas manqué de susciter des réactions. Si certains y ont 

vu une « idée lancée trop tôt »352 ou un « projet mort-né » trop ambitieux, selon l’ancien ministre des 

Affaires étrangères français Roland Dumas353, d’autres ont plutôt regretté une « occasion perdue »354 de 

faire avancer la construction européenne, regrettant que le projet n’ait pas été poursuivi. 

Reste à savoir si le regain des tensions en Europe et dans le monde autour de la crise ukrainienne 

permettra à ce nouveau projet de type confédéral défendu par le président Emmanuel Macron de voir le 

jour dans une forme similaire, voire une alternative plus réaliste, ou bien si sa pertinence sera cette fois 

encore remise en cause. Le premier sommet de la Communauté politique européenne s’est tenu à Prague 

le 6 octobre 2022, à l’heure où nous achevons ces lignes. Il a réuni 44 dirigeants du continent européen 

représentant les 27, les candidats à l’UE des Balkans et de l’Europe de l’Est, des États qui partagent 

avec l’UE les règles du marché européen (Islande, Norvège, Suisse), ainsi que le Royaume-Uni ou 

encore la Turquie. Ce sommet a même permis des discussions, sous la médiation du président français 

Emmanuel Macron et du président du Conseil Européen Charles Michel, entre les dirigeants également 

présents de l’Azerbaïdjan et de l’Arménie, dont les tensions sont au plus haut depuis l’agression de 

l’Arménie par l’Azerbaïdjan entre les 13 et 14 septembre 2022. Elle a permis l’acceptation par ces deux 

 
349 Ibidem. 
350 Propos de François Mitterrand tenus au président de la République Tchèque Václav Havel, lors du déjeuner 
Mitterrand-Havel au palais de l’Élysée, 23 mars 1991. 
351 Ibidem. 
352 VÉDRINE Hubert, Les mondes de François Mitterrand, Fayard, 1996, p448. 
353 DUMAS Roland « Un projet mort-né : la Confédération européenne », Politique étrangère (n°3/2001), p 687-
703, 2001.  
354 BOZO Frédérique, Mitterrand, la fin de la Guerre Froide et l’unification allemande- De Yalta à Moscou, Odile 
Jacob, 2005, (p. 244-361).  
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nations de l’envoi d’une mission civile de l’UE pour deux mois le long de la frontière entre les 

belligérants afin d’aider à une délimitation des frontières acceptée par les deux parties et surtout à la 

stabilisation des relations entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie355. Mais en marge de ce premier « succès »,  

cette nouvelle communauté d’un nouveau genre et aux nouveaux périmètres territoriaux a avant tout 

pour objectif de symboliser une union de l’Europe face à Poutine. Reste à savoir si elle saura s’émanciper 

de ce premier objectif, notamment si elle réalisera ce que Mitterrand avait appelé de ses vœux, ou si elle 

constituera avant tout une « voie de garage » pour les pays candidats à l’UE356.  

Plus largement reste toujours ouverte la délicate question de l’éventualité d’une future « fédération » 

européenne, limitée au périmètre des États membres mais par définition plus intégrée, avec la création 

d’un « État » européen, par conséquent doté d’un territoire propre, au sens strict du terme. L’idée fait 

son chemin, malgré l’euroscepticisme, voire l’europhobie ambiants. Certains auteurs, dont la philosophe 

Céline Spector, considèrent ainsi qu’une « République fédérative européenne est possible : elle serait 

même inévitable au regard de la réorganisation de l’économie mondiale des pouvoirs et de la 

démultiplication de ses foyers au sein des réseaux transnationaux »357. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
355 Conseil Européen « Réunion de la Communauté politique européenne », Consilium.Europa, 6 octobre 2022 : 
 https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2022/10/06/ 
356 CHOPIN Thierry, LEQUESNE Christian, MACEK Lukas, “Il faut profiter de la Communauté politique 
européenne pour préparer l’élargissement de l’UE », Le Monde, 4 octobre 2022. 
357 SPECTOR Céline, No démos ? Souveraineté et démocratie à l’épreuve de l’Europe, Seuil, 2022, (p. 14). 

https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/international-summit/2022/10/06/
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Annexes 

 

Annexe N°1 : Europe et Union européenne 

 

 

Carte 1 : « Europe et Union européenne », Archives Larousse, mise à jour 2022. 

-Source : 
https://www.larousse.fr/encyclopedie/cartes/Europe_et_Union_europ%C3%A9enne/1306163. 
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-Annexe N°2 : Supranational European Bodies 

 

 

Diagramme 1 : Wdcf, The Emirr, NikNaks93, «Supranational European Bodies », Wikimedia Commons, 
dernière mise-à-jour le 6 octobre 2022.  

-Source : https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Supranational_European_Bodies.svg. 

-Licence d’utilisation : 
https://commons.wikimedia.org/wiki/Commons:GNU_Free_Documentation_License,_version_1.2. 

Traduction abréviation Anglais → Français :  

-EEA→EEE 

-EFTA→AELE 

-GUAM→ Organisation pour la démocratie et le 
développement (GUAM) 

-BSEC→ Organisation de coopération économique 
de la mer noire (OCEMN) 

-CEFTA→ Accord de libre-échange centre-
européen 

-EU Customs Union→  Union douanière 

 

 

 

 

 

 

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Supranational_European_Bodies.svg
https://commons.wikimedia.org/wiki/Commons:GNU_Free_Documentation_License,_version_1.2
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Annexe N°3 : L’Union douanière européenne 

 

 

Carte 2 : ORCIER Pascal, « l’Union douanière Européenne », Géo confluences, 2020.  

-Source : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-
regions-États-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-regions-etats-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-regions-etats-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4
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Annexe N°4 : European Economic Area members 

 

 

 

⬛États membres de 
l’UE participant (26 
États membres) 

⬛Membre 
provisoire (Croatie) 

⬛États de l’AELE 
participant 
(Norvège, 
Liechtenstein, 
Islande) 

⬛État membre de 
l’AELE non-
participant (Suisse). 

 

 

 

 

 

 

Carte 3 : Ssdd.11, « European Economic Area members », Wikimedia Commons, mise à jour 5 janvier 2021. 

-Source : https://commons.wikimedia.org/wiki/File:European_Economic_Area_members.png. 
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Annexe N°5 : Les pays membres de la Zone euro 

 

 

Carte 4 : « Les pays membres de la Zone euro », Toute l’Europe. EU, mise à jour 15 février 2022. 

-Source : https://www.touteleurope.eu/les-pays-membres-de-la-zone-euro/. 
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Annexe N°6 : Les pays membres de l’Espace Schengen 

 

 

Carte 5 : « Les pays membres de l’Espace Schengen », Toute l’Europe.EU, mise à jour le 15 février 2022. 

-Source : https://www.touteleurope.eu/les-pays-membres-de-l-espace-schengen/. 
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Annexe N°7 : Les associations et organisations régionales en Europe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 6 : ORCIER Pascal « Les associations et organisations régionales en Europe », Géo 
confluences, 2018.  

-Sources : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-

regionaux/territoires-europeens-regions-États-union/articles-

scientifiques/EurDoc13.htm#section-4. 

 

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-regions-etats-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-regions-etats-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-regions-etats-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4
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Annexe N°8 : Géopolitique Interne de l’Union européenne 

 

 

Carte 7 : ORCIER Pascal, « Géopolitique Interne de l’Union européenne », Géo confluences, 2022. 

-Source : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/dossiers-regionaux/territoires-europeens-
regions-États-union/articles-scientifiques/EurDoc13.htm#section-4. 
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Carte 8 : DA SILVA Lucas, « Les pays Européens et l’OTAN », Toute l’Europe.EU, mise à jour le 17 

mai 2022. 

-Source :https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/otan-union-europeenne-quelle-cooperation./ 

 

Annexe N°9 : Les pays Européens et l’OTAN 

 

 

 

⬛Membres de l’OTAN (UE) 

⬛Non-membres de l’OTAN (UE) 

⬛Candidats à l’OTAN 

⬛Membres de l’OTAN (hors UE) 

+ États-Unis et Canada. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.touteleurope.eu/l-ue-dans-le-monde/otan-union-europeenne-quelle-cooperation/


165 
 

Annexe N°10 : Schéma pyramidal de la territorialité communautaire 

 

 

 

  

Schéma 1 : HOUËL Guillaume, « Le Schéma pyramidal de la territorialité communautaire », La territorialité à 
géométrie variable de l’Union européenne, Mémoire droit international et européen, faculté de droit, université de 
Rouen Normandie), 2021-2022, version papier. 
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https://www.robert-schuman.eu/fr/questions-d-europe/0253-connaitre-et-comprendre-le-pacte-budgetaire
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https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:369:0001:0013:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:369:0001:0013:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/LSU/?uri=celex:11957E/TXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22007A1221(03)
https://rm.coe.int/16804e40d5
https://www.dfae.admin.ch/europa/fr/home/europapolitik/politique-europeenne/bilaterale-2.html
https://www.dfae.admin.ch/europa/fr/home/europapolitik/politique-europeenne/bilaterale-2.html
https://www.echr.coe.int/Documents/Library_Collection_P13_STE187F_FRA.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012D0128(01)&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012D0128(01)&from=FR
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 . https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32003D0738 

 2001-Union européenne (Italie)/Saint-Marin : Convention monétaire entre la République 
italienne, au nom de la Communauté européenne, et la République de Saint-Marin, Journal 
officiel C 209 du 27.07.2001 : 

 . https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:22001A0727(01)&from=DA 

 2001-Union européenne : Traité de Nice (Charte des droits fondamentaux de l’UE), signé le 
26 février 2001 et entré en vigueur le 1er février 2003.  

 . https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12001C/TXT 
 2000-Union européenne : Convention relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre 

membres de l’UE, signée le 29 mai 2000. 
 . https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=celex%3A42000A0712%2801%29 
 1999-OSCE : Charte de Sécurité Européenne 1999, signée le 18 novembre 1999. 

 . https://www.osce.org/files/f/documents/4/5/125808.pdf 
 1999-Union européenne/Suisse : Accords bilatéraux I, signés le 21 juin 1999 et entrés en 

vigueur le 1er juin 2002. 
 . https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/1999/1_6128_5440_5092/fr 

 1997-Union européenne : Traité d’Amsterdam, signé le 2 octobre 1997 et entré en vigueur le 
1er mai 1999.  

 . https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11997D/TXT 
 1997-OCDE : Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans 

les transactions commerciales internationales, adoptée le 17 décembre 1997 et entrée en 
vigueur le 15 février 1999 

 . https://www.oecd.org/fr/daf/anti-corruption/ConvCombatBribery_FR.pdf 
 1995-Union européenne/Turquie : Accord d’Union douanière, signé le 31 décembre 1995. 

 . https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=celex%3A21996D0213%2801%29 

 1992-Union européenne : Traité de Maastricht (TUE), signé le 7 février 1992 et entré en 
vigueur le 1er Novembre 1993.  

 . https://www.upr.fr/wp-content/uploads/2012/02/TUE.pdf 
 1992-Union européenne/AELE : Accord sur l’Espace Economique Européen (EEE), signé le 

2 mai 1992 et entré en vigueur le 1er janvier 1994. 
 . https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=celex%3A21994A0103%2801%29 
 1991-Union européenne/Saint-Marin : Accord de coopération et d’Union douanière, signé 

en 1991. 
 . https://eurlex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:22002A0328%2801

%29:EN:HTML 
 1990-Union européenne/Andorre : Accord Andorre-CEE sur l’Union douanière, signé le 31 

décembre 1990 entrant en vigueur en 1991. 
 . https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:21990A1231(02) 

 1990-OCSE : Charte de Paris pour une Nouvelle Europe, signée le 21 novembre 1990.  
 . https://www.osce.org/files/f/documents/3/2/39517.pdf 

 1990-France/Allemagne/Bénélux: Convention d'application de l'accord de Schengen, signée 
le 19 juin 1990 et entrée en vigueur le 26 mars 1995. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX%3A32003D0738
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:21990A1231(02)
https://www.osce.org/files/f/documents/3/2/39517.pdf


168 
 

 . https://www.cvce.eu/obj/convention_d_application_de_l_accord_de_schengen_19_jui
n_1990-fr-34df2451-3af1-48d1-bd61-132209a4e8e1.html 

 1986-ONU : Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et organisations 
 internationales ou entre organisations internationales, signée le 21 mars 1986. 

 . https://treaties.un.org/doc/source/docs/A_CONF.129_15-F.pdf 
 1985-France/Allemagne/Bénélux : Accords de Schengen, signés le 14 juin 1985 et entrés en 

vigueur le 26 mars 1995.  
 . https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:42000A0922(02):fr:HTML 
 1983-Conseil de l’Europe : Protocole CEDH n°6 abolissant la peine de mort en temps de 

paix du 28 avril 1983 (les 46 États membres l’ont ratifié) : 
 . https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?docu

mentId=0900001680079532 
 1975-OSCE : Acte Final d’Helsinki 1975, signé le 1er août 1975.  

 . https://www.osce.org/files/f/documents/5/c/39502.pdf 
 1966-ONU : Protocole annexe relatif au statut des réfugiés adopté le 16 Décembre 1966. 

 . https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-relating-
status-refugees 

 1976-ONU : Pacte International relatif aux droits civils et Politiques, adopté le 16 décembre 
1966 et entrée en vigueur le 23 mars 1976. 

 . https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-
covenant-civil-and-political-rights 

 1963-France/Monaco : Convention Franco-Monégasque d’Union douanière, signée le 18 
mai 1963. 

 . https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/10_conventions/monaco/monaco
_convention-avec- 

 1963-France/Allemagne : Traité d’amitié Franco-Allemand, signé le 22 janvier 1963. 
 . https://www.france-allemagne.fr/Traite-de-l-Elysee-22-janvier-1963.html 

 1960-OCDE : Convention relative à l’OCDE signée le 14 Décembre 1960. 
 . https://www.oecd.org/fr/general/protocoleadditionnelno1alaconventionrelativealocde.

htm 
 1960-AELE : Convention de Stockholm, signée le 4 janvier 1960. 

 . https://www.cvce.eu/content/publication/1997/10/13/f47b44bd-2c95-4f80-b9a3-
7c4964b2611f/publishable_fr.pdf 

 1959-Traité Multilatéral (54 États parties) : Traité sur l’Antarctique, signé le 1er décembre 
1959 et entré en vigueur le 23 juin 1961.  

 . https://www.ats.aq/f/antarctictreaty.html 
 1957-Union européenne : Traité de Rome (TFUE), signé le 25 mars 1957 et entré en vigueur 

le 1er janvier 1958.  
 . https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12012E/TXT 

 1957-Union européenne : Traité CEE, signé le 25 mars 1957. 
 . https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:12012E/TXT 

 1957-Union européenne : Traité EURATOM, signé le 25 mars 1957.  
 . https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:11957A/TXT 

 1952-Union européenne : Traité de Paris 1952 (CED), signé le 27 mai 1952, mais jamais 
entré en vigueur. 

 . https://www.cvce.eu/obj/traite_instituant_la_communaute_europeenne_de_defense_p
aris_27_mai_1952-fr-2af9ea94-7798-4434-867a-36c4a256d0af.html 
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 1951-Union européenne : Traité de Paris 1951 (CECA), signé le 18 avril 1951 et entré en 
vigueur le 5 juillet 1952.  

 . https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11951K/TXT&from=FR 

 1951-ONU : Convention relative au statut des réfugiés, adoptée le 28 Juillet 1951. 
 . https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-relating-

status-refugees 
 1950-Conseil de l’Europe : Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales (CEDH), signée le 4 novembre 1950 et entrée en vigueur le 3 septembre 1953. 
 . https://www.cncdh.fr/sites/default/files/cedh_0.pdf 

 1949-Conseil de l’Europe : Traité de Londres (Statut du Conseil de l’Europe), signé le 5 mai 
1949 et entré en vigueur le 3 août 1949.  

 . https://assembly.coe.int/nw/xml/RoP/Statut_CE_2015-FR.pdf 
 1949-OTAN : Traité de l’Atlantique Nord signé le 4 avril 1949 et entré en vigueur le 24 août 

1949.  
 . https://www.nato.int/cps/fr/natohq/official_texts_17120.htm 

 1948-ONU : Déclaration universelle des droits de l’Homme et du citoyen (DUDH) adoptée le 
10 décembre 1948.  

 . https://www.amnesty.fr/focus/declaration-universelle-des-droits-de-lhomme 
 1948-États-Unis : Programme de rétablissement européen (Plan Marshall) adopté par le 

Congrès américain le 4 avril 1948. 
 . https://fraser.stlouisfed.org/title/foreign-assistance-act-1948-economic-cooperation-

act-1948-1298/fulltext 
 1947-ONU : Plan de Partage de la Palestine, adopté le 29 Novembre 1947 mais ne sera 

jamais mis en œuvre.  
 . https://mjp.univ-perp.fr/constit/il1947.htm#pr 

 1945-ONU : Chartes des Nations Unies, signée le 26 juin 1945. 
 . https://www.un.org/fr/about-us/un-charter 

 1919-Allemagne/Alliés (Royaume-Uni, France, États-Unis, Italie, Japon) : Traité de 
Versailles, signé le 28 juin 1919 et ratifié le 10 janvier 1920 (Armistice et Société des 
Nations).  

 . https://fr.scribd.com/doc/11553826/Traite-de-Versailles-1919 
 1494-Espagne/Portugal : Traité de Tordesillas, signé le 7 juin 1494. 

 . https://www.universalis.fr/encyclopedie/traite-de-tordesillas/ 
 

-Résolutions de l’ONU :  
 Assemblée Générale : Résolution A/RES/65/276 du 3 Mai 2011. 
 Assemblée Générale : Résolution A/RES/68/262 du 27 mars 2014 
 Conseil de Sécurité : Résolution 1484/2003 du 30 mai 2003.  

 

Règlements européens :  
 Règlement (UE) n°2021/784 du 29 avril 2021, relatif à la lutte contre la diffusion des contenus 

à caractère terroriste en ligne. 
 Règlement (EU) n°2020/2092 du 16 Décembre 2020, sur le régime général de conditionnalité 

pour la protection du budget de l’UE. 
 Règlement (UE) n°2019/788 du 17 avril 2019, relatif à l’Initiative Citoyenne. 
 Règlement (UE) 2018/1727 du 14 novembre 2018, relatif à l’Agence de l’UE pour la 

coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust). 
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 Règlement (UE) 2018/1240 du 12 septembre 2018 portant création d’un système européen 
d’information concernant les voyages (ETIAS). 

 Règlement (UE) n°2017/1939 du 12 octobre 2017, mettant en œuvre une coopération renforcée 
concernant la création du Parquet européen. 

 Règlement (UE) n°2016/794 du 11 mai 2016, relatif à l’agence de l’UE pour la coopération 
des services répressifs (Europol). 

 Règlement (UE) n°2016/399 du 9 mars 2016, concernant un code de l’Union relatif au 
régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen). 

 Règlement (UE) n ° 806/2014 du 15 juillet 2014, sur le MRU et le FRU. 
 Règlement (UE) n°1024/2013 du 15 octobre 2013, sur le MSU. 
 Règlement (UE) n°952/2013 du 9 octobre 2013, instituant le code des douanes de l’Union. 
 Règlement (UE) n° 604-2013 du 26 juin 2013, (Règlement Dublin III) modifiant la 

Convention de Dublin 1990.  
 Règlement (UE) n°1215/2012 du 12 Décembre 2012, concernant la compétence judiciaire, la 

reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. 
 Règlement (UE) n° 211/2011 du 16 février 2011, relatif à l’Initiative citoyenne. 
 Règlement (UE) n°810/2009 du 13 juillet 2009, établissant un code communautaire des visas 
 Règlement (UE) n°450/2008 du 23 avril 2008, Seconde version du Code des douanes 

communautaires. 
 Règlement (UE) n°1987/2006 du 20 décembre 2006, sur l’établissement, le fonctionnement et 

l’utilisation du système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II). 
 Règlement (UE) n° 2201/2003 du 27 novembre 2003, relatif à la compétence, la 

reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de 
responsabilité parentale. 

 Règlement (UE) n°2004/2003 du 4 novembre 2003, relatif au statut et au financement des 
partis politiques au niveau européen. 

 Règlement (UE) n°539/2001 du Conseil du 15 mars 2001, relatif à la liste de pays tiers dont 
les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures 
des États membres. 

  Règlement n°2913/92 du 12 octobre 1992, Première version du Code des douanes 
communautaires. 
 

-Directives européennes : 
 Directive (UE) 2019/879 du 20 mai 2019, BRRD II. 
 Directive (UE) 2019/475 du 18 février 2019 modifiant les directives 2006/112/CE et 

2008/118/CE en ce qui concerne l'inclusion de la municipalité italienne de Campione d'Italia 
et des eaux italiennes du lac de Lugano dans le territoire douanier de l'Union et dans le champ 
d'application territorial de la directive 2008/118/CE. 

 Directive (UE) 2016/681 du 27 avril 2016, relative à l’utilisation des données des dossiers 
passagers (PNR) pour la prévention et la détection des infractions terroristes et des formes 
graves de criminalité, ainsi que pour les enquêtes et les poursuites en la matière. 

 Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016, portant renforcement de certains aspects de la 
présomption d’innocence et du droit d’assister à son procès dans le cadre des procédures 
pénales 

 Directive (UE) 2014/59 du 15 mai 2014, BRRD I. 
 Directive (UE) 2014/49 du 16 avril 2014, relative à la garantie des dépôts. 
 Directive (UE) 2014/42 du 3 avril 2014, concernant le gel et la confiscation des instruments et 

des produits du crime dans l’Union européenne. 
 Directive (UE) 2014/41 du 3 avril 2014, concernant la décision d'enquête européenne en 

matière pénale. 
 Directive (UE) 2013/40 du 12 août 2013, relative aux attaques contre les systèmes 

d’information qui remplaçait la décision-cadre 2005/222/JAI.  
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 Directive (UE) 2013/36 du 26 juin 2013, relative aux exigences de fonds propres. 
 Directive (UE) 2010/64 du 20 octobre 2010, relative au droit à l’interprétation et à la 

traduction dans le cadre des procédures pénales. 
 Directive (UE) 2004/38 du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des État 
membres. 
 

-Décisions européennes : 
 Décision ECOFIN 9867/2022 du 6 juillet 2022, portant adoption par la Croatie de l’euro au 

1er janvier 2023. 
 Décision (DAO) 2021/1764 du 5 octobre 2021, régissant l’association des PTOM à l’UE depuis 

le 1er janvier 2022. 
 Décision PESC 2016/1693 du 20 septembre 2016, concernant des mesures restrictives à 

l'encontre de l'EIIL (Daech) et d'Al-Qaida et de personnes, groupes, entreprises et entités 
associés. 

 Décision PESC 2016/849 du 27 mai 2016, concernant des mesures restrictives à l’encontre de 
la République populaire démocratique de Corée et abrogeant la décision PESC 2013/183 

 Décision PESC 2014/512 du 31 juillet 2014, concernant des mesures restrictives eu égard aux 
actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine. 

 Décision PESC 2013/255 du 31 mai 2013, concernant des mesures restrictives à l'encontre de 
la Syrie. 

 Décision PESC 2013/183 du 22 avril 2013 concernant des mesures restrictives à l’encontre de 
la République populaire démocratique de Corée.  

 Décision 2007/533/JAI du 12 juin 2007, sur l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation 
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